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Le Centre québécois du droit de l’environnement 
 
Né sous l’impulsion d’un groupe de juristes s’intéressant aux aspects juridiques des 
enjeux environnementaux, le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) 
est un organisme de bienfaisance fondé en 1989. Le CQDE compte plus de 250 
membres individuels et d'organismes actifs dans toutes les régions du Québec. 

Le CQDE s’est donné pour mission de mettre son expertise juridique au service de la 
population québécoise et de la protection de l’environnement. 

Le Centre québécois du droit de l’environnement joue un rôle actif au sein de la société 
québécoise en intervenant dans les débats environnementaux importants qui animent 
l’actualité. Il participe aux consultations gouvernementales portant sur diverses 
réformes législatives et réglementaires et intervient devant les instances judiciaires 
lorsque nécessaire. 

Le CQDE offre de l’information juridique à la population et à des groupes de protection 
de l’environnement, leur permettant de faire la lumière sur les dimensions juridiques 
des problèmes environnementaux auxquels ils font face, dans le but d’assurer le 
respect du droit à un environnement sain. 

Il est le seul organisme à but non lucratif à offrir une expertise indépendante en 
matière de droit de l’environnement au Québec, permettant par le fait même à la 
population d’accéder à l’information et à la justice en matière de droit 
environnemental. En contribuant à la mise en place d’un droit répondant aux crises 
environnementales auxquelles nous faisons face, le CQDE contribue au 
développement, à la diffusion et au respect du droit de l’environnement afin de 
protéger l’environnement et les espèces vivantes. 
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INTRODUCTION 
 
Voici la troisième édition du rapport de recherche du Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) intitulé « Outils juridiques de protection de la biodiversité, des 
milieux naturels et du territoire en droit québécois », dont les deux premières éditions remontent à 2013 et à 2016. Initialement élaboré à titre d’outil interne, ce rapport est 
rendu public pour la première fois en 2025, à la suite d’une mise à jour et d’une refonte majeure. Le rapport présente l’état du droit à l’été 2024, soit au moment de sa rédaction. 
Des réformes récentes ont donc pu venir modifier l’information qu’il contient.  
 
Au fondement de cette initiative de recherche réside le désir de rendre toujours plus accessible au public le droit de l’environnement québécois et de faciliter une 
participation démocratique éclairée de la population aux enjeux environnementaux. Le rapport vise principalement à recenser les outils juridiques disponibles en droit 
québécois pour protéger la biodiversité, les milieux naturels et le territoire, en portant une attention particulière à l’apport de ces outils à la protection des espèces menacées 
ou vulnérables et de leurs habitats. 
 
Dans cette optique, plus de 10 lois ont été analysées  :   

●​ Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ, c. Q-2 
●​ Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01 
●​ Loi sur les parcs, RLRQ, c. P-9 
●​ Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64. 
●​ Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, RLRQ, c. P-41.1  
●​ Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. C-47.1 
●​ Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1 
●​ Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01 
●​ Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1 
●​ Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ c C-6.2 
●​ Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1 

 
 
Certaines lois pertinentes n’ont pas bénéficié d’une analyse complète pour diverses raisons1. Par exemple, la Loi sur certaines mesures permettant d'appliquer les lois en matière 
d'environnement et de sécurité des barrages2 (« LMA »), bien que mentionnée à maintes reprises dans les différentes sections du rapport, ne fait pas l’objet d’un chapitre. Cette loi 
prévoit le cadre d’application et de sanction de certaines des lois analysées dans le rapport3.  

3  La LMA s’applique notamment à la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, à la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables et à la Loi sur la qualité de l’environnement.  

2 RLRQ, c. M-11.6. 

1 Notamment la Loi sur les mines, RLRQ, c. M-13.1 et la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec, RLRQ c. D-13.1.  
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Les outils juridiques sont présentés individuellement sous forme de tableau en répondant, lorsque pertinent, à six questions ayant guidé nos recherches :   
 

1. Les interdictions sont-elles claires et supportées par des infractions qui interdisent la destruction de l’habitat ?  
2. Cet outil comporte-t-il des amendes ou des sanctions ?  
3. Un mécanisme d’application est-il en place pour cet outil ?   
4. Cet outil s’applique-t-il de manière large, sans souffrir de limitations ou d’exceptions importantes ?  
5. Cet outil est-il à l’abri d’un pouvoir discrétionnaire ou d’un mécanisme d’autorisation ?  
6. Cet outil est-il pertinent en terres agricoles ?  

 
Les tableaux sont précédés d’une brève présentation générale de la loi afin de faciliter la compréhension du lecteur ou de la lectrice par une mise en contexte des objectifs de la loi et 
de certaines dimensions pertinentes à cette compréhension.  
 
Chacune des analyses effectuées s’accompagne des sources et des références consultées, lesquelles sont généralement citées à l’aide d’un hyperlien afin d’en faciliter la consultation 
pour toute personne désireuse d’approfondir ses recherches. Les documents administratifs pertinents ont aussi été recensés et cités dans cette même optique, dans la mesure du 
possible. De nombreux exemples jurisprudentiels sont aussi exposés, mais ne doivent en aucun cas être interprétés comme une revue exhaustive, alors qu’ils ne visent 
majoritairement qu’à illustrer nos propos.  

Mise en garde 

Malgré ce qui précède, le droit de l’environnement est complexe et évolue rapidement. Il comporte aussi de nombreuses parts d’ombre, dans un contexte où son interprétation par les 
tribunaux est peu fréquente, notamment en matière de protection des espèces menacées et vulnérables ou de leurs habitats. Ainsi, bien qu’un regard critique soit exercé sur les 
différentes lois et leurs règlements, ce rapport ne saurait en aucun cas être considéré comme une revue exhaustive des principes juridiques applicables, pas plus qu’il ne constitue 
une opinion juridique ou une position juridique définitive du CQDE ou des auteurs du présent rapport sur les enjeux et les questions abordées. Les résumés de textes juridiques, de 
décisions judiciaires ou administratives, ou encore de directives ou politiques administratives ne sont présentés qu’aux fins d’alimenter les réflexions de toute personne désireuse de 
s’informer de la portée et des forces et faiblesses des lois à caractère environnemental.  La consultation des sources citées est de mise, et la consultation d’un avocat s’impose pour 
toute interprétation factuelle du droit applicable.  
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LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT (LQE) 
Juillet 2024 

Présentation générale de la Loi 
 
La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) est une loi phare du régime québécois en matière d’environnement qui vise la protection de l’environnement de même que la 
sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent. Les tribunaux la définissent comme une loi d’ordre public et d’intérêt public « qui a pour objet de préserver la qualité de 
l’environnement, de promouvoir son assainissement et de prévenir sa détérioration »4. L’article 126 LQE confirme d’ailleurs ce caractère prédominant de la Loi sur toute 
disposition inconciliable d’autres lois générales ou spéciales.  

De fait, l’objet premier de la LQE est de préserver un environnement de qualité. Pour ce faire, elle encadre les activités susceptibles de porter atteinte à l’environnement en les 
interdisant ou en les assujettissant à une autorisation du ministre. L’encadrement des activités s’applique par exemple à l’utilisation des ressources en eau de manière à en 
assurer une gestion durable, équitable et efficace et à la réduction des gaz à effet de serre. En plus de favoriser l’atteinte de ces objectifs, elle pose le principe de la prohibition 
générale de rejeter dans l’environnement des contaminants susceptibles de causer du dommage ou de porter préjudice à la qualité du sol, de la végétation, de l’atmosphère ou 
à la faune.  

La LQE met en place un régime d’autorisation des projets et des activités, ce régime étant lui-même encadré par un régime d’examen et d’évaluation des impacts 
environnementaux. Certains projets sont visés spécifiquement par un régime d’évaluation et de participation publique (voir les sections ci-dessous). Afin d’identifier les 
risques liés à un projet ou à une activité, la LQE édicte le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) qui encadre 
l’autorisation d’activités en fonction de leur degré d’impact sur l’environnement. Certaines activités sont par ailleurs spécifiquement encadrées par le Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (RÉEIE).  

La LQE prévoit de nombreux outils juridiques voués à la protection du territoire et des espèces. Les outils suivants seront analysés de manière détaillée dans les tableaux 
figurant aux pages suivantes  :   
 

Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
Le régime d’évaluation environnementale (LQE, art. 22) 
La protection des espèces vivantes dans la LQE 
Les milieux humides et hydriques dans la LQE 
Le règlement sur l’encadrement d’activités en fonction des leurs impacts sur l’environnement (REAFIE) 
Le régime d’évaluation environnementale et de participation publique (RÉEIE) 

 

4 Voir entre autres 27775328 Canada inc. c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2023 QCCS 3418, par. 1 et 2. 
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Avant de plonger dans l’analyse détaillée de ces outils juridiques, il convient d’aborder de manière générale certaines spécificités de la LQE, qui, sans être directement liés à la 
protection du territoire ou des espèces, sont susceptibles d’avoir une incidence importante. Il en va ainsi de l’interaction entre la LQE et le droit de propriété, des modifications 
législatives majeures intervenues dans les dernières années, des outils de protection de l’atmosphère et de l’eau, ainsi que de l’évolution de l’évaluation environnementale 
stratégique et des pouvoirs d’ordonnance du ministre, en passant par les registres publics que met en place la LQE.  

La LQE et le droit de propriété 

Par essence, la LQE oppose la protection de l’environnement et le droit de propriété. Dès 1993, la Cour d’appel résumait ainsi cette opposition  :   

La protection de l'environnement et l'adhésion à des politiques nationales sont, à la fin de ce siècle, plus qu'une simple question d'initiatives privées, aussi louables soient-elles.  
C'est désormais une question d'ordre public.  Par voie de conséquence, il est normal qu'en la matière, le législateur, protecteur de l'ensemble de la collectivité présente et future, 
limite, parfois même sévèrement, l'absolutisme de la propriété individuelle […].  Le droit de propriété est désormais de plus en plus soumis aux impératifs collectifs.  C'est là une 
tendance inéluctable puisque, au Québec comme dans bien d'autres pays, la protection de l'environnement et la préservation de la nature ont trop longtemps été abandonnées 
à l'égoïsme individuel.5​ ​ ​ ​ ​        

[Références omises] 
 

Le droit de propriété est souvent cité comme un fondement de la société moderne. Toutefois, les chartes ne lui octroient pas un statut supralégislatif6. D’ailleurs, dans la 
décision Rankin c. Gaucher, la Cour d’appel relevait notamment les limites qu’impose bien souvent le Code civil du Québec au droit de propriété7.  

Malgré ce qui précède, et en raison de son impact sur le droit de propriété ou la pleine jouissance des biens, la LQE et son mécanisme d’autorisation ministérielle ont fait l’objet 
d’importantes contestations au fil des ans, certaines décisions continuant de faire prévaloir l’intérêt individuel sur les « impératifs collectifs » de la protection de 
l’environnement. L’arrêt Québec (Procureur général) c. Atocas de l'érable inc., est un bel exemple de la prévalence des intérêts privés8. Le présent document ne saurait 
prétendre à une révision exhaustive de la jurisprudence à cet égard. Les décisions les plus pertinentes sont cependant présentées dans les sections afférentes aux outils de 
protection du territoire et des espèces. 

 

8Québec (Procureur général) c. Atocas de l'érable inc., 2013 QCCA 1794  :  Dans cette affaire, le demandeur demandait initialement au Ministère du Développement Durable de l'Environnement et des Parcs 
(MDDEP) un certificat d’autorisation afin de cultiver l’atoca. Le MDDEP concluait que l’étendue de culture comporte 3 zones considérées comme des MHH qui ne pouvaient pas être utilisés aux fins demandées. 
En appliquant une directive sur la compensation des MHH lorsqu’une activité y porte atteinte, le MDDEP exigeait alors au demandeur une mesure de compensation. La Cour supérieure invalidait donc cette 
directive en raison de son caractère discrétionnaire et de l’absence d’assise juridique à son application. En appel, la majorité a invalidé la composante de la compensation obligatoire dans une directive 
ministérielle prévue en vue de l’obtention d’un certificat d’autorisation, conformément à l’article 22 de la LQE pour la réalisation d’un projet dans un milieu humide.  

7 Rankin c. Gaucher, 2019 QCCA 1718 au para 33. « Et la conception absolutiste du droit de propriété qui avait cours autrefois a dû s’incliner avec l’évolution du temps devant de nouvelles contraintes. […]. Le droit 
public impose lui aussi de très nombreuses restrictions de divers ordres, ne serait-ce, parmi d’autres, qu’en matière de réglementation de zonage, de sécurité des personnes et des biens ou de protection de la 
qualité de l’environnement ».  

6 Centre québécois du droit de l’environnement, « Mémoire du CQDE sur le Projet de loi 22 - Loi concernant l’expropriation », 7 septembre 2023, en ligne.  

5 Municipalité Régionale de comté d'Abitibi c. Ibitiba ltée, 1993 CanLII 3768 (QC CA), p. 11.  
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Modifications législatives majeures à la LQE 

Une section particulière de la LQE a été instaurée en 2017 afin d’accroître la protection des milieux humides et hydriques (MHH) (LQE, section V.1, art. 46.0.1 et s.). Ces 
« nouvelles » dispositions encadrent l’application du régime d’autorisation environnementale de la LQE en favorisant une gestion intégrée des MHH dans une perspective de 
développement durable. La protection des MHH dans la LQE sera d’ailleurs détaillée dans une des sections ci-dessous. 

En 2018, la LQE a aussi fait l’objet d’une importante réforme afin d’actualiser le régime d’autorisation environnementale, dans le respect des principes prévus à la Loi sur le 
développement durable9. De manière générale, cette réforme a notamment eu pour effet de permettre au ministre de soustraire certaines activités à l’obtention d’une 
autorisation, pour plutôt les assujettir à une déclaration de conformité. À l’inverse, cette modification augmentait aussi les pouvoirs du ministre et du gouvernement 
d’assujettir certains projets à une procédure d’examen et d’évaluation des impacts, même lorsque non prévus par la Loi, lorsque des circonstances particulières le justifient. 
Lorsque pertinents, ces différents effets de la réforme seront présentés ci-dessous, dans l’analyse détaillée des outils juridiques prévus à la LQE.  

L’une des modifications apportées à la LQE en 2018 qui semble la plus susceptible d’avoir un impact important sur la protection des espèces et du territoire est celle apportée 
au processus d’autorisation environnementale. En effet, tout instigateur d’un projet ou d’une activité doit veiller à se conformer au régime d’autorisation ou de déclaration de 
conformité, en fonction des impacts de l’activité envisagée sur l’environnement et de la classification qu’en fait le règlement (ou la Loi)10. Cette modification sera davantage 
abordée dans les sections portant sur la protection des espèces dans la LQE et sur le REAFIE. 

La protection et la gestion de l’eau 

Outre la protection des milieux humides et hydriques, la LQE encadre aussi l’utilisation des ressources en eau « de manière à en assurer une gestion durable, équitable et 
efficace, dans un objectif de transparence et de préservation de ce bien commun » (préambule de la LQE). Elle s’intéresse de manière plus prononcée aux prélèvements en 
eau ainsi qu’aux redevances perçues par l’État sur ces prélèvements11. Les règlements adoptés à ce sujet subordonnent certains prélèvements d’eau à une autorisation du 
ministre en vertu de l’article 22 LQE. Dans le cadre de cette analyse, la Loi encadre strictement les pouvoirs du ministre, notamment en établissant un ordre de priorité des 
besoins auxquels doit en premier lieu répondre le ministre. Ainsi, tout pouvoir d’autorisation doit « doit être exercé de manière à assurer la protection des ressources en eau, 
notamment en favorisant une gestion durable, équitable et efficace de ces ressources ainsi qu’en prenant en compte le principe de précaution et les effets des changements 
climatiques ». Elle doit aussi « viser à satisfaire en priorité les besoins de la population en matière de santé, de salubrité, de sécurité civile et d’alimentation en eau potable ». 
Ensuite, l’autorisation doit viser à concilier les besoins des écosystèmes aquatiques à des fins de protection, puis les autres activités humaines, notamment industrielles. (LQE, 
art. 31.76).  

11 Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, RLRQ c. Q-2, r. 35.2 ; Règlement sur la redevance exigible pour l'utilisation de l'eau, RLRQ c. Q-2, r. 42.1 ; Règlement sur la déclaration des prélèvements 
d'eau, RLRQ c. Q-2, r. 14.  

10 MELCCFP, « La Loi sur la qualité de l'environnement  :  faire avancer le Québec de façon responsable au bénéfice de tous », 2024, en ligne.  

9  Ces principes varient de la protection de l’environnement à la protection de la biodiversité et à l’efficacité économique. Pour plus d’informations :  MELCCFP, « La Loi sur la qualité de l'environnement  :  faire 
avancer le Québec de façon responsable au bénéfice de tous » 2024, en ligne; Loi sur le développement durable, RLRQ c D-8.1.1. 
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Le Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau, RLRQ c. Q-2, r. 14, prescrit certaines normes applicables aux prélèvements d’eau, aux installations servant à les 
effectuer ou à des installations ou activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de l’eau pouvant être prélevée à proximité. Il vise particulièrement à assurer la protection 
des eaux prélevées à des fins de consommation humaine ou à des fins de transformation alimentaire. En vertu de ce règlement, chaque prélèvement d’eau assujetti doit être 
déclaré au ministre afin d’assurer une meilleure connaissance des ressources hydriques ainsi qu’une meilleure protection de l’environnement. 

Le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau, RLRQ, c. Q-2, r. 42.1 établit quant à lui à son article 1 « une redevance pour l’utilisation de l’eau, que cette eau 
provienne d’un système d’aqueduc ou qu’elle soit prélevée directement à même l’eau de surface ou souterraine, afin de favoriser la protection et la mise en valeur de cette 
ressource et de la conserver en qualité et en quantité suffisante dans une perspective de développement durable ». Ce règlement a fait l’objet de modifications en 2023 afin 
d’actualiser le montant des redevances par litre d’eau, et en diminuant le seuil d’assujettissement précédent de 75 000 litres à 50 000 journaliers12. 
La LQE et ses règlements encadrent finalement l’ensemble des activités relatives à la gestion ou aux installations du traitement des eaux, à l’installation de fausses ou de 
puits, et aux systèmes d’alimentation en eau et d’égout, par exemple. Ces régimes applicables ou corollaires à la protection de l’eau ne font pas l’objet d’une analyse détaillée 
en raison de son absence de lien direct avec la protection du territoire ou des espèces menacées et vulnérables.  
 

L’évaluation environnementale stratégique dans la LQE 

Ajoutée à la LQE en 2018, la section V sur l’évaluation environnementale stratégique (ÉES) est un nouvel outil encadrant législativement les stratégies, les plans ou encore les 
programmes que le gouvernement souhaite implanter dans un secteur ou une région en particulier. Cette modernisation de la Loi avait notamment pour objet de  :   

-​ déterminer les conditions d’acceptabilité environnementale, sociale et économique dans des secteurs d’activité prédéfinis;  
-​ intensifier la prise en compte des principes de développement durable et de la lutte contre les changements climatiques dans les stratégies, plans et programmes des 

ministères et organismes gouvernementaux;  
-​ définir des critères qui détermineraient les stratégies, les plans et les programmes qui doivent faire l’objet d’une ÉES;  
-​ prendre en compte les effets cumulatifs et d’offrir une vision d’ensemble13. 

Depuis la réforme, l’ÉES a pour objectif « de favoriser une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux, dont ceux liés aux changements climatiques et à la santé 
de l’être humain ou aux autres espèces vivantes » (LQE, art. 95.10). Pour ce faire, le ministre doit créer un Comité consultatif sur les évaluations environnementales 
stratégiques afin de lui présenter le rapport de cadrage, rapport qui définit la portée de même que la nature et l’étendue des consultations publiques à réaliser et qui doit 
comprendre tout autre renseignement prévu par règlement du gouvernement (LQE, art. 95.1). Le ministre doit également créer un registre des ÉES par l’entremise duquel il 

13 MELCCFP, « Moderniser le régime d’autorisation environnementale de la Loi sur la qualité de l’environnement  :  Livre vert » 2015, en ligne, à la p 22. 

12 Décret 1675-2023 du 22 novembre 2023 Règlement modifiant le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau, (2023) 155 G.O. II 5535, en ligne, à la p. 5535. Voir également Décret 1675-2023 du 22 
novembre 2023 Notes explicatives concernant le Règlement modifiant le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau (RREUE) entré en vigueur le 1er janvier 2024, (2024), 49 G.O. II 5533 en ligne. 
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rend publics les rapports et documents produits dans le cadre de l’ÉES (LQE, art. 95.18). Bien que les dispositions de l’ÉES soient entrées en vigueur en 2018, la mise en œuvre 
d’une évaluation environnementale stratégique par le gouvernement se fait toujours attendre14.   

Ainsi, quoique cet outil n’ait pas encore été utilisé par le ministre, il demeure que le gouvernement pourrait prendre en compte la protection des espèces menacées et 
vulnérables dans l’élaboration d’une ÉES, notamment en lui accordant un caractère déterminant dans l’élaboration des stratégies, plans et programmes du gouvernement. 
Cet outil présent dans la LQE pourrait donc revêtir une force de protection intéressante, en fonction de l’usage qui en est fait.  

Les pouvoirs d’ordonnance du ministre 

Le ministre détient plusieurs pouvoirs d’ordonnance énumérés à même la LQE. Par exemple  :   

-​ En cas de défaut de soumettre une demande d’autorisation  :  ordonnance de cessation de rejet de contaminants (LQE, art. 31.26) ;  
 

-​ En cas de contamination des sols  :  ordonnance de soumettre un plan de réhabilitation, notamment aux fins de protection des espèces vivantes, accompagné d’un 
calendrier d’exécution (LQE, art. 31.43 et 31.49) ;  
 

-​ En matière de gestion et de traitement de l’eau, y compris des installations requises  :  ordonnance à l’encontre de municipalités, ordonnance d’acquérir de gré à gré ou 
toute ordonnance utile (LQE, art. 45.3.1 et 45.3.2) ;  
 

-​ En matière de protection de l’atmosphère  :  ordonnance de cessation de rejet de contaminant (LQE, art. 49.1) ;  
 

-​ Risques susceptibles d’être posés par des activités relatives à des matières dangereuses  :  ordonnance de cessation d’activité liée aux matière dangereuses (LQE, art. 
70.1) ;  
 

14 MELCCFP, « L’évaluation environnementale stratégique » 2024, en ligne. 
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Il existe aussi des dispositions relatives à la mise en œuvre des pouvoirs du ministre (LQE, art. 113 et s.). D’autres pouvoirs d’ordonnance du ministre feront l’objet d’une analyse 
détaillée dans les sections afférentes du présent document. 
 

Les registres publics  

La LQE instaure de nombreux registres publics, accessibles en ligne, permettant un accès rapide à l’information environnementale. Par l’entremise de ces registres, le 
gouvernement rend notamment publics certains documents et renseignements relatifs au processus d'autorisation environnementale et aux ordonnances qui en découlent 
(LQE, art. 118.5). Voici des exemples de registres créés par la LQE  :   

-​ Registre des demandes d’autorisations environnementales, des études d’impact, des attestations d’assainissement, des études de caractérisation, des « études ou 
expertises et tous les rapports exigés en vertu de la présente loi ou de ses règlements » (LQE, art. 118.5)15.  

-​ Registre des évaluations environnementales (LQE, art. 118.5.0.1) ;  

-​ Registre des évaluations environnementales stratégiques (LQE, art. 95.18) ;  

-​ Registre des gaz à effet de serre (LQE, art. 46.2) ;  

-​ Registre des prélèvements en eau (LQE, art. 118.4.1) ;  

La plupart des registres environnementaux peuvent être consultés sur le site internet du MELCCFP16.  

 
Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
 

​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La protection de l’environnement est l’essence même de la LQE. Lorsque son interprétation ou la prise de décisions administratives en vertu de 

celle-ci s’impose, son objet doit demeurer à l’esprit, dont la volonté d’assurer la sauvegarde des espèces vivantes et d’affirmer le caractère 
d’intérêt public de la protection et de la restauration de l’environnement, eu égard à son lien étroit avec le bien-être des collectivités, y compris « 
[a]fin de répondre à l’urgence climatique et dans une perspective d’assurer une transition juste pour tous » (préambule).  
 

16 MELCCFP, « Registres publics », en ligne.  

15 Depuis 2018, le ministre néglige de rendre accessible ce registre, selon les modalités prévues depuis la modification de la LQE en 2017. À ce sujet, voir CQDE, « Lettre ouverte | Un retard de cinq ans pour l’accès à 
l’information environnementale », 27 mars 2023, en ligne.  
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​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
 
 
L’interdiction de rejet de contaminants 
Dans cette optique, l’article 20 de la LQE pose le principe de l’interdiction de rejeter dans l'environnement un contaminant ou une matière 
dangereuse au-delà des seuils permis, certaines substances étant assujetties à une tolérance zéro  :   
 

20. Nul ne peut rejeter un contaminant dans l’environnement ou permettre un tel rejet au-delà de la quantité ou de la concentration déterminée 
conformément à la présente loi. 
 
La même prohibition s’applique au rejet de tout contaminant dont la présence dans l’environnement est prohibée par règlement ou est susceptible 
de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, de causer du dommage ou de porter autrement 
préjudice à la qualité de l’environnement, aux écosystèmes, aux espèces vivantes ou aux biens. 

[Gras et soulignements ajoutés] 
 

Tout rejet accidentel d’un contaminant doit être signalé au ministre, sous peine de SAP ou d’amende (LQE, art. 21, 115.25(1), 115.26 (3 et 3.1) et 
115.31). Traitant justement de ces infractions pénales, la Cour du Québec rappelait récemment la définition extrêmement large de la notion de 
« contaminant » que prévoit la LQE17, et que reconnaît la jurisprudence  :    
 

[30]      Qu’il suffise ici d’ajouter que bien qu’un élément puisse ne pas être, en soit, un contaminant, mon collègue, le juge Whittom affirme que 
l’usage que l’on en fait pourrait justifier qu’on le considère comme tel. Dans Dyfotech, ce dernier a conclu que la pierre projetée lors d’une activité de 
dynamitage pouvait constituer un contaminant; ainsi pourrait-il en être d’un remblai de sable ou encore de lait de riz.18                                                                                       

[Soulignement ajouté, références omises] 
 
Cette interdiction de rejeter des contaminants ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement est toutefois largement tempérée par le 
régime d’autorisation d’activités en vertu de la LQE et de ses règlements.  
 

Références légales Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ c. Q-2, art. 20 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

18 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Forage Frontenac (1995) inc., 2019 QCCQ 10, par. 30. 

17 L’article 1 LQE définit le terme contaminant ainsi  :  « Une matière solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un son, une vibration, un rayonnement, une chaleur, une odeur, une radiation ou toute 
combinaison de l'un ou l'autre susceptible d'altérer de quelque manière la qualité de l'environnement ». 
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​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Comme mentionné ci-dessus, l’art. 20 LQE interdit le rejet de contaminants dans l’environnement. Le terme « contaminant » est défini dans la loi 
comme étant « une matière solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un son, une vibration, un rayonnement, une chaleur, une odeur, une 
radiation ou toute combinaison de l’un ou l’autre susceptible d’altérer de quelque manière la qualité de l’environnement » (LQE, art. 1). Le « rejet de 
contaminants » est quant à lui défini comme étant tout dépôt, tout rejet, tout dégagement ou toute émission de contaminants dans 
l’environnement (LQE, art. 1). 
 
Le rejet d’un contaminant peut provenir de l’activité humaine, mais aussi d’un « état de chose ». La seule présence d’objets enfouis, dégageant des 
contaminants, suffira par exemple à engager la responsabilité du contrevenant, s’agissant d’une « source de contamination » selon la définition 
retenue par la Loi, soit « toute activité ou tout état de chose ayant pour effet le rejet dans l’environnement d’un contaminant » (LQE, art. 1).  
 
Soulignons d’ailleurs que tout rejet d’un contaminant ou d’une matière dangereuse emporte l’obligation de faire cesser le rejet et de récupérer, 
traiter et décontaminer tout impact de ce rejet, même accidentel, à défaut de quoi la responsabilité du contrevenant sera engagée, tant au plan 
administratif que pénal (LQE, art. 21 et 115.26(3) et (3.1) et 115.32(2) et (2.1)).  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction de l’habitat ?  

Oui. L’interdiction de l'article 20 est claire et supportée par des infractions claires, mais celles-ci ne sont pas spécifiques aux habitats, bien qu’il 
puisse s’agir d’un facteur aggravant, eu égard à la sensibilité des écosystèmes (LMA, art. 53).  
  
L’article 115.13 prévoyant la tâche du ministre d’élaborer et rendre public un cadre général d'application des sanctions administratives (SAP) en lien 
avec l'exercice d'un recours pénal a été abrogé en 2022. Cette obligation s’impose dorénavant en vertu de l’article 21 LMA. Les SAP et les 
condamnations pénales peuvent être consultées aux registres publics, disponibles sur le site du MELCCFP19. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui, en ce qui a trait aux infractions supportant les interdictions prévues à l’article 20, la Loi prévoit une SAP de 2 000 $ pour toute personne 
physique et de 10 000$ dans les autres cas,  qui rejette ou permet le rejet d’un contaminant dont la présence dans l'environnement est prohibée 
par règlement du gouvernement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain, 
de causer du dommage ou de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens (LQE, art. 115.26).  
 
En ce qui concerne les amendes et sanctions pénales, l’article 115.31 LQE prévoit qu’une contravention à l’article 22 ou 31.1 constitue une infraction 
passible d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ dans le cas d’une personne physique et une peine d’emprisonnement maximale de 18 mois, ou 
des deux à la fois et, dans les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $. Les peines peuvent être augmentées lorsque les infractions 
causent une atteinte grave à la santé humaine ou à l'environnement, y compris à la végétation ou à la faune (LQE, art. 115.33).  
 

19 Voir notamment MELCCFP, « Registre des sanctions administratives pécuniaires (SAP) » 2024, en ligne et MELCCFP, « Registre sur les déclarations de culpabilité » 2024, en ligne. 
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​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
Lorsque quiconque exécute des travaux en violation de la loi, le ministre peut notamment ordonner la démolition ou l’exécution de travaux, de 
constructions ou d’ouvrages, la remise en l’état et la réhabilitation des milieux affectés, ou encore la mise en œuvre de mesures compensatoires 
(LQE, art. 114). Des modifications législatives apportées dans les dernières années permettent aussi désormais au ministre d’ordonner à tout 
responsable d’un lieu où se trouve une source de contamination d’installer tout type d’équipement ou d’appareils afin de mesurer la 
concentration, la qualité ou la quantité du contaminant et de communiquer ces données au ministère (LQE, art. 114). En délivrant une telle 
ordonnance à un contrevenant, le ministre peut également exiger le paiement de frais compensatoires (LQE, art. 114.2).  

3. Un mécanisme 
d’application est-il en place 
pour cet outil ?   

Oui. Ce sont les inspecteurs du centre de contrôle environnemental de chaque direction régionale du MELCCFP qui, en vertu de la LMA, 
surveillent et émettent des constats d’infraction pour assurer le respect des conditions des certificats d’autorisation délivrés en vertu de la LQE. 
Toujours en vertu de la LMA, le ministre peut également désigner un enquêteur pénal pour enquêter sur toute matière pénale relative à 
l’application de la présente loi et des lois concernées. 
 
En plus des pouvoirs de sanctions mentionnés ci-dessus, le ministre dispose aussi d’une variété de pouvoirs afin d’assurer le respect de 
l’interdiction de l’article 20 de la LQE. En vertu de l’article 113 LQE, lorsque quiconque refuse ou néglige de faire une chose qui lui est ordonnée en 
vertu de la présente loi, le ministre peut faire exécuter la chose aux frais du contrevenant et en recouvrer le coût de ce dernier, avec intérêts et 
frais. 
 
Il peut ordonner au responsable de la source de contamination de cesser définitivement ou temporairement ou de limiter le rejet de ce 
contaminant. Le ministre peut aussi, sans préavis, mais pour une période d'au plus 30 jours, ordonner au responsable d'une source de 
contamination de cesser ou de diminuer, dans la mesure qu'il détermine, le rejet d'un contaminant lorsqu'il en résulte un danger immédiat pour la 
vie ou la santé des personnes ou un danger de dommage sérieux ou irréparable aux biens. (LQE, art. 114). 
 
Ainsi, le ministre peut ordonner à toute personne responsable du rejet d’un contaminant ou propriétaire d’un terrain contaminé de lui soumettre 
pour approbation, dans le délai qu’il indique, un plan de réhabilitation énonçant les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger les êtres 
humains, les autres espèces vivantes et l’environnement en général ainsi que les biens, accompagné d’un calendrier d’exécution (LQE, art. 31.43). 

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. Dans l’ensemble, les exceptions à l’interdiction de rejeter un contaminant ou une matière dangereuse ne constituent pas une restriction 
indue, les seuils réglementaires de rejet étant présumés établis aux fins de protection de la biodiversité, de l’environnement et de la santé. Une 
preuve demeure cependant susceptible d’étayer la conclusion qu’un seuil de rejet toléré par règlement constitue une atteinte à un 
environnement sain, ou pose un risque pour la santé des collectivités et des écosystèmes. Notons cependant la portée large de l’interdiction de 
rejeter un contaminant ou une matière dangereuse.  
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​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou 
d’un mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. L’interdiction de rejeter un contaminant ou une matière dangereuse dans l’environnement constitue un manquement ou une infraction de 
responsabilité stricte. Une contravention aux seuils de rejets tolérés par règlement engagera la responsabilité de l’émetteur. Cependant, une 
large discrétion existe quant à la mise en œuvre de sanctions et à la répression des manquements ou des infractions environnementales. Il ne 
peut dans ce contexte être conclu que l’interdiction de rejeter un contaminant ou une matière dangereuse est à l’abri d’un pouvoir discrétionnaire 
important.  

Cet outil est-il pertinent en 
terres agricoles ?  

Oui. L’interdiction de rejeter un contaminant ou une matière dangereuse s’applique en terres agricoles. 
 
L’interdiction de rejet dans l’environnement dans le cadre des activités agricoles permet de préserver la qualité du sol et de l’environnement dans 
ces régions. Certaines activités, notamment des activités de construction, qui auront un impact sur la qualité de l’environnement, seront sujettes 
à l’obtention d’une autorisation du ministre. D’autre part, le REAFIE s’applique dans les zones agricoles établies selon la LPTAA. En ce sens, les 
activités prenant place sur des zones agricoles demeurent soumises à une autorisation de la CPTAQ, assurant ainsi une mise en œuvre accrue et 
une surveillance quant à l’interdiction de rejet de contaminants et de matières dangereuses.  

Jurisprudence et 
exemples 

Une jurisprudence abondante traite de l’article 20 LQE. Les décisions suivantes méritent d’être mentionnées. 
 
Alex Couture inc. c. Piette, 1990 CanLII 3726 (QC CA)  :  Bien que cette décision date de 1990, il n’en demeure pas moins que la Cour d’appel 
avait à l’époque identifiée les trois volets de l’article 20 de la LQE encore reprise aujourd’hui par les tribunaux dans leur analyse de l’interdiction de 
rejeter un contaminant dans l’environnement. L’appelant avait été condamné par la Cour supérieure du Québec pour avoir émis un contaminant, 
soit des odeurs provenant d’une usine d'équarrissage, susceptible de porter atteinte au bien-être et au confort de l’être humain. La Cour d’appel 
accueille le pourvoi de l’appelant au motif que l’activité d'équarrissage respectait les seuils de rejet de contaminants prévus par règlements 
afférents à la LQE. Dans son analyse de l’article 20, le juge Fish mentionne  :    

Toujours avec égard, il me semble que le législateur a plutôt prévu au troisième volet de l'article 20 les émissions de contaminants qui ne font pas 
l'objet ni d'un règlement qui en fixe les normes tolérables ni d'un règlement d'interdiction absolue. Pour reprendre, je suis d'avis que :  a) le premier 
volet de l'article 20 est exhaustif quant aux contaminants dont l'émission maximale permissible est contrôlée par règlement; b) le deuxième volet 
vise les contaminants dont la présence dans l'environnement est prohibée par règlement; c) le troisième volet n'a aucune application aux cas prévus 
et couverts par les volets premier et deuxième. 
 

Benoit c. Groupe CRH Canada inc., 2022 QCCS 1919  :  Dans cette affaire, la Cour supérieure accueille une demande en injonction en raison du 
passage répété de camions dans un secteur résidentiel. Elle considère en effet que le camionnage excessif a porté atteinte à la santé, à la 
sécurité, au bien-être et au confort des demandeurs en violation de l’article 20 de la Loi sur la qualité de l’environnement (par. 500). Des 
dommages-intérêts sont accordés aux demandeurs. 
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​ ​ Interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses (LQE, art. 20) 
Club de tir l'Acadie c. Tribunal administratif du Québec, 2020 QCCS 2664  :  Le Club de tir de l’Acadie se pourvoit en contrôle judiciaire d’une 
décision du 12 septembre 2018 du TAQ. Cette décision confirme l’imposition d’une SAP de 10 000 $ pour un manquement à l’article 20 de la LQE 
en raison de l’émission de bruits dont la présence est susceptible de porter atteinte au bien-être ou au confort de l’être humain. La Cour 
supérieure confirme la décision du TAQ, maintenant la SAP. La Cour d’appel refuse d’accorder la permission d’en appeler.  

 
 
Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
 

Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La protection de l’environnement est l’essence même de la LQE. Lorsque son interprétation ou la prise de décisions administratives en vertu de 

celle-ci s’imposent, son objet doit demeurer à l’esprit, dont la volonté d’assurer la sauvegarde des espèces vivantes et d’affirmer le caractère 
d’intérêt public de la protection et de la restauration de l’environnement, eu égard à son lien étroit avec le bien-être des collectivités, y compris  « 
[a]fin de répondre à l’urgence climatique et dans une perspective d’assurer une transition juste pour tous » (préambule).  
 
L’article 22 établit que nul ne peut réaliser un projet comportant l’une ou plusieurs des activités énumérées sans l’autorisation préalable du 
ministre. Les activités prévues sont définies en termes larges et comprennent notamment l’établissement, la modification ou l’extension 
d’établissements industriels, les prélèvements et le traitement des eaux, ou encore la gestion des matières résiduelles ou toute intervention dans 
des MHH. À cette énumération s’ajoute un pouvoir d’assujettir « toute autre activité déterminée par règlement » (LQE, art. 22(10)).  
 
La modification d’un projet soumis à une autorisation doit elle-même être soumise à un nouveau processus d’autorisation, notamment si elle est 
susceptible d’entraîner le rejet d’un contaminant ou, de manière générale, d’entraîner « une modification de la qualité de l’environnement » (LQE, 
art. 30).  
 
Le gouvernement peut, par règlement, désigner des activités prévues à l’article 22 ou 30 qui, aux conditions, restrictions et interdictions qui y 
sont déterminées, sont admissibles à une déclaration de conformité (LQE, art. 31.0.6). Il peut exempter, par règlement certaines activités à la 
nécessité d’une autorisation en vertu de l’article 22 (LQE, art. 31.0.11. Voir aussi la section relative au REAFIE). L’article 31.1 LQE prévoit en outre que 
certains projets doivent, en plus d’obtenir l’autorisation ministérielle, faire l’objet d’un examen des impacts sur l'environnement. Une liste des 
projets visés par cette disposition se trouve au RÉEIE (voir la section à ce sujet). 
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
 
Les éléments à considérer par le ministre dans l’analyse d’impacts d’un projet 
L’article 24 précise les éléments que doit prendre en considération le ministre dans le cadre de l’analyse des impacts d’un projet soumis à la 
procédure d’autorisation ministérielle. Ces éléments consistent entre autres aux caractéristiques du milieu touché ainsi que les conséquences de 
la réalisation d’une activité dans une zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau sur les personnes et les biens y étant situés. Il est possible ici de 
songer à l’impact d’un projet sur une berge, dans une forêt, ou même dans l’habitat d’une espèce vivante.  
 
D’ailleurs, le professeur Géraud de Lassus Saint-Geniès faisant état dans son article « La contribution du nouveau régime d’autorisation 
environnementale de la Loi sur la qualité de l’environnement à la lutte contre les changements climatiques  :  une première analyse » que :  

 
[C]ertains passages de l’article 24 pourraient alors servir de fondement juridique pour prendre en compte les impacts cumulatifs des 
projets déjà autorisés lors du « test climat », ce qui est indispensable pour garantir l’efficacité de cet outil. On peut penser au 
paragraphe 2 de l’alinéa 1, qui oblige le ministre à prendre en considération « les caractéristiques du milieu touché » (il s’agirait ici de 
l'atmosphère), ou à l’alinéa 2, qui permet au ministre de tenir compte des« engagements du Québec en matière de réduction des 
émissions de [GES]20.  

 
La jurisprudence traitant du paragraphe 2 de l’article 24 est pour le moment peu abondante, notamment en matière de prise en compte des 
espèces vivantes, menacées ou vulnérables (voir ci-dessous).  
 
Les modalités et la durée des autorisations  :  Le ministre peut prescrire par règlement, pour toute activité ou catégorie d’activités qu’il 
détermine, une période de validité de l’autorisation (LQE, art. 28). Le renouvellement de l’autorisation pour certaines activités ou catégories 
d’activités peut également être déterminé par règlement du gouvernement. Pour certaines catégories d’activités, la période de validité est 
cependant prévue directement par la Loi. C’est le cas notamment d’une autorisation de prélèvement d’eau délivrée par le ministre qui est de 10 
ans. Les autorisations relatives à l’exploitation d’un établissement industriel (LQE, art. 31.18) et à la gestion des matières dangereuses (LQE, art. 
70.14) ont aussi une durée de validité d’au plus cinq ans. Le gouvernement ou le ministre peut également modifier une autorisation ou refuser de 
la modifier ou de la renouveler, la suspendre, la révoquer ou l’annuler lorsque le titulaire n’a pas débuté une activité dans le délai prévu à 
l’autorisation ou, à défaut d’un délai prescrit dans l’autorisation, dans les deux ans de sa délivrance (LMA, art. 36). 
 

20 Géraud De Lassus Saint-Geniès, « La contribution du nouveau régime d’autorisation environnementale de la Loi sur la qualité de l’environnement à la lutte contre les changements climatiques  :  une première 
analyse », (2017) 51-2&3 Revue juridique Thémis de l'Université de Montréal 487, en ligne. 
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
Dans le cadre de l’analyse d’impacts d’un projet, le ministre dispose d’un pouvoir de « prescrire toute condition, restriction ou interdiction qu’il 
estime indiquée pour protéger la qualité de l’environnement et pour éviter de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au 
confort de l’être humain, aux écosystèmes, aux espèces vivantes ou aux biens », dont celles énumérées à la Loi (LQE, art. 25)21. 
 
Dans le cadre d’une autorisation, le ministre peut aussi déroger aux normes prévues par règlement du gouvernement, lorsqu’il les considère 
insuffisantes pour respecter la capacité de support du milieu récepteur, ou encore lorsqu’il les considère insuffisantes « pour assurer la santé, la 
sécurité, le bien-être ou le confort de l’être humain, pour protéger les autres espèces vivantes ou pour éviter de porter atteinte aux biens ». À 
cette fin, il peut prescrire toute norme, condition, restriction ou interdiction à une autorisation qu’il juge nécessaire. (LQE, art. 26).   
 
Sur le plan administratif, les autorisations incluent aussi les documents qui en font partie intégrante, tels des plans, explications du ministère ou 
tout document de même nature inclus à l’autorisation par le ministère. Ainsi, le non-respect d’un plan du projet soumis dans le cadre de la 
demande d’autorisation et faisant partie intégrante de l’autorisation constituera un non-respect de l’autorisation, un manquement et une 
infraction sanctionnable en vertu de la Loi et de la LMA (LQE, art. 27).   
 
Le refus d’une autorisation  :  L’article 31.0.3 LQE établit que le ministre peut refuser de délivrer une autorisation ou de faire droit à une demande 
de modification lorsque le projet n’est pas conforme à la LQE ou à ses règlements, mais aussi lorsqu’il y a insuffisance des mesures mises en 
œuvre dans le cadre de la réalisation du projet pour assurer la protection adéquate de l’environnement et pour protéger les espèces vivantes. Les 
modalités d’exercice de ce pouvoir seront présentées de manière plus détaillée à la section du document sur « La protection des espèces 
vivantes », ci-dessous).  
 
La cession d’une autorisation à un tiers  :  L’article 31.0.2 de la LQE prévoit la possibilité de céder une autorisation. En effet, lorsqu’une personne 
désire poursuivre ou réaliser une activité dûment autorisée, elle doit obtenir l’autorisation de la personne titulaire. Pour ce faire, un avis préalable 
à la cession doit être transmis au ministre, lequel dispose de 30 jours pour s’opposer à la cession pour les motifs prévus aux articles 32 à 34 de la 
LMA. Dans le cas où le ministre ne s’oppose pas, la cession sera complétée. Lorsque la cession de l’autorisation est complétée, le nouveau 
titulaire a les mêmes droits et obligations que le cédant. 

21 Les conditions prévues à l’article 25 de la LQE sont les suivantes;  1°  des mesures d’atténuation des impacts de l’activité sur l’environnement, la santé de l’être humain ou les autres espèces vivantes ainsi que des 
mesures de protection de la qualité de l’environnement, incluant des mesures visant à régir l’exploitation de l’installation, de l’établissement ou de l’activité visée; 2°  un programme de suivi environnemental et la 
transmission de rapports de suivi, de même que toute autre mesure de surveillance et de contrôle, incluant l’installation d’équipement ou d’appareil à cette fin; 3°  des mesures visant à respecter les 
caractéristiques et la capacité de support du milieu récepteur et de son écosystème; 4°  la période au cours de laquelle une activité doit être réalisée; 5°  la gestion des matières résiduelles; 6°  les mesures de 
remise en état des lieux et la gestion postfermeture en cas de cessation des activités; 7°  la formation d’un comité de vigilance; 8°  des mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre attribuables à 
l’activité; 9° des mesures d’adaptation requises en raison des risques et des impacts anticipés des changements climatiques sur l’activité ou sur le milieu où elle se réalisera; 10° des mesures d’immunisation afin 
de prendre en considération la zone inondable d’un lac ou d’un cours d’eau et la zone de mobilité d’un cours d’eau. 
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
Références légales Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ c. Q-2, art. 22.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Abrogation ou 
modification 

En vertu de la LQE, le ministre dispose du pouvoir de suspendre, modifier ou annuler une autorisation, notamment lorsqu’elle pose un risque pour 
l’environnement. C’est d’ailleurs le cas pour un établissement industriel (LQE, art. 31.23) ainsi que pour la gestion de matières dangereuses (LQE, 
art. 70.18.1). 
En matière de gestion des autorisations (octroi, refus, suspension, modification, annulation, etc.), des pouvoirs sont prévus à la LMA.  

Nombre et superficie Pour des exemples d’autorisations ou de refus en vertu de la LQE, voir le registre public à cet effet22.  
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Une autorisation du ministère est nécessaire pour effectuer toute activité ou intervention susceptible d’entraîner un rejet de contaminants dans 
l’environnement ou une modification de la qualité de l'environnement. 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction de l’habitat ?  

Oui. L’interdiction de l’article 22 de la Loi est large et est supportée par des infractions. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. L’article 115.26 LQE prévoit une sanction administrative pécuniaire de 2 000 $ pour toute personne physique et de 10 000$ dans les autres 
cas,  qui rejette ou permet le rejet d’un contaminant dont la présence dans l'environnement est prohibée par règlement du gouvernement ou est 
susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain, de causer des dommages ou de porter 
autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens. Cette même sanction pécuniaire s’applique pour toute personne 
qui enfreint les interdictions prévues aux articles 25 et 26 de la LQE.   
 
En matière pénale, les peines peuvent être augmentées lorsque les infractions causent une atteinte grave à la santé humaine ou à 
l'environnement, y compris à la végétation ou à la faune (LQE, art. 115.33). L’article 115.31 LQE prévoit qu’une contravention à l’article 22 ou 31.1 
constitue une infraction passible d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ dans le cas d’une personne physique et une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois et, dans les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $.  De plus, lorsque quiconque refuse ou 
néglige de faire une chose qui lui est ordonnée en vertu de l’article 113 de la présente loi, le ministre peut faire exécuter la chose aux frais du 
contrevenant et en recouvrer le coût de ce dernier, avec intérêts et frais. 

22MELCCFP, « Registre des évaluations environnementales », 2024, en ligne. 
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
3. Un mécanisme 
d’application est-il en place 
pour cet outil ?   

Oui. Ce sont les inspecteurs du centre de contrôle environnemental de chaque direction régionale du MELCCFP qui, en vertu de la LMA, 
surveillent et émettent des constats d’infraction pour assurer le respect des conditions des certificats d’autorisation délivrés en vertu de la LQE. 
Toujours en vertu de la LMA, le ministre peut également désigner un enquêteur pénal pour enquêter sur toute matière pénale relative à 
l’application de la présente loi et des lois concernées. 
 
En outre, l’article 115.13 qui prévoyait l’obligation du ministre d’élaborer et rendre public un cadre général d'application des SAP en lien avec 
l'exercice d'un recours pénal a été abrogé en 2022. Cette obligation s’impose dorénavant en vertu de l’article 21 de la LMA. Les SAP et les 
condamnations pénales peuvent être consultées aux registres publics, disponibles sur le site du MELCCFP23. 
 
Lorsque quiconque exécute des travaux en violation de la loi, le ministre peut ordonner, notamment, la démolition de ces travaux, constructions 
ou ouvrages, la remise et la réhabilitation des lieux dans l'état où ils étaient avant que ne débutent ces travaux, constructions ou ouvrages ou dans 
un état s'en rapprochant, la mise en œuvre de mesures compensatoires (LQE, art. 114).  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. Le régime d’autorisation environnementale permet une prise en compte incidente des espèces menacées et vulnérables, bien que les 
régimes d’autorisation applicables soient davantage prévus à la LEMV, pour les espèces floristiques, et à la LCMVF pour les espèces fauniques. La 
LQE demeure cependant foncièrement vouée à la protection des espèces vivantes. Dans ce contexte, et en l’absence de désignation d’habitat ou 
de signalement d’occurrence de spécimens d’EMV, la LQE et son régime d’autorisation sont susceptibles de contribuer indirectement à la 
protection de milieux fréquentés par des EMV, ou encore en favorisant, par exemple, la connectivité des territoires pour ces espèces.   

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou​
d’un mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Les interdictions prévues par cette loi sont sujettes à dérogation via l’obtention d’une autorisation du ministre. Or, le pouvoir dont bénéficie 
le ministre dans l’octroi des autorisations est très large, en dépit d’ajout des motifs de refus aux articles 25, 26 et 31.0.3 LQE. L’absence de la mise 
en vigueur complète du registre environnemental prévu à l’art. 118.5 LQE est un obstacle à un processus d’autorisation transparent. Le ministre 
bénéficie aussi d’une importante discrétion dans l’imposition de SAP ou d’amendes pénales, ou dans l’exercice de ses pouvoirs d’ordonnance ou 
de suspension, d’annulation ou de modification d’une autorisation, ou encore d’ordonnance.  Bref, le régime d’autorisation prévu à la LQE, et 
même sa sanction, sont éminemment discrétionnaires. Des exemples tirés de la jurisprudence sont présentés ci-dessous afin de mettre en 
lumière les modalités qui encadrent l’exercice de ce pouvoir. 

Cet outil est-il pertinent en 
terres agricoles ?  

Oui. Cette loi et ses règlements s’appliquent en terres agricoles. 
 
Certaines activités, notamment des activités de construction qui auront un impact sur la qualité de l’environnement, seront sujettes à l’obtention 
d’une autorisation du ministre. Par ailleurs, le REAFIE s’applique dans les zones agricoles établies selon la LPTAA. En ce sens, les activités prenant 
place sur des zones agricoles demeurent soumises à une autorisation. En effet, l’article 97 de la LPTAA prévoit que malgré toute loi générale ou 

23 MELCCFP, « Registre des sanctions administratives pécuniaires (SAP) » 2024, en ligne.  
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
spéciale, lorsqu’une demande de permis ou d’autorisation prévue à la  LQE ou à la Loi sur les pesticides, RLRQ c P-9.3 vise à remplacer l’agriculture 
par une autre utilisation sur un lot situé dans une aire retenue pour fins de contrôle ou dans une zone agricole, ce permis ou cette autorisation ne 
peut être accordé à moins que la CPTAQ n’ait préalablement autorisé l’utilisation demandée à une fin autre que l’agriculture. Ainsi, cet article 
confère à la LPTAA une préséance sur ces deux lois dans le cas où un changement d'utilisation d’un lot voué aux activités agricoles.  

Jurisprudence et 
exemples 

Alors que la LQE et ses outils ont fait l’objet de plusieurs modifications depuis 2016, il est d’intérêt d’exposer l’interprétation qu’en ont fait les 
tribunaux dans les dernières années. Bien que fréquemment cités par les tribunaux, les articles 24, 25, 26 et 31.0.3 LQE, demeurent très peu 
analysés de manière détaillée.  
 
Application de l’article 24 :  La jurisprudence traite peu de l’article 24 et des éléments que doit prendre en considération le ministre.  
 
Sintra Inc. c. Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs), 2023 CanLII 38246 (QC TAQ) :  le Tribunal administratif du 
Québec (TAQ) est amené à se pencher sur la demande d’autorisation pour un projet sur un ancien lieu d'enfouissement sanitaire (LES). Les juges 
administratifs soulèvent que « [q]u’il s’agisse ou non d’un ancien LES, les caractéristiques du milieu touché doivent être considérées dans le cadre 
de l’analyse d’une demande d’autorisation en vertu de l’article 22 al. 1 (8). On ne peut faire abstraction du milieu dans lequel s’insère le projet dans 
l’analyse. En fonction de ces caractéristiques et de la teneur des activités à réaliser, le ministre peut devoir se questionner davantage sur 
l’acceptabilité du projet » (par. 128). 
 
Le TAQ infirme cependant la décision du MELCCFP de ne pas délivrer l’autorisation et lui renvoie la demande. Le ministre refusait de délivrer 
l’autorisation au motif que la défenderesse ne s’était pas conformée à la condition imposée par le ministre en vertu de l’article 24 al. 3, soit de lui 
transmettre des renseignements et des documents sur l’ancien lieu d’enfouissement sanitaire afin de prendre en considération les 
caractéristiques du milieu touché (par. 22). Or, cette condition intervient avant la prise d’une décision par le ministre. Il ne peut donc l’imposer à ce 
stade (par. 52). Ainsi, le ministre ne peut refuser une demande d’autorisation en raison du défaut de la défenderesse de transmettre des 
documents puisqu’il n’a pas encore vérifié si le projet était conforme à la Loi. De plus, ce dernier disposait déjà de l’ensemble des documents 
nécessaires à cette vérification (par. 193). 
 
Application de l’article 25 :  Aucune décision judiciaire n’a pu être recensée quant à l’imposition par le ministre, à même une autorisation, de 
conditions, restrictions ou interdictions que le ministre estime indiquées pour protéger la qualité de l’environnement.  
 
Application de l’article 26 :  Aucune décision récente n’a pu être recensée quant à l’imposition, par le ministre, de normes, conditions, restrictions 
ou interdictions différentes de celles prescrites par règlement du gouvernement. 
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Régime d’autorisation d’activités à impact environnemental (LQE, art. 22) 
 
Application de l’article 31.0.3 :   
 
Tourbières Lambert Inc. c. Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs), 2024 CanLII 52082 (QC TAQ)  :  Dans cette 
décision, le TAQ infirme la décision du ministre qui avait refusé de délivrer une autorisation à la demanderesse en se basant sur l’article 31.0.3 et 
son premier paragraphe qui stipule que le ministre peut refuser lorsque le demandeur n’a pas fourni, dans le délai fixé par le ministre, tous les 
renseignements, documents ou études exigés aux fins de l’analyse de la demande. Le Tribunal retient l’argument de la demanderesse voulant que 
le délai de 1 mois pour fournir les documents était arbitraire et injuste (par. 98). 
 
Exemple d’application des pouvoirs d’ordonnance du ministre  :   
 
André Kozlowski c. Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs), 2014 QCTAQ 02892  :  Rejet d’une contestation d’une 
ordonnance du ministre de remettre en état les milieux endommagés par les travaux entrepris sans droit et sans autorisation en vertu de la LQE. 
Le tribunal rappelle que la LQE est vouée à la protection de l’environnement et des écosystèmes, mais aussi des espèces vivantes, celles-ci étant 
en l’occurrence menacées ou vulnérables (par. 587-595). L’aménagement d’un chemin en majeure partie sur le littoral porte atteinte à la 
protection de ces milieux naturels et des espèces qui le fréquentent (par. 624). L’ordonnance de remise en l’état est maintenue. 
 

Pour aller plus loin Géraud De Lassus Saint-Geniès, « La contribution du nouveau régime d’autorisation environnementale de la Loi sur la qualité de 
l’environnement à la lutte contre les changements climatiques  :  une première analyse », (2017) 51-2&3 Revue juridique Thémis de l'Université 
de Montréal 487, en ligne.   
 
Hugo Tremblay, « Le pouvoir de délimiter le domaine de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement », (2014) 55-3 Les Cahiers de 
droit 713, en ligne.  
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Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le REAFIE vient quant à lui compléter le processus d’autorisation, de modification et de renouvellement, décrit ci-dessus, pour certains projets en 

portant une attention particulière à leurs impacts sur l’environnement.  Il contient également les activités exemptées du processus d’autorisation 
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Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) 
ministérielle prévu à la LQE. Le régime établi par le REAFIE catégorise les autorisations requises en fonction de la nature des activités. Le 
ministère résume ainsi cette catégorisation, laquelle ne découle pas des termes du règlement ni de la LQE, mais plutôt d’interprétations 
administratives disponibles en ligne  :   

-​ Risque négligeable – activités exemptées  :  Les activités exemptées d’une autorisation ministérielle sont énumérées aux articles 51 à 54 
du REAFIE. Parmi celles-ci se retrouvent notamment, les activités réalisées conformément à une ordonnance délivrée en vertu de la Loi 
ainsi que la culture de végétaux non aquatiques et de champignons (REAFIE, art. 51). Certaines activités telles que les activités de 
concassage et de tamisage de sols arables et de forages autres que ceux réalisés pour les activités de stockage de gaz naturel sont 
exemptées d’une autorisation, sauf si elles impliquent des travaux dans des milieux humides et hydriques (REAFIE, art. 52). 

 
-​ Risque faible – activités admissibles à des déclarations de conformité  :  Les activités nécessitant l’obtention d’une déclaration de 

conformité sont désignées par règlement par le gouvernement (LQE, art. 31.0.6). Les dispositions 41 à 44 du REAFIE sont relatives à la 
déclaration de conformité. Les activités désignées et énumérées dans le REAFIE sont nombreuses. Les activités suivantes relatives à une 
installation d’élimination de matières résiduelles (REAFIE, art. 70), la construction et l’exploitation d’une scierie (REAFIE, art. 88) ainsi que 
l’établissement et l’exploitation subséquente d’une usine de béton bitumineux (REAFIE, art. 124) doivent faire l’objet d’une déclaration de 
conformité. 
 

-​ Risque modéré – activités devant faire l’objet d’une autorisation du ministre  :   Ces activités font l’objet de la procédure identifié 
ci-dessus dans la section sur l’article 22 de la LQE 
 

-​ Risque élevé – activités soumises à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement  :  Ces activités font l’objet 
d’une procédure particulière (LQE, art. 31.1) (voir la section ci-dessous sur le régime d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement).  

Référence légale Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur l'environnement, RLRQ c Q-2, r 17.1. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création Loi sur la qualité de l'environnement, RLRQ c Q-2 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Le REAFIE est édicté par la LQE et vise l’encadrement des activités en fonction de leurs impacts sur l’environnement. Il détaille les activités visées 
par l’autorisation ministérielle de l’article 22 LQE et la déclaration de conformité de l’article 31.0.6. Le REAFIE prévoit également l’exemption de 
certaines activités à une autorisation sauf si elles impliquent des travaux dans des MHH (REAFIE, art. 50). C’est d’ailleurs le cas des activités 
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réalisées dans l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable qui est identifié en vertu du paragraphe 2 de l’article 10 de la LEMV 
lorsque ces activités font l’objet d’une autorisation en vertu de cette loi (REAFIE, art. 50 al.1 par.4). 
 
En ce qui concerne la protection des espèces menacées et vulnérables, le REAFIE prévoit qu’une demande d’autorisation doit contenir un avis 
d’un professionnel lorsque les travaux nécessaires « sont susceptibles de créer un impact sur une espèce menacée ou vulnérable ou susceptible 
d’être ainsi désignée en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables » (REAFIE, art. 26 al. 1(6) et al. 3(1)).  

 
Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Le REAFIE s’applique dans les zones agricoles établies selon la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1). En ce 
sens, les activités prenant place sur des zones agricoles demeurent soumises à une autorisation. Néanmoins, l’article 97 de la LPTAA prévoit que 
malgré toute loi générale ou spéciale, lorsqu’une demande de permis ou d’autorisation prévue à la  LQE ou à la Loi sur les pesticides, RLRQ c P-9.3 
vise à remplacer l’agriculture par une autre utilisation sur un lot situé dans une aire retenue pour fins de contrôle ou dans une zone agricole, ce 
permis ou cette autorisation ne peut être accordé à moins que la CPTAQ n’ait préalablement autorisé l’utilisation demandée à une autre fin que 
l’agriculture. Ainsi, cet article confère à la LPTAA une préséance sur ces deux lois dans le cas où un changement d'utilisation d’un lot agricole 
surviendrait.  

Pour aller plus loin MELCCFP, « Guide de référence du REAFIE » mai 2024, en ligne. 
 
Protection des espèces vivantes 
 

Protection des espèces vivantes 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La protection des espèces vivantes est l’un des objectifs de la LQE, laquelle prévoit d’ailleurs le droit de toute personne à la qualité de 

l’environnement, à sa protection et à la sauvegarde des espèces vivantes.  Bien que la Loi ne présente pas de définition des espèces vivantes, elle 
fait référence aux espèces vivantes se trouvant dans l’environnement (LQE, art. 19.1). De ce fait, il appert que la notion d’espèces vivantes de la 
LQE a une portée beaucoup plus large que les seules espèces menacées ou vulnérables ou leurs habitats, au sens entendu par la LEMV et la 
LCMVF.  
 
En vertu de la LQE, la protection des espèces vivantes est directement inscrite à l’article 20 qui prévoit l’interdiction de rejeter un contaminant 
dans l’environnement susceptible de porter atteinte entre autres aux espèces vivantes. Il est pertinent de mentionner que certains des pouvoirs 
d’ordonnance octroyés au ministre en vertu de la LQE favorise la préservation et la protection des espèces vivantes. C’est notamment le cas du 
pouvoir du ministre d’ordonner à l’exploitant d’un terrain contaminé de lui remettre un plan de réhabilitation du terrain comportant des mesures 
afin de protéger les espèces vivantes (LQE, art. 31.43).  
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Protection des espèces vivantes 
La protection des espèces vivantes est également intégrée au processus d’autorisation de l’article 22 LQE. Tel qu’exposé précédemment, dans le 
cadre de l’analyse des impacts d’un projet, le ministre doit notamment prendre en considération les caractéristiques du milieu touché par un 
projet (LQE, art. 24 al.1 par. 2), dont la présence d’espèces vivantes, mais aussi d’espèces menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être, les 
projets pouvant alors être assujettis à l’obligation d’obtenir des autorisations en vertu d’autres régimes d’autorisation. Intervient donc une 
question relative à la prépondérance des lois. Il en va notamment ainsi de l’application de la LEMV et de la LCMVF, relevant toutes deux du 
ministre.  

Références légales Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ c. Q-2, art. 20, 22, 24 et 31.0.3 al. 2 (4). 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création La protection des espèces vivantes découle de l’objet de la LQE et est mise en œuvre par le régime d’autorisation d’activités prévu à la Loi.  
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les outils de protection des espèces vivantes consistent dans un premier temps en l’interdiction claire de ne pas rejeter des contaminants dans 
l’environnement susceptible de porter atteinte aux espèces vivantes (LQE, art. 20). 
 
Les articles 24, 25 et 26 de la LQE prévoient également des éléments en lien avec la protection des espèces vivantes (voir la section ci-dessus sur 
l’article 22 de la LQE). 
 
En outre, en vertu de l’article 31.0.3 LQE, le ministre peut refuser de délivrer une autorisation lorsque le projet serait réalisé dans un habitat visé 
par le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ c E-12.01, r 2 et pour lequel un plan est dressé, ou 
encore un habitat protégé en vertu du Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ c C-61.1, r 18 ou dans l’habitat d’une espèce menacée ou 
vulnérable visée par le Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ c E-12.01, r 3. (voir les sections sur 
la LEMV et la LCMVF).  
 
Le ministre peut soustraire une activité de l’application des dispositions ou d’un règlement lorsque sa réalisation est urgente afin de réparer ou 
prévenir tout dommage causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile. Il peut modifier les conditions, restrictions et interdictions 
déterminées en vertu du premier alinéa lorsqu’il l'estime nécessaire pour éviter de porter atteinte entre autres aux espèces vivantes (LQE, art. 
31.0.12). 
 
En ce qui a trait à l’évaluation et l’examen des impacts de certains projets, le ministre peut, s’il le juge nécessaire pour assurer une protection 
adéquate de l’environnement, de la santé de l’être humain ou des autres espèces vivantes et sur la recommandation du ministre, fixer dans cette 
autorisation toute norme ou toute condition, restriction ou interdiction différente de celles prescrites par un règlement pris en vertu de la 
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Protection des espèces vivantes 
présente loi (LQE, art. 31.5). Il peut aussi soustraire à une consultation publique des renseignements ou données concernant notamment la 
localisation d’espèces menacées ou vulnérables (LQE, art. 31.8). 
 
Selon le type d’activité, certaines dispositions s’intéressent particulièrement au rejet de contaminants susceptibles de porter atteinte à des 
espèces vivantes (LQE, art. 31.12, 31.36 et 31.37). C’est notamment le cas lorsqu’il est question d’activités visant l’élimination de matières 
résiduelles. Le ministre peut exiger du demandeur qu’il lui soumette les mesures qu’il entend prendre pour retirer toutes ou une partie des 
matières résiduelles d’un terrain, pour protéger la qualité de l’environnement et pour éviter de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au 
bien-être ou au confort de l’être humain, aux autres espèces vivantes, aux écosystèmes ou aux biens (LQE, art. 65.2). 
 
Lorsque le ministre constate la présence d’un terrain contaminé, il peut ordonner à la personne responsable de lui soumettre pour approbation, 
dans le délai qu’il indique, un plan de réhabilitation énonçant les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger les êtres humains, les autres 
espèces vivantes et l’environnement en général ainsi que les biens, accompagné d’un calendrier d’exécution (LQE, art. 31.43). 
 
D’ailleurs, dans le cas où une personne cesse une activité industrielle ou commerciale et que l’étude de caractérisation révèle la présence de 
contaminants, celui qui a exercé l’activité concernée est tenu, au plus tard trois mois suivant la transmission de l’étude, de transmettre un plan de 
réhabilitation énonçant les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger la qualité de l’environnement et pour éviter de porter atteinte entre 
autres aux espèces vivantes (LQE, art. 31.51). Un tel plan de réhabilitation est également nécessaire lorsque survient tout changement 
d’utilisation d’un terrain contaminé (LQE, art. 31.54). 
 
Notons que les dispositions spécifiques aux activités survenant en MHH prévoient que toute demande d’autorisation de tel projets nécessite une 
description des caractéristiques écologiques des milieux, notamment des sols et des espèces vivantes ainsi que leur localisation, y compris des 
espèces menacées ou vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées en vertu de la LEMV (LQE, art. 46.0.3 al.1 par. 1 c)). 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction de ​
l’habitat ?  

Oui, voir ci-dessus. L’interdiction de rejet de contaminants ou de matières dangereuses est claire relativement à la protection des espèces 
vivantes. En ce qui a trait au régime d’autorisation d’activités, il demeure discrétionnaire. La LQE est aussi assortie d’interdictions sanctionnées 
par des sanctions administratives et pénales variant selon la gravité et le contexte du rejet dans l’environnement, notamment lorsque ce rejet 
porte préjudice aux espèces vivantes (voir la section ci-dessus). 
 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui, voir la section sur les articles 20 et 22 ci-dessus.  
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Protection des espèces vivantes 
3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui, voir la section sur les articles 20 et 22 ci-dessus. Notons qu’aucune mention n’est faite des espèces menacées et vulnérables sur le site du 
gouvernement lorsqu’il est question des autorisations ministérielles24.  
 
Toutefois, en matière d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (LQE, art. 31.1), une attention particulière est 
réservée à la présence d’espèces vivantes et plus particulièrement, aux espèces floristiques menacées et vulnérables ainsi qu’à leurs habitats25. En 
effet, cette précision n’apparait pas à la Loi, mais bien dans la directive que doit fournir le ministre à l’instigateur d’un projet en lui indiquant la 
nature, la portée et l’étendue de l’étude d’impact sur l’environnement qu’il doit réaliser26. Cette directive contient notamment les exigences et les 
objectifs que l’évaluation environnementale doit viser. Elle aborde entre autres la description du milieu dans lequel sera réalisé le projet que doit 
faire l’instigateur dudit projet. Cette description doit notamment présenter les caractéristiques du milieu récepteur. La directive précise ceci  :   

 
À cet égard, il importe que l’aspect des espèces floristiques menacées ou vulnérables soit abordé rigoureusement lors de la 
caractérisation de la végétation puisque sous réserve de répondre à l’une des exceptions prévues à la Loi sur les espèces menacées ou 
vulnérables (chapitre E-12.01) ou au Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r.3), 
toute activité qui porterait atteinte aux individus d’une espèce floristique désignée menacée ou vulnérable et occasionnée par un projet ne 
peut faire l’objet d’une autorisation en vertu de cette loi.  (p.10). 

 
La directive spécifie également que l’instigateur d’un projet doit déterminer les enjeux qui découlent de son projet. À titre d'exemple, « un projet 
ayant un impact sur des espèces fauniques et floristiques susceptibles d’être menacées ou vulnérables et leurs habitats, et sur des complexes de 
milieux humides aurait pour enjeu le maintien de la biodiversité » (p.18).  
 
Finalement, le document Complément d’information pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement27 prévoit des 
recommandations relatives à la description des espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées à l’intention 
des instigateurs d’un projet.  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 

Oui, voir la section sur les articles 20 et 22 ci-dessus 

27 MELCCFP, « Complément d’information pour la réalisation d’une étude d’impact sur l'environnement. Composante  :  Espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées » Juin 
2023, en ligne. 

26 MELCCFP, « Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement, Juin 2023, en ligne. 

25 MELCCPF, « Espèces floristiques menacées ou vulnérables », 2024, en ligne.  

24 MELCCPF, « Autorisation ministérielle », 2024, en ligne.  
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Protection des espèces vivantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  
5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou ​
d’un mécanisme 
d’autorisation ?  

Non, voir la section sur les articles 20 et 22 ci-dessus 
 
Certaines conditions s’appliquent également lorsqu’un projet prend place dans un milieu humide et hydrique ou y porte atteinte (voir la section 
suivante). 

Cet outil est-il pertinent en 
terres agricoles ?  

Oui.  
L’interdiction de rejeter des produits contaminants dans l’environnement dans le cadre des activités agricoles permet de préserver la qualité du 
sol et de l’environnement dans ces régions. Certaines activités, notamment des activités de construction qui auront un impact sur la qualité de 
l’environnement, seront sujettes à l’obtention d’une autorisation du ministre. De plus, comme mentionné ci-dessus, le REAFIE s’applique dans les 
zones agricoles établies selon la LPTAA. L’article 97 de la LPTAA prévoit que malgré toute loi générale ou spéciale, lorsqu’une demande de permis 
ou d’autorisation prévue à la  LQE ou à la Loi sur les pesticides, RLRQ c P-9.3 vise à remplacer l’agriculture par une autre utilisation sur un lot situé 
dans une aire retenue pour fins de contrôle ou dans une zone agricole, ce permis ou cette autorisation ne peut être accordé à moins que la CPTAQ 
n’ait préalablement autorisé l’utilisation demandée à une fin autre que l’agriculture. Ainsi, cet article confère à la LPTAA une préséance sur ces 
deux lois dans le cas où un changement d'utilisation d’un lot agricole surviendrait. Or, la LPTAA ne prévoit pas de disposition spécifique à la 
protection des espèces vivantes et ne comporte aucune indication à l’intention de la CPTAQ à cet effet. 

Jurisprudence et 
exemples 

Peu de décisions traitent de la protection des espèces vivantes sous l’angle de la LQE.  
Pour des décisions en matière de protection des EMV, voir les sections relatives à la LEMV et à la LCMVF.  

 
 
Protection des milieux humides et hydriques (LQE, art. 46.0.1 et s.) 
 
Les outils présents dans la LQE visant la protection des milieux humides et hydriques (MHH) se sont concrétisés par l’adoption de la Loi concernant la conservation des 
milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14, en 2017. La section sur les MHH de la LQE prévoit notamment la prise en compte des MHH lors du processus d’autorisation (art. 
22 LQE) et des mesures de compensation dans le cas où l’évitement n’est pas possible (art. 46.0.6 LQE).  
 
Avant le 1er mars 2018, la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique, RLRQ c M-11.4 s’appliquait dans 
le cadre d’un processus d’autorisation des projets prenant place ou portant atteinte à un MHH (arts. 22 et 32 LQE). Cette loi permettait au MDDELCC d’exiger des mesures de 
compensation à la personne qui demande une autorisation en vertu de la LQE. Ces mesures pouvaient viser notamment la restauration, la création, la protection ou la 
valorisation écologique d'un milieu humide, hydrique ou terrestre; dans ce dernier cas à proximité d'un milieu humide ou hydrique. Cette décision avait fait couler beaucoup 
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d’encre puisqu’elle levait le voile sur les contradictions et les limites fondamentales du régime de protection de l’environnement de la LQE et du droit à la propriété privée. 
Commentant cette décision, Me Jean-François Girard écrivait dans Développements récents en droit municipal en 2015  :  

 
Cette loi ne règle rien sur le fond des milieux humides et sur l’interprétation de l’article 22 L.Q.E. En ce sens, l’affaire Atocas de l’Érable vient baliser la thèse des développeurs 
immobiliers, conférant, sous l’égide du droit de propriété balisé par l'article 6 de la Charte des droits et libertés de la personne et le Code civil du Québec, un « droit acquis » à 
l’obtention d’un certificat d’autorisation du seul fait qu’ils détiennent la propriété d’un terrain sur lequel se trouve un milieu humide28.  

 

Protection des milieux humides ou hydriques (LQE, art. 46.0.1 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le mécanisme de protection des MHH dans la LQE découle de l’interdiction prévue à l’article 22. Les articles suivants s’appliquent spécifiquement 

aux projets qui prennent place dans des MHH. La LQE oblige donc le ministre à prendre en compte spécifiquement les MHH dans le processus 
d’autorisation ministérielle de certains projets. 
 
La section V.1 de la LQE a été ajoutée en 2017 et a pour objectif d’éviter les pertes de MHH, de favoriser la conception de projets qui minimisent 
leurs impacts sur le milieu récepteur et de diminuer la vulnérabilité des personnes et des biens exposés aux inondations. L’article 46.0.2 présente 
une définition assez large des MHH29. 
 
Les articles 46.0.3 et suivants prévoient un régime d’autorisation propre à l’élaboration d’un projet dans un MHH en complément de celui énoncé 
au paragraphe 4 de l’article 22. Sont notamment exigés en plus des documents et des renseignements de l’article 23, une délimitation du MHH 
affecté et des descriptions de leurs caractéristiques et fonctions écologiques plus particulièrement lorsque s’y trouvent des espèces menacées et 
vulnérables. L’article 46.0.4 ajoute certains éléments spécifiques aux MHH que doit prendre en compte le ministre dans sa décision. L’article 46.0.5 
prévoit quant à lui que la délivrance de l’autorisation est subordonnée au paiement d’une contribution financière pour compenser l’atteinte aux 
milieux visés dans le cas où certaines activités énumérées dans la loi sont réalisées.  
 
Des mesures de compensation sont exigées afin d’éviter de porter atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des MHH en vertu du 
Règlement sur la compensation pour l'atteinte aux milieux humides et hydriques, RLRQ c Q-2, r 9.1 (RCAMHH).  

29 L’article 46.0.2 se lit comme suit  :  « Pour l’application de la présente section, l’expression « milieux humides et hydriques » fait référence à des lieux d’origine naturelle ou anthropique qui se distinguent par la 
présence d’eau de façon permanente ou temporaire, laquelle peut être diffuse, occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est stagnant ou en mouvement. Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut 
s’écouler avec un débit régulier ou intermittent. Un milieu humide est également caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des espèces hygrophiles. Sont notamment des milieux 
humides et hydriques :  1°  un lac, un cours d’eau, y compris l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent et les mers qui entourent le Québec; 2°  les rives et le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau, tels que définis par 
règlement du gouvernement; 2.1°  les zones inondables d’un lac ou d’un cours d’eau ainsi que les zones de mobilité d’un cours d’eau établies conformément à la présente section et dont les limites sont diffusées 
par le gouvernement ou, lorsque cette délimitation n’a pas été établie, telles que définies par règlement du gouvernement; 3°  un étang, un marais, un marécage et une tourbière. 

28 Jean-François Girard, « Protection des milieux humides  :  la lumière émerge des brumes », dans Service de la formation continue du Barreau du Québec, Développements récents en droit municipal (2015), 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, à la p. 142.  
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Protection des milieux humides ou hydriques (LQE, art. 46.0.1 et s.) 
 
À ce sujet, le principe de zéro perte nette qui a été intégré à la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 
gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ c C-6.2 (Loi sur l’eau) en 201730 a pour objectif d’équilibrer les effets négatifs et positifs des 
activités humaines sur les MHH en effectuant des projets de restauration31. Ce principe doit notamment être pris en compte par les municipalités 
dans l’élaboration de leur plan régional des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15.3) qui comporte des mesures favorisant l’atteinte de 
l’objectif d’aucune perte nette de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.4). Plus de détails sur cette loi apparaissent à la section lui étant propre, ci-dessous.  
 
Les projets de restauration, réalisés dans le cadre du Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques32, contribuent 
notamment à contrebalancer les pertes de MHH. Ce programme mis en place par le gouvernement vise notamment à atteindre l’objectif d’aucune 
perte nette de MHH en soutenant dans un premier temps la réalisation d’études préalables à des projets de restauration et, dans un deuxième 
temps, la réalisation de ces projets. 

Références légales Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ c. Q-2.  
Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles, RLRQ c. Q-2, r. 0.1.  
Règlement sur la compensation pour l'atteinte aux milieux humides et hydriques, RLRQ c. Q-2, r. 9.1. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Certains projets ou activités peuvent être encadrés, et leurs autorisations refusées, en raison des atteintes qu’ils portent aux MHH. 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction ​
de l’habitat ?  

Par l’ajout de la section V.1 sur les MHH, des critères et des éléments propres aux MHH doivent dorénavant être considérés et appliqués par le 
ministre dans le processus d’autorisation. Or, aucune interdiction claire n’est prévue dans cette section. À noter qu’une contribution financière est 
prévue lorsque les travaux énumérés dans la loi tels que des travaux de drainage, de canalisation ou encore de remblai ou de déblai sont réalisés.  

32 MELCCFP, « Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques - Aide financière » 2024, en ligne.  

31 MELCCFP, « Conservation des milieux humides et hydriques » 2024, en ligne. 

30 Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14, modifiant la Loi sur l’eau.  
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Protection des milieux humides ou hydriques (LQE, art. 46.0.1 et s.) 
2. Cet outil 
comporte-t-il des 
amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. Certaines sanctions prévues dans la LQE s’appliquent spécifiquement Une sanction administrative pécuniaire d’un montant de 1 000 $ dans le 
cas d’une personne physique ou de 5 000 $ dans les autres cas peut être imposée à toute personne qui contrevient à l’article 46.0.5 (115.25 al.1 par. 
9.1). Une amende de 5 000 $ à 500 000 $ et/ou une peine d’emprisonnement maximale de 18 mois peut être donnée à toute personne physique 
qui contrevient à l’article 46.0.5. Dans les autres cas, une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $ peut être donnée à quiconque fait défaut de respecter 
cette disposition.  

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui, l’article 46.0.6 prévoit qu’une compensation financière doit figurer sur l’autorisation. Le RCAMHH prévoit la liste des activités exemptées à la 
compensation ainsi que son calcul (art. 5 et 6). Ce mécanisme d’application a remplacé l’ancien mécanisme de la Loi concernant des mesures de 
compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique en 2017. 
 
De vives critiques ont été émises face aux mesures de compensation financière puisque le maintien des MHH actuels, en vertu du principe « zéro 
perte nette » n’est pas suffisant, et les experts recommandent plutôt d’accroître la protection et d’augmenter le nombre et la qualité des MHH. 

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 
souffrir de limitations 
ou d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à 
la sécurité ou à la santé 
publique) ?  

 
Les dispositions de la section V.1 visent ainsi à éviter la perte des MHH tout en permettant certaines activités susceptibles de les impacter. Elles 
instaurent un régime d’autorisation qui prend en compte les particularités propres aux MHH et aux écosystèmes qu’ils abritent, sans garantir leur 
protection au-delà du pouvoir discrétionnaire accordé au ministre dans la délivrance finale d’une autorisation. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Bien qu’il balise la prise de décision du ministre visant l’autorisation de projets en MHH, cet outil est éminemment discrétionnaire et s’exerce 
dans le cadre des pouvoirs d’autorisation prévus à la Loi.  

Cet outil est-il 
pertinent en terres 
agricoles ?  

Oui. 

Jurisprudence et 
exemples 

Québec (Procureur général) c. Atocas de l'érable inc., 2013 QCCA 1794 :  Ce litige concernait la licéité de l'application d'une compensation 
comme condition à la délivrance du certificat d'autorisation prévue à la directive ministérielle et ses annexes. La Cour d’appel conclut que le 
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Protection des milieux humides ou hydriques (LQE, art. 46.0.1 et s.) 
ministre ne peut appliquer une directive comme si elle constituait un règlement33. Cette décision a fait l’objet d’un important traitement jusqu’à 
aujourd’hui. En effet, elle a été à maintes reprises citée dans des décisions concernant des projets ou des activités dans des MHH. 
 
2969-9352 Québec inc. c. Procureur général du Québec, 2024 QCCS 102  :  Dans cette affaire, la Cour retient les propos du Juge Bouchard dans 
l’affaire Atocas de l’érable afin de saisir la portée de l’article 22 et de l’importance des MHH. 
 
Procureur général du Québec c. Terrains St-Hyacinthe, 2023 QCCA 732 :  Le MELCCFP fait valoir que l’article 46.0.9 LQE s’applique au certificat 
d’autorisation pour des activités en milieu humide reçu par la défenderesse et qu’elle doit donc débuter les activités autorisées dans un délai de 2 
ans. La Cour d’appel conclut que l’article 46.0.9 LQE ne s’applique pas aux certificats émis avant le 16 juin 2017, soit la date d’entrée en vigueur de la 
Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques à l’origine de l’ajout de l’article dans la LQE. Le ministre pourrait cependant se 
prévaloir de l’article 36 LMA lui permettant aujourd’hui d’intervenir sur l’autorisation. 

Pour aller plus loin Valérie Dupont et Marc-Antoine Racicot, « Les compensations financières peuvent-elles contribuer à l’objectif d’aucune perte nette de milieux 
humides et hydriques  ?  Analyse critique du système en-lieu-de au Québec » 2022 64, 19-1 Revue de droit du développement durable de 
l’Université McGill, en ligne. 
 
MELCCFP, « Rapport de la commissaire au développement durable - Conservation des milieux humides et hydriques » Avril 2023, en ligne  :  La 
Commissaire au développement durable examine ici minutieusement l’application administrative de la protection des MHH. 

 
 
Régime d’évaluation environnementale pour certains projets (RÉEIE) 
 

Régime d’évaluation environnementale pour certains projets (RÉEIE) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Certains projets sont obligatoirement soumis à une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement (ÉEIE) (LQE, art. 31.1). La 

conduite de ces évaluations et examens est confiée au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE), lequel a pour fonction 
d’enquêter sur toute question relative à la qualité de l’environnement que lui soumet le ministre du MDDELCC et de faire rapport à ce dernier. Le 
BAPE doit également tenir des audiences publiques lorsque le ministre le demande (LQE, art. 6.3).  
 
Les projets assujettis à une ÉEIE sont énumérés à la Partie II de l’Annexe 1 du RÉEIE. Chaque catégorie d’activités prévoit son propre seuil 
d’assujettissement, établi par le ministre. Tout projet surpassant le seuil prévu doit faire l’objet d’une consultation par le BAPE (LQE, art. 6.3).  La 

33 Québec (Procureur général) c. Atocas de l'érable inc., 2013 QCCA 1794, par. 25.  
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Régime d’évaluation environnementale pour certains projets (RÉEIE) 
délivrance de l’autorisation ministérielle demeure néanmoins assujettie à la discrétion du ministre qui peut notamment la délivrer malgré les 
conclusions négatives du BAPE sur un projet visé. Les projets de stockage de gaz naturel, d’extraction minière et de production d’énergie 
électrique, pour ne nommer que ceux-ci, font partie de cette liste. 
 
De surcroît, l’article 31.1.1 LQE permet exceptionnellement au gouvernement, sur recommandation du ministre, d’assujettir à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts environnementaux un projet qui n’est pas visé par règlement. Ce pouvoir peut s’exercer lorsque, de l’avis du 
gouvernement, le projet suscite des enjeux environnementaux majeurs ou des préoccupations du public, lorsque le projet « implique une 
technologie nouvelle ou un nouveau type d’activités au Québec pour lesquels il est d’avis que les impacts appréhendés sur l’environnement sont 
majeurs », ou encore lorsque le projet soulève des enjeux majeurs en matière de changements climatiques.  
 
Comme mentionné ci-dessus, la protection des espèces floristiques et fauniques menacées et vulnérables fait aussi l’objet d’une attention 
particulière dans le processus d’évaluation et d’examen des impacts de certains projets, notamment dans le cadre de l’étude d’impact sur 
l’environnement que le demandeur d’une autorisation doit réaliser34  :   
 

À cet égard, il importe que l’aspect des espèces floristiques menacées ou vulnérables soit abordé rigoureusement lors de la caractérisation de la 
végétation puisque sous réserve de répondre à l’une des exceptions prévues à la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01) ou au 
Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r.3), toute activité qui porterait atteinte aux 
individus d’une espèce floristique désignée menacée ou vulnérable et occasionnée par un projet ne peut faire l’objet d’une autorisation en vertu de 
cette loi. (p.10) 

 
La directive spécifie également que l’instigateur d’un projet doit déterminer les enjeux qui découlent de son projet. À titre d'exemple, « un projet 
ayant un impact sur des espèces fauniques et floristiques susceptibles d’être menacées ou vulnérables et leurs habitats, et sur des complexes de 
milieux humides aurait pour enjeu le maintien de la biodiversité » (p.18).  
 
Le document Complément d’information pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement35, à l’intention des instigateurs d’un projet, 
prévoit par ailleurs des recommandations relatives à la description des espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi 
désignées.  
 

35 MELCCFP, « Complément d’information pour la réalisation d’une étude d’impact sur l'environnement. Composante  :  Espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées » Juin 
2023, en ligne. 

34 MELCCFP, « Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement » Juin 2023, en ligne. 
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Régime d’évaluation environnementale pour certains projets (RÉEIE) 
Les projets visés par l’article 31.1 de la Loi peuvent finalement faire l’objet de la Procédure accélérée d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement36 (PAEEIE). Cette procédure découle de l’adoption du projet de loi sur la Loi concernant l’accélération de certains projets 
d’infrastructure, RLRQ, c. A-2.001 (LCACPI). L’article 24 de cette loi prévoit qu’un organisme public qui réalise une activité visée à l’article 22 ou à 
l’article 30 de la LQE n’a pas à obtenir l’autorisation en application de ces articles dans la mesure où les obligations prévues aux articles 27 à 34 de la 
présente loi sont respectées. L’organisme doit tout de même respecter les conditions de réalisation prévues par le Règlement sur les activités dans 
des milieux humides, hydriques et sensibles (LCACPI, art. 27). D’autres conditions telles que la communication d’une déclaration de projet sont 
également prévues à cette Loi (LCACPI, art. 28). 

Références légales Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ, c Q-2, art. 31.1 et s.  
Règlement relatif à l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement de certains projets, RLRQ c Q-2, r 23.1. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Jurisprudence et 
exemples 

Ces deux décisions mettent en lumière les limites de la portée des recommandations du BAPE lorsque les tribunaux sont appelés à examiner la 
délivrance d’une autorisation pour une activité assujettie à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts environnementaux. 
 
Québec Mérite Mieux c. Ville de Québec, 2022 QCCS 2740  :  Dans cette décision, la Cour rejette la demande d’injonction interlocutoire 
provisoire des demandeurs qui désirent que les travaux préparatoires relatifs au projet de tramway soient interrompus. Les demandeurs 
s’opposaient au décret pris par le gouvernement afin d’autoriser la Ville de Québec à aller de l’avant avec le projet de tramway et ce, malgré le 
rapport du BAPE allant en sens contraire. Selon ces derniers, la décision du gouvernement est irrationnelle, déraisonnable et devrait être annulée 
(par. 100). La Cour retient plutôt que « [...] l’on ne peut présumer de la mauvaise foi du gouvernement simplement parce qu’il n’aurait pas suivi les 
recommandations du BAPE  :  « l’existence d’une divergence de vues entre le ministre et les organismes consultatifs n’est pas suffisante pour 
entacher la décision ministérielle d’illégalité » (par. 105). 

 
Coalition Climat Montréal c. Couillard, 2017 QCCS 5623  :  Décision de la Cour supérieure en matière de respect de l’équité procédurale et de la 
justice naturelle devant le BAPE, ainsi que dans le cadre des décisions suivant ces consultations. Les demandeurs alléguaient notamment des 
manquements aux principes d’équité et de justice fondamentale dans le processus de consultation de la population sur le projet de REM présenté 
devant le BAPE, et que la consultation tenue en 2016 sur le Projet était irrégulière, viciée et nulle (par. 64). Outre les mentions importantes quant à 
l’article 99 C.p.c., la Cour retient surtout que  

 
[L]e dossier des demandeurs démontre que le ministre a exercé sa discrétion ministérielle comme le prévoit la Loi sur la qualité de l’environnement à 
chaque étape de la procédure d’évaluation environnementale. Les opinions du public sur le projet, sa justification, ses effets, données dans le cadre 
d’une audience du BAPE sont un des éléments de l’évaluation environnementale. Mais c’est au ministre de décider à quel moment le projet est mûr 

36 MELCCFP « Procédure accélérée d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement » 2024, en ligne. 
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Régime d’évaluation environnementale pour certains projets (RÉEIE) 
pour décision. L’étendue de la consultation, sa portée, son amplitude sont tributaires de cette discrétion à la face même de la loi. Ce n’est pas une 
question de justice naturelle; c’en est une d’application de la Loi telle qu’écrite. L’article 80 de la Loi confirme que cette discrétion a été exercée 
conformément à la LQE, mettant fin ainsi à tout débat. Pour frustrante que soit cette décision, elle n’en est pas illégale pour autant. (par. 193) 

 
Pour aller plus loin MELCCFP, « Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement » Juin 2023, en ligne. 

MELCCFP, « Participation du public dans le cadre des procédures d’évaluation environnementale » 2024, en ligne.  
 

 

LOI SUR LA CONSERVATION DU PATRIMOINE NATUREL (LCPN) 
Août 2024 

 
Présentation générale de la Loi 
 
La Loi sur la conservation du patrimoine naturel (« LCPN ») a pour but « d’assurer la conservation du patrimoine naturel du Québec et des valeurs qui lui sont associées »37. Le 
préambule de la Loi souligne notamment « la valeur intrinsèque et le caractère unique des milieux naturels, des paysages, de la biodiversité et des autres éléments qui 
composent le patrimoine naturel du Québec » en plus de soutenir que la « perte de biodiversité » entraine la nécessité d’assurer la conservation du patrimoine naturel du 
Québec « pour le bénéfice des générations actuelles et futures » et dans le but de faciliter l’adaptation aux changements climatiques. Il fait également mention de l’adhésion 
du gouvernement du Québec aux principes et aux objectifs de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique38.  
 
L’article 5 LCPN prévoit la création et la mise à jour d’un Registre des aires protégées. Ce dernier peut être consulté en ligne39. Une carte interactive permet également de 
visualiser la répartition des aires protégées au Québec40. Le Registre des aires protégées énumère les différentes aires protégées qui ont été créées en vertu de la LCPN, mais 
aussi d’autres lois permettant l’application de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (par exemple, la Loi sur les parcs). Le Registre est mentionné à 
chacune des sections, lorsqu’il est pertinent de le faire.  
 
De plus, l’article 6.1 LCPN prévoit que le ministre met sur pied un Registre des autres mesures de conservation efficaces au Québec. Ce registre est distinct du registre des 
aires protégées de l’article 5 et du registre des milieux désignés sur plan par le ministre de l’article 24.1 LCPN. Il n’est pas possible de donner plus de détails sur le contenu de ce 
registre puisque celui-ci n’a pas encore été mis sur pied. Nous ne connaissons donc pas le type d'inscription qu’il contiendra, ni les modalités d’inscription. 

40 MELCCFP, « Aires protégées - Carte interactive », en ligne. 

39 MELCCFP, « Registre des aires protégées », à jour en date du 31 mars 2024, Québec, en ligne. 

38 Convention sur la diversité biologique, Nations Unies,  Recueil des Traités , vol. 1760,  Rio de Janeiro, 5 juin 1992, p. 79, en ligne. 

37 LCPN, art. 1 al. 1.  
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L’interaction entre la LCPN et les autres lois  
 
L’article 2.1 LCPN prévoit ceci  :   
 

2.1. La présente loi doit s’interpréter de manière compatible avec les principes prévus à l’article 6 de la Loi sur le développement durable (chapitre D-8.1.1). 
 
Ainsi, elle est appliquée de manière à encourager la concertation des ministères et des organismes gouvernementaux concernés ainsi que la participation des municipalités, des 
citoyens et des groupes qui les représentent, notamment par la prise en compte de leurs activités, de leurs droits et de leurs intérêts. 

 
Cet article offre un outil d’interprétation. Dans une certaine mesure, il permet de renforcer la protection offerte par la LCPN et d’en faire une interprétation qui favorise la 
participation du public et des instances concernées (municipalités, autres ministères, etc.). L’article ne permet toutefois pas de forcer le ministre à exercer un pouvoir 
discrétionnaire. Il pourrait servir de guide pour l’analyse de la raisonnabilité d’une décision prise en vertu de la LCPN, au sens juridique.  
 
L’article 2.2 LCPN prévoit que les dispositions législatives ou réglementaires d’autres lois qui sont compatibles avec celles de la LCPN s’appliquent à l’intérieur des milieux 
naturels et des territoires qui font l’objet d’une mesure de conservation. Il appert qu’une disposition d’une autre loi qui permettrait une activité par ailleurs interdite par la 
LCPN, par exemple une disposition qui permettrait de se trouver dans une réserve écologique, ne pourrait trouver application dans un milieu protégé en vertu de la LCPN. 
Cette disposition serait incompatible.  
 
Il est intéressant de noter qu’en ce qui concerne la désignation sur plan par le ministre, la LCPN prévoyait auparavant que, si une autorisation en vertu de la LQE était 
nécessaire, il n’était pas possible de soumettre également l’activité à une autorisation en vertu de la LCPN. Cette règle a été retirée de la loi en 2021 et l’article 2.2 a été ajouté, 
lequel indique entre autres (LCPN, art. 2.2 al. 2)  :   
 

Ainsi, sont notamment susceptibles de s’appliquer aux activités permises dans ces milieux naturels et territoires les mesures prévues par d’autres lois pour encadrer la réalisation 
de ces activités, y compris celles prévoyant l’obtention d’une autorisation ou d’un bail ou le paiement de certains droits. 

 
Ceci démontre une volonté de permettre que deux régimes d’autorisation s’appliquent à une même activité, tout en acceptant qu’il soit possible que l’un des régimes 
permette l’activité alors que l’autre ne le permet pas. Rappelons tout de même que le MELCCFP est impliqué dans l’application de la LCPN et de la LQE et qu’il serait donc 
surprenant qu’il autorise un projet en vertu de l’une pour le refuser en vertu de l’autre.  
 
Dans le cadre d’une demande d’autorisation pour la réalisation d’une activité dans un milieu désigné sur plan par le ministre, ce dernier peut exiger du demandeur tout 
renseignement ou document qu’il estime nécessaire à l’examen de la demande ou qu’il estime nécessaire pour assortir l’autorisation des conditions de réalisation 
appropriées. De même, il peut obliger le demandeur à fournir une garantie financière. Il s’agit d'un trait distinctif de la LCPN.   
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L’article 6 prévoit que le MELCCFP doit être préalablement informé lorsqu’une terre du domaine de l’État inscrite au registre des aires protégées change d’affectation ou 
qu’elle est vendue, échangée ou fait l’objet d’un autre type de transaction. Ceci ne lui octroie pas un droit de veto. Il s’agit donc d’une limite importante aux protections offertes 
par la LCPN, sous réserve que cette information pourra donner ouverture à l’application d’autres pouvoirs d’intervention du ministre, notamment en vertu de la LMA, si un 
risque important existe pour les milieux naturels ou la biodiversité.  Notons au passage que la Loi sur les terres du domaine de l’État permet que l’administration d’une terre 
soit transférée à un autre ministère. Il serait donc possible que l’administration des terres du domaine de l’État qui sont inscrites au registre des aires protégées soit transférée 
au MELCCFP.  
 
Notons en outre un outil de taille en matière d’interaction des lois. La LCPN prévoit en effet un pouvoir d’ordonnance du ministre applicable en cas de risque réel ou 
appréhendé (LCPN, art. 69.1 à 69.4.). En vertu de ce pouvoir, le ministre peut agir, tant en terre publique que privée, afin d’éviter la dégradation d’un milieu naturel ou d’un 
territoire désigné ou reconnu en vertu de la LCPN. Il peut toutefois aussi intervenir pour protéger « tout autre milieu naturel qui se distingue par la rareté ou par l’intérêt 
exceptionnel de l’une de ses caractéristiques biophysiques ». Pour ce faire, il peut par exemple ordonner la cessation d’une activité ou « toute autre mesure qu’il estime 
nécessaire pour empêcher que ne s’aggrave la menace, pour diminuer les effets de cette menace ou pour l’éliminer ». L’ordonnance est d’une durée d’au plus 30 jours, après 
avoir donné un avis de 15 jours au responsable de la menace, le cas échéant. Ce délai de préavis peut être ignoré en cas de risque de préjudice ou de dommage sérieux ou 
irréparable, (LCPN, art. 69.1 al. 2). Ce pouvoir large permet donc au ministre de protéger rapidement, voire immédiatement, un milieu naturel menacé, lui permettant par la 
suite de mettre en place des mesures de conservation plus pérennes.  
 
Ce type d’approche relative à la mise en œuvre du principe de précaution se trouve aussi au fondement du mécanisme de « mise en réserve de territoires », nouvellement 
intégré à la Loi. 
 
 
Mise en réserve de territoires (LCPN, art. 12.3 et s.) 
 

Mise en réserve de territoires (LCPN, art. 12.3 et s.) 
Compétence Le gouvernement 
Description Par le biais d’un décret, le gouvernement peut mettre en réserve toute terre faisant partie du domaine de l’État dans le but de créer une nouvelle 

aire protégée. Les termes « aire protégée » sont définis ainsi (LCPN, art. 2) :   
 

Une « zone protégée » au sens de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, et telle que cette expression est interprétée par l’Union 
internationale pour la conservation de la nature, ci-après dénommée « UICN », dans les Lignes directrices pour l’application des catégories de 
gestion aux aires protégées (2008). 
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Mise en réserve de territoires (LCPN, art. 12.3 et s.) 
Cette expression englobe donc toute zone délimitée qui est désignée ou réglementée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de 
conservation (article 2 de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique41). Sont donc visés les mécanismes de protection prévus 
dans la LCPN, mais également dans d’autres lois.  
 
La notion d’aire protégée « projetée » a été retirée de la LCPN dans la foulée de la réforme de 202142. Le principe d'adoption de mesures 
applicables en attente de la création d’une aire protégée est maintenant compris seulement dans le mécanisme de mise en réserve.  Suivant 
l’article 64 de la Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1,  de 2021, les articles 34 et 36 
de la LCPN tels qu’ils se lisaient avant l’entrée en vigueur de la nouvelle mouture de la loi le 19 mars 2021 s’appliquent aux réserves aquatiques 
projetées, aux réserves de biodiversité projetées et aux réserves écologiques projetées constituées à cette date. Les plans de conservation liés à 
chacune de ces réserves demeurent également en vigueur43. Les réserves projetées sont donc prolongées sous le régime de l’ancienne LCPN 
jusqu’à ce qu’elles soient désignées comme aires protégées vertu de la nouvelle LCPN ou qu’elles soient abrogées par le gouvernement par une 
publication à la Gazette officielle du Québec. 

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, 12.3 à 12.6. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics. 

Mécanisme de création La mise en réserve est faite par décret. La décision du gouvernement précise les motifs qui la justifient ainsi que les activités qui y sont interdites. 
Une carte géographique accompagne le décret. La décision du gouvernement entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec. 

Mécanisme 
d’abrogation 

La mise en réserve prend fin lorsque le territoire visé est désigné comme aire protégée en vertu de la LCPN ou d’une autre loi. Elle peut 
également prendre fin par l’abrogation du décret par le gouvernement. 

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Pendant la durée de la mise en réserve, aucun nouveau droit, bail, permis ou autorisation ne peut être octroyé ou délivré pour la réalisation de 
l’une ou l’autre des activités suivantes (LCPN, art. 12.3) :  

 
1°  la réalisation d’une activité d’aménagement forestier à des fins commerciales; 
2°  la recherche, l’exploitation et le transport de substances minérales; 
3°  le stockage de gaz naturel; 
4°  la construction d’oléoducs et de gazoducs; 
5°  la production, la transformation, la distribution et le transport d’électricité à des fins commerciales; 
6°  la réalisation d’une activité d’exploitation de la faune ou d’une activité agricole; 

43 Voir également le Règlement concernant certaines mesures transitoires et nécessaires à l’application de la Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, C-61.01, r. 0.1.  

42 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1 

41 Convention sur la diversité biologique, Nations Unies,  Recueil des Traités , vol. 1760,  Rio de Janeiro, 5 juin 1992, p. 79, en ligne.  
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Mise en réserve de territoires (LCPN, art. 12.3 et s.) 
7°  la construction de toute infrastructure assujettie à une autorisation du ministre responsable de l’application de la Loi sur les terres du 
domaine de l’État (chapitre T-8.1). 
 

Seules les activités visées à l’article 12.3 LCPN peuvent être interdites dans un territoire mis en réserve. 
Nombre et superficie Le Registre des aires protégées au Québec recense 24 territoires mis en réserve. Le registre recense également 86 Réserves de territoire aux fins 

d’aire protégée. La réserve de territoire aux fins d’aire protégée était utilisée avant la réforme de la LCPN pour protéger un territoire avant sa 
désignation. Par exemple, en 2020, le MELCCFP réalise un mémoire présentant son intention de désigner 34 territoires comme réserves de 
territoire aux fins d’aire protégée.   

Jurisprudence et 
exemples 

Nous n’avons recensé aucune décision sur les mises en réserve de territoire. Une décision datant d’avant la réforme de 2021 traite cependant du 
processus de création d’une aire protégée (Procureure générale du Québec c. Association de l'exploration minière du Québec, 2018 QCCQ 9475, 
par. 8 à 16). Dans le cadre d’une demande d’accès à l’information, le tribunal explique le processus de création d’une aire protégée. Certains 
commentaires sont notamment faits sur l’impact de la présence d’un claim minier. De même, le tribunal affirme que le processus peut prendre de 
3 à 15 ans. Ceci explique les modifications apportées au processus, notamment avec la mise en réserve des territoires, qui visent à accélérer 
celui-ci.  

Pour aller plus loin Le gouvernement annonce parfois la mise en réserve en bloc de plusieurs territoires. Notamment, en février 2022, Québec annonce son intention 
de créer 10 nouvelles aires protégées dans le sud du Québec. En août 2023, une annonce est faite à l’effet que 11 territoires ont nouvellement été 
mis en réserve.  
 
Voici quelques exemples de décrets pris pour la mise en réserve de territoires  :   

-​ Décret 1072-2022, 15 juin 2022, Mise en réserve du territoire Chicobi, situé dans les régions de l’Abitibi-Témiscamingue et du 
Nord-du-Québec; 

-​ Décret 1078-2022, 15 juin 2022, Mise en réserve du territoire de la Montagne-du-Diable, et l’autorisation de modifier le plan et le plan de 
conservation de la réserve de biodiversité projetée de la Montagne-du-Diable, situés dans la région des Laurentides; 

-​ Décret 1071-2022, 15 juin 2022, Mise en réserve du territoire des Sept-Chutes, situé dans la région de Lanaudière 
 
Sur cette page concernant les aires marines protégées, le MELCCFP présente plusieurs réserves de territoires aux fins d’aire marine protégée. 
Pour plus d’information sur les réserves de territoires aux fins d’aires protégées, voir cette page du MELCCFP.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 

Oui. Le décret procédant à la mise en réserve de territoires énumère les activités interdites parmi celles prévues à l’article 12.3 LCPN. Les 
interdictions ne visent pas directement la protection des habitats.  

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   44 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/reg-design/territoire-mis-reserve.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/reg-design/reserve-territoire-fin-aire-protegee.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/reg-design/reserve-territoire-fin-aire-protegee.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/MCE/dossiers-soumis-conseil-ministres/approbation_designation_34_reserves_territoire_aire_protegee_memoire.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2018/2018qccq9475/2018qccq9475.html?autocompleteStr=2018%20QCCQ%209475&autocompletePos=1&resultId=0f40046125c0407cb91613227baae466&searchId=2024-06-21T15:12:09:324/0bc1b1a81390481ca33aa3e290dc0148
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/protection-du-patrimoine-naturel-quebec-annonce-son-intention-de-creer-10-nouvelles-aires-protegees-dans-le-sud-du-quebec-38031
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/conservation-de-la-biodiversite-quebec-renforce-la-protection-de-pres-de-3-000-km2-sur-son-territoire-50175
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/conservation-de-la-biodiversite-quebec-renforce-la-protection-de-pres-de-3-000-km2-sur-son-territoire-50175
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2022F/77660.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2022F/77666.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2022F/77659.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/aires-marines-protegees.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves-territoires/index.htm


 

Mise en réserve de territoires (LCPN, art. 12.3 et s.) 
interdisent la destruction 
de l’habitat ?  
2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. La LCPN prévoit à des sanctions pénales pour la réalisation d’activités interdites (LCPN, art. 73.). Les montants des amendes ont été 
substantiellement augmentés par la réforme de 2021.  
 
Dorénavant, la LCPN prévoit également la possibilité d'imposer des sanctions administratives pécuniaires en cas de réalisation d’activités non 
autorisées (LCPN, art. 69.17).  
 
En raison de l’assujettissement de la LCPN à la LMA, l’ensemble des pouvoirs prévus à cette dernière trouvent aussi application (LCPN, art. 69.19 ; 
LMA, art. 1).   

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. La LCPN et la LMA prévoient les mécanismes d’application de cet outil.  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Non. Seules certaines activités énumérées à l’article 12.3 LCPN peuvent être interdites lorsqu’un territoire est mis en réserve. Il s’agit d’une 
limitation importante.  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Oui. Il n’y a pas de mécanisme d’autorisation pour les activités interdites. Cependant, le gouvernement dispose d’une certaine discrétion pour 
choisir les activités interdites parmi celles de l’article 12.3 LCPN.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  Oui, la réalisation d’une activité agricole est l’une des activités qui peuvent être interdites lors de la mise en réserve.  

 
 
Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
 

Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   45 



 

Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
Description La réserve de biodiversité est un outil de protection du territoire mis de l’avant dans la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN), qui 

définit ce statut ainsi  :   
Le statut de réserve de biodiversité vise la protection de milieux terrestres ou aquatiques, plus particulièrement dans le but de préserver un 
monument naturel ou d’assurer la représentativité de la diversité biologique des différentes régions naturelles du Québec (LCPN, art. 48). 

Loi 
habilitante/règlement Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 27 à 49. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics, y compris par intégration aux terres du domaine de l’État par achat de gré à gré ou par expropriation. 

Mécanisme de création Le processus de création est identique pour une réserve de biodiversité, une réserve marine, une réserve écologique ou une aire protégée 
d'utilisation durable.  
 
Sous l’ancienne version de la LCPN, la création de ces statuts passait d’abord par l’octroi d’un statut provisoire (réserve projetée). Cette étape 
n’existe plus depuis la réforme de 202144. Elle a été remplacée par un mécanisme de mise en réserve des territoires, leur assurant ainsi une 
protection jusqu’à leur désignation officielle à titre d’aire de conservation (LCPN, art. 12.3 et s. Voir aussi la section au sujet du pouvoir de mise en 
réserve).   
 
Le ministre est responsable de choisir les territoires, les statuts de protection privilégiés de même que les objectifs de conservation à atteindre. 
Les ministères et organismes gouvernementaux concernés collaborent cependant à cette sélection. Les municipalités dont le territoire serait 
touché par la désignation sont également consultées. (LCPN, art. 28). Le plan de conservation élaboré par le ministre comprend notamment un 
portrait écologique du territoire, une description de l’occupation et des usages du territoire, les objectifs de conservation et de mise en valeur du 
territoire à atteindre ainsi qu’une carte géographique de l’aire protégée. Le ministre doit aussi assurer l’application du plan de conservation et sa 
mise à jour, en plus de le rendre disponible sur son site internet. (LCPN, art. 29-30 et 41).  
 
Lorsqu’il entend désigner un territoire à titre de réserve de biodiversité, de réserve marine, de réserve écologique ou d’aire protégée d’utilisation 
durable, le ministre doit tenir une période d’information de 30 jours pendant laquelle toute personne peut demander la tenue d’une 
consultation publique. Le ministre n’est pas tenu de donner suite à une demande de consultation publique qu’il juge frivole. En fonction des 
préoccupations soulevées et selon la décision du ministre, la consultation qui s’ensuit peut prendre la forme d’une consultation ciblée, d’une 
audience publique tenue par le BAPE ou par toute personne désignée par le ministre. Le mandat octroyé pour la réalisation de la consultation et le 
dépôt d’un rapport ne peut excéder 12 mois. Le rapport est rendu public dans les 30 jours de sa réception. La décision du ministre concernant la 
tenue d’une consultation fait l’objet d’un avis publié à la Gazette officielle du Québec. (LCPN, art. 31 à 38). Les obligations de tenir une période 

44  Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1. 
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Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
d’information ou d’envisager une consultation sur demande ne s’appliquent pas « dans le cas où d’autres voies sont susceptibles de fournir un 
éclairage sur les différents enjeux que soulève le projet d’aire protégée, telle l’application d’un processus d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement et le milieu social prévu au titre II de la Loi sur la qualité de l’environnement » (LCPN, art. 39).  
 
Après la période d’information et, s’il y a lieu, la période de consultation, la désignation entre en vigueur à la date de la publication de la décision du 
gouvernement à la Gazette officielle. Le plan délimitant l’aire protégée est joint à la décision et une copie doit être acheminée aux personnes 
concernées, notamment aux communautés autochtones et aux municipalités (LCPN, art. 40). 

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation, la modification des limites d’une réserve de biodiversité ou d’une réserve marine, d’une réserve écologique ou d’une aire protégée 
d'utilisation durable ou la modification du plan de conservation nécessitent la publication d’un avis à cet effet dans la Gazette officielle du Québec. 
Le gouvernement peut mettre fin à une désignation si l’intérêt public le justifie.  
 
Le gouvernement peut, si l’intérêt public le justifie, attribuer à une aire protégée un autre statut de protection prévu à la Loi ou encore en modifier 
les limites. Il doit alors prendre en considération les intérêts des communautés locales et autochtones concernées dans l’optique de favoriser leur 
adhésion. Si la décision du gouvernement entraîne une réduction de la « superficie totale des aires protégées du Québec », celui-ci doit prendre 
toute mesure de conservation propre à compenser cette diminution, « notamment par la désignation comme aire protégée, en vertu de la 
présente loi ou d’une autre loi, d’un autre territoire présentant des caractéristiques biophysiques au moins équivalentes à celles du territoire 
concerné ». (LCPN, art. 42). Ce processus est assujetti aux processus d’information et de consultation prévus pour la désignation d’une aire 
protégée. 

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les réserves de biodiversité, certaines activités sont interdites alors que d’autres peuvent être réalisées en obtenant au préalable une 
autorisation de la part du ministre. 
 
Malgré les interdictions spécifiquement prévues par la LCPN, le gouvernement peut, par règlement, déterminer (LCPN, art. 44) :  
 

1°  outre les cas prévus par la présente loi, que la réalisation d’une activité est interdite dans le territoire d’une aire protégée; 
2°  qu’une activité peut, malgré qu’elle soit interdite en application de l’article 49, 51 ou 55, être réalisée avec l’autorisation du ministre; 
3°  que la réalisation d’une activité qui n’est pas interdite par la présente loi ou par un règlement pris en vertu du paragraphe 1°, est 
subordonnée à l’obtention d’une autorisation du ministre. 

 
L’exercice de ce pouvoir d’autorisation ou d’exemption se manifeste administrativement par un règlement distinct pour chaque aire protégée45. 
 

45 Voir par exemple Règlement sur la réserve de biodiversité Kakinwawigak, RLRQ c. C-61.01, r. 72, aux art. 3 et s. 
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Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
Dans l’exercice de ces pouvoirs, le gouvernement prend en considération les caractéristiques fondamentales de chacun des statuts de protection 
d’aires protégées et s’assure que les activités qui pourront être réalisées dans une aire protégée sont compatibles avec les objectifs de 
conservation qui lui sont applicables. Le ministre peut également exempter une activité de l’application d’un tel règlement si l’intérêt public le 
justifie, et ce, aux conditions qu’il détermine.  
 
Les activités suivantes sont interdites dans une réserve de biodiversité (art. 49 LCPN) :  
 

1°  une activité d’aménagement forestier réalisée à des fins commerciales, à l’exception, sous réserve d’être compatible avec les objectifs de la réserve de 
biodiversité :  
a)  d’une activité réalisée pour la protection des forêts contre les incendies, les insectes nuisibles et les maladies cryptogamiques; 
b)  de la construction, l’amélioration, la réfection, l’entretien et la fermeture de chemin multiusage au sens de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier (chapitre A-18.1); 
c)  d’une activité de prélèvement de produits forestiers non ligneux, à l’exception de la culture ou de l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles; 
2°  une activité réalisée à des fins de recherche ou d’exploitation de substances minérales et la construction d’infrastructures servant au transport de 
telles substances; 
3°  une activité réalisée à des fins de stockage de gaz naturel; 
4°  la construction d’oléoducs et de gazoducs; 
5°  une activité réalisée à des fins de production, de transformation, de distribution et de transport d’électricité à des fins commerciales. 
Les lignes de distribution d’énergie électrique d’une tension de moins de 44 kV ne sont pas visées au paragraphe 5° du premier alinéa. 

 
Nombre et superficie Le ministère recense environ 15 réserves de biodiversité et plusieurs dizaines de réserves de biodiversité projetées (ancienne mouture de la Loi) 

au registre des aires protégées en date du 31 mars 2024. 
Jurisprudence et 
exemples 

Nous n’avons recensé aucune décision judiciaire qui traite sur le fond du statut de réserve de biodiversité. Cependant, certaines décisions traitent 
de l’impact de la création d’une réserve de biodiversité.  

Grimes c. 9211-7191 Québec inc., 2024 QCCS 36  :  L’immeuble des demandeurs situés près d’une réserve de biodiversité projetée est enclavé. Le 
tribunal lui octroie un droit de passage sous réserve de l’obtention des autorisations de la part du ministère de l’Environnement pour un chemin 
qui se situera dans la réserve de biodiversité projetée.   

Compagnie Commonwealth Plywood ltée c. Procureur général du Québec, 2021 QCCS 2838  :  Le Procureur général du Québec n’a pas 
commis de faute contractuelle ou légale envers la demanderesse, une compagnie forestière, ni procédé à une expropriation déguisée, en créant 
des réserves de biodiversité et des réserves aquatiques.  
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Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
Pour aller plus loin  MELCCFP, Réserve de biodiversité/Réserve de biodiversité projetée, en ligne. Cette page présente notamment un formulaire de demande 

d’autorisation pour les projets dans une réserve de biodiversité de même que les plans de conservation des réserves de biodiversité 
existantes.  

 
MELCCFP, Dépliant sur les réserves de biodiversité au Québec, en ligne.  

 
Pour un exemple de plan de conservation  :  MELCCFP, Plan de conservation, réserve de biodiversité Uapishka, 2009, en ligne. 
 
Quelques exemples de règlements  :  

-​ Règlement sur la réserve de biodiversité Akumunan, RLRQ, c. C-61.01, r. 71.1.  
-​ Règlement sur la réserve de biodiversité des Buttes-et-Buttons-du-Lac-Panache, RLRQ, c. C-61.01, r. 71.2.  
-​ Règlement sur la réserve de biodiversité des Drumlins-du-Lac-Clérac, RLRQ, c. C-61.01, r. 71.3.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la destruction 
de l’habitat ?  

Oui. L’article 49 énumère les activités interdites dans toutes les réserves de biodiversité, sauf règlement à l’effet contraire. Le plan de conservation 
et le règlement énumèrent les activités interdites et les activités nécessitant l’obtention d’une autorisation pour chaque réserve. Les interdictions 
ne visent pas directement la destruction d’habitats.  

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. La LCPN prévoit à des sanctions pénales pour la réalisation d’activités interdites ou pour les contraventions au régime d’autorisation (LCPN, 
art. 70 et s.). Les montants des amendes ont été substantiellement augmentés par la réforme de 2021. Dorénavant, la LCPN prévoit également la 
possibilité d'imposer des sanctions administratives pécuniaires en cas de manquements comme la réalisation d’activités non autorisées ou le 
non-respect d’une autorisation ou de ses conditions (LCPN, art. 69.15 à 69.19). En raison de l’assujettissement de la LCPN à la LMA, l’ensemble des 
pouvoirs prévus à cette dernière trouvent aussi application (LCPN, art. 69.19 ; LMA, art. 1).   

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. La LCPN et la LMA prévoient les mécanismes d’application de cet outil. 

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 

Oui. Le fait qu’il soit possible de permettre par règlement la réalisation d’une activité interdite par la Loi est une limite importante (art. 44). Les 
interdictions ne sont pas absolues et il est possible pour le ministre de les écarter. Malgré tout, cette discrétion est limitée par l’objet de la Loi.  

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   49 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves-bio/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves-bio/formulaire-autorisation-projets-reserve-biodiversite.docx
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves-bio/depliant-reserve-biodiversite.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves-bio/uapishka/PCF_Uapishka.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-61.01,%20r.%2071.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-61.01,%20r.%2071.2
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-61.01,%20r.%2071.3


 

Réserves de biodiversité (LCPN, art. 27 et s.) 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  
5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Il est possible de permettre la réalisation d’une activité interdite par la Loi sur autorisation par règlement (art. 44). De plus, le gouvernement 
peut prévoir la nécessité d’obtenir une autorisation pour la réalisation d’une activité qui n’est pas interdite.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  Oui. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 

 
Réserves marines (LCPN, art. 27 et s.) 
 

Réserves marines (LCPN, art. 27 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La réserve marine est un outil de protection du territoire mis de l’avant dans la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN), qui définit ce 

statut ainsi  :   
 

Le statut de réserve marine vise la protection d’un milieu composé principalement d’eau salée ou saumâtre en raison de l’intérêt de ses 
caractéristiques biophysiques et dans le but d’assurer la représentativité de la biodiversité marine. (LCPN, art. 54) 

Loi 
habilitante/règlement Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 27 à 55. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics, y compris par intégration aux terres du domaine de l’État par achat de gré à gré ou par expropriation. 

Mécanisme de création Le processus de création est identique à celui d’une réserve de biodiversité.  
Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation, la modification des limites d’une réserve marine ou la modification du plan de conservation suit le même processus que pour une 
réserve de biodiversité.  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les réserves marines, certaines activités sont interdites alors que d’autres peuvent être réalisées en obtenant au préalable une autorisation de 
la part du ministre. Malgré les interdictions spécifiquement prévues par la LCPN, le gouvernement peut, par règlement, déterminer (LCPN, art. 44) 
:  
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Réserves marines (LCPN, art. 27 et s.) 
1°  outre les cas prévus par la présente loi, que la réalisation d’une activité est interdite dans le territoire d’une aire protégée; 
2°  qu’une activité peut, malgré qu’elle soit interdite en application de l’article 49, 51 ou 55, être réalisée avec l’autorisation du ministre; 
3°  que la réalisation d’une activité qui n’est pas interdite par la présente loi ou par un règlement pris en vertu du paragraphe 1°, est subordonnée à 
l’obtention d’une autorisation du ministre. 

 
Dans l’exercice de ses pouvoirs, le gouvernement prend en considération les caractéristiques fondamentales de chacun des statuts de protection 
d’aires protégées et s’assure que les activités qui pourront être réalisées dans une aire protégée sont compatibles avec les objectifs de 
conservation qui lui sont applicables. Le ministre peut également exempter une activité de l’application d’un tel règlement si l’intérêt public le 
justifie, et ce, aux conditions qu’il détermine.  
 
Les activités suivantes sont interdites dans une réserve marine (LCPN, art. 55) :  
 

1°  une activité réalisée à des fins de recherche ou d’exploitation de substances minérales et la construction d’infrastructures servant au 
transport de telles substances; 
2°  une activité réalisée à des fins de stockage de gaz naturel; 
3°  la construction d’oléoducs et de gazoducs; 
4°  une activité réalisée à des fins de production, de transformation, de distribution et de transport d’électricité à des fins commerciales. 
Les lignes de distribution d’énergie électrique d’une tension de moins de 44 kV ne sont pas visées au paragraphe 4° du premier alinéa. 

Nombre et superficie Le ministère recense une seule réserve marine au Registre des aires protégées en date du 31 mars 2024. Il s’agit de la réserve marine de 
l’Estuaire-de-la-Rivière-Bonaventure. Par ailleurs, il existe 12 réserves aquatiques projetées en vertu de l’ancienne LCPN.  

Pour aller plus loin  Les réserves marines sont considérées comme des « aires marines protégées ». Le Registre des aires protégées comporte d’autres formes d’aires 
marines protégées parfois créées par des « lois ad hoc ». Par exemple, la Loi sur le parc marin du Saguenay — Saint-Laurent, RLRQ, c. P-8.1, crée le 
parc marin du même nom et prévoit l’interdiction d’y réaliser certaines activités (art. 21). Ce parc marin constitue une aire marine protégée qui, tout 
comme les réserves marines, se retrouve au registre des aires protégées. Il s’agit à l’heure actuelle du seul parc marin recensé au registre.  
 
Comme l’indique une page du MELCCFP portant sur les aires marines protégées46, le gouvernement du Québec collabore avec le Canada dans le 
but d’atteindre l’objectif 11 d’Aichi de la Convention sur la diversité biologique qui vise la constitution d’un réseau représentatif d’aires marines 
protégées couvrant au moins 10 % de l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent. Le MELCCFP affirme ceci  :   
 

Le 13 décembre 2020, le gouvernement du Québec annonçait la création officielle de 17 réserves de territoires aux fins d’aire protégée (RTFAP) 
totalisant plus de 14 000 km2, soit six territoires dans l’estuaire et onze dans le golfe du Saint-Laurent. Dévoilés par le ministre de l’Environnement 

46 MELCCFP, « Les aires marines protégées », dans Biodiversité, aires protégées, en ligne.  
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Réserves marines (LCPN, art. 27 et s.) 
et de la Lutte contre les changements climatiques, ces ajouts au réseau québécois d’aires marines protégées couvrent désormais 10,4 % du 
territoire. 

  
 
Réserves écologiques (LCPN, art. 27 et s.) 
 

Réserve écologique (LCPN, art. 27 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La réserve écologique est le statut de protection du territoire que l’on pourrait qualifier de plus « élevé » parmi ceux prévus dans la LCPN pour la 

protection des terres publiques. Elle vise à conserver dans leur état naturel, le plus intégralement possible et de manière permanente, les 
territoires ou écosystèmes riches en biodiversité, ou encore à favoriser la recherche scientifique, l'éducation ou la sauvegarde des habitats des 
espèces fauniques ou floristiques menacées ou vulnérables. (LCPN, art. 50).  

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, notamment aux art. 27 à 43 et 50 à 53. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics 

Mécanisme de création Le processus de création des réserves écologiques est le même que pour la création des réserves de biodiversité, décrit ci-dessus.  
Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation, la modification des limites d’une réserve écologique, ou la modification du plan de conservation suit le même processus que pour la 
réserve de biodiversité, décrit ci-dessus.  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Comme mentionné précédemment, le statut de réserve écologique est celui qui présente les prohibitions et les restrictions les plus sévères de 
tous les types d'aires protégées du Québec. Il est en effet interdit à quiconque de se trouver dans une réserve écologique et la réalisation de toute 
activité y est interdite. La présence dans une réserve écologique n’est permise que pour certaines personnes, notamment un inspecteur, un 
enquêteur ou un agent de protection de la faune. Il est également permis à une personne de se trouver dans une réserve écologique afin de 
récupérer la chair comestible d’un gros gibier qui a été blessé à l’extérieur de la réserve, lorsque cela est nécessaire afin de se conformer à une loi 
ou à un règlement. 
 
De plus, le ministre peut délivrer une autorisation à une personne qui désire réaliser une activité éducative ou de la recherche scientifique ou liée à 
la saine gestion de la réserve. Lorsqu’il délivre une autorisation, le ministre prend en considération :   
 

1°  la nature et les objectifs de l’activité projetée; 
2°  l’impact de l’activité sur la diversité biologique et, le cas échéant, les mesures de conservation requises pour éviter ou atténuer cet impact. 
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Réserve écologique (LCPN, art. 27 et s.) 
Le titulaire d’une autorisation accordée à des fins de recherche scientifique doit soumettre au ministre un rapport final de ses activités et, dans le 
cas où celles-ci s’échelonnent sur une période de plus d’un an, un rapport annuel. 
 
Cela dit, le gouvernement peut, par règlement, prévoir qu’une activité interdite peut être réalisée sur autorisation (LCPN, art. 44).  

Nombre et superficie Le ministère recense 72 réserves écologiques et 3 réserves écologiques projetées en date du 31 mars 2024. Elles sont indiquées au Registre des 
aires protégées.  

Jurisprudence et 
exemples 

Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Génivar Inc., 2013 QCCQ 2860  :  Ce jugement traite de l’omission de se conformer à des 
conditions dans l’attribution du statut de réserve écologique sur son terrain, précisément le permis de gestion de la faune. 
 
Lethiecq c. Québec (Procureur général), 2008 QCCS 2008  :  Cette affaire porte sur les limites d’une réserve écologique établie dans les 
années 90. Elle est intéressante en ce qui concerne le processus de création d’une réserve écologique en vertu de l’ancienne Loi sur les réserves 
écologiques. 
 
Québec (Procureur général) c. Langlois, 2005 CanLII 57163 (QCCS)  :  Il s’agit de l’appel d’une décision imposant l’amende minimum de 500$ à 
cinq hommes pour avoir pêché dans une réserve écologique. Le montant de l’amende est maintenu vu le peu de conséquences de l’infraction. 

Pour aller plus loin MELCCFP, Des habitats protégés au naturel  :  qu’est-ce qu’une réserve écologique, en ligne. Cette page comprend notamment un Formulaire 
de demande d’autorisation d’accès à une réserve écologique à des fins éducatives, scientifiques ou de gestion.  
 
MELCCFP, Liste des réserves écologiques, en ligne.  

 
Quelques exemples de règlements (les règlements se trouvent ici) :   

-​ Règlement sur la réserve écologique des Vieux-Arbres, RLRQ c C-61.01, r 70. 
-​ Règlement sur la réserve écologique de Tantaré, RLRQ c C-61.01, r 63.  
-​ Règlement sur la réserve écologique du Bog-à-Lanières, RLRQ c C-61.01, r 5. 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la destruction 
de l’habitat ?  

Oui. L’article 51 prévoit une prohibition pour toute activité, ce qui inclut donc les activités entraînant la destruction d’un habitat.  
 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. La LCPN prévoit à des sanctions pénales pour la réalisation d’activités interdites ou pour les contraventions au régime d’autorisation (LCPN, 
art. 70 et s.). Les montants des amendes ont été substantiellement augmentés par la réforme de 2021.  
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Réserve écologique (LCPN, art. 27 et s.) 
Dorénavant, la LCPN prévoit également la possibilité d'imposer des sanctions administratives pécuniaires en cas de manquements tels la 
réalisation d’activités non autorisées ou le non-respect d’une autorisation ou de ses conditions (LCPN, art. 69.15 à 69.19).  
En raison de l’assujettissement de la LCPN à la LMA, l’ensemble des pouvoirs prévus à cette dernière trouve aussi application (LCPN, art. 69.19 ; 
LMA, art. 1).   

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. La LCPN et la LMA prévoient les mécanismes d’application de cet outil. 

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. L’interdiction de se trouver dans une réserve écologique ou d’y réaliser toute activité est large. Cependant, il est possible pour le 
gouvernement de prévoir par règlement qu’une activité pourra être réalisée sur autorisation (LCPN, art. 44). De même, certaines exceptions 
reliées à des activités scientifiques ou éducatives existent.  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Il demeure possible de permettre sur autorisation une activité interdite.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 
 

 
 
Aires protégées d’utilisation durable (LCPN, art. 27 et s.) 
 

Aires protégées d’utilisation durable (LCPN, art. 27 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La LCPN définit le statut d’aire protégée d’utilisation durable ainsi (LCPN, art. 47)  :   

 
Le statut d’aire protégée d’utilisation durable vise la protection des écosystèmes et des habitats et celle des valeurs culturelles qui leur sont 
associées. 
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Aires protégées d’utilisation durable (LCPN, art. 27 et s.) 
Une aire protégée d’utilisation durable se caractérise par la présence de conditions naturelles sur la plus grande partie de son territoire et par une 
utilisation durable des ressources naturelles. Son territoire est mis en valeur au bénéfice des communautés locales et autochtones concernées. 
Sa gestion est exemplaire et la participation des communautés y est favorisée. 

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 27 à 55. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics   

Mécanisme de création La création d’une aire protégée d’utilisation durable suit le même processus que pour la réserve de biodiversité. 
Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation, la modification des limites d’une aire protégée d’utilisation durable, ou la modification du plan de conservation suit le même 
processus que pour la réserve de biodiversité, décrit ci-dessus.  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Contrairement à la situation qui prévaut pour les réserves marines ou de biodiversité, la LCPN ne prévoit pas d’activités spécifiquement interdites 
dans les aires protégées d’utilisation durable.  
 
Le gouvernement peut, par règlement, déterminer quelles activités sont interdites ou subordonnées à l’obtention d’une autorisation du ministre. 
Ce faisant, le gouvernement prend en considération les caractéristiques fondamentales de chacun des statuts de protection d’aires protégées et 
s’assure que les activités qui pourront être réalisées dans une aire protégée sont compatibles avec les objectifs de conservation qui lui sont 
applicables. 

Nombre et superficie Le registre des aires protégées ne comprend aucune aire protégée d’utilisation durable.  
Jurisprudence et 
exemples Nous n’avons recensé aucune décision judiciaire qui traite du statut d’aire protégée d’utilisation durable.  

Pour aller plus loin En juin 2021, le gouvernement a annoncé son intention de lancer deux projets pilotes sur le territoire du lac à Moïse et sur l’île d’Anticosti dans le 
but d’alimenter le processus d’élaboration des lignes directrices du statut et d’expérimenter avec ce nouveau statut.  

 
MELCCFP, Orientations préliminaires du statut d’aire protégée d’utilisation durable, en ligne.  
 
MELCCFP, Aires protégées d’utilisation durable, en ligne.  
 
Louis Bélanger et Jean-Philippe Guay (eds.), Le concept d’aire protégée avec utilisation des ressources naturelles et les territoires fauniques 
structurés  :  un nouvel outil d’aménagement durable pour le Québec, Rapport du Groupe de travail sur les aires protégées de catégorie VI, 
Nature Québec, Québec, 2010, 63 pages, en ligne.  
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Aires protégées d’initiative autochtone (LCPN, art. 4.3 et s.) 
 

Aires protégées d’initiative autochtone (LCPN, art. 4.3 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description En 2021, la LCPN a été modifiée pour prévoir la possibilité pour les communautés ou les nations autochtones de proposer au ministre des 

territoires en vue de leur désignation à titre d’aires protégées d’initiative autochtone. Cette désignation peut être faite dans le but de « permettre 
la conservation d’éléments de la biodiversité et des valeurs culturelles qui lui sont associées qui sont d’intérêt pour une communauté ou une 
nation autochtone » (LCPN, art. 4.3).  

Loi 
habilitante/règlement Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, notamment aux art. 4.3 à 4.8, 31 à 43 et 44 à 46.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics 

Mécanisme de création Une proposition d’aire protégée d’initiative autochtone est transmise par écrit au ministre et comprend notamment une carte géographique du 
territoire concerné, les objectifs de conservation et la mise en valeur suggérée du territoire.  
 
Dans le cadre de l’analyse de cette demande, le ministre consulte les ministres et les organismes gouvernementaux concernés, notamment les 
ministres responsables des affaires municipales, de l’agriculture, de la culture, du développement économique, de la faune, des forêts, des 
ressources naturelles et des affaires autochtones. Il consulte également les autres communautés autochtones concernées et les municipalités, le 
cas échéant. Outre ces spécificités, le processus de désignation d’une aire protégée d’initiative autochtone suit les mêmes étapes que pour les 
réserves de biodiversité (LCPN, art. 4.6 et 31 et s.).  
 
La loi prévoit l’obligation pour le ministre de créer un guide concernant la création, la gestion et la mise en valeur des aires protégées d’initiative 
autochtone (LCPN, art. 4.8). Un tel guide ne semble pas exister à l’heure actuelle. Il appert toutefois que des consultations sont en cours pour en 
déterminer le contenu47.  
 
Le ministre peut conclure une entente avec les communautés autochtones relativement à la conservation de la biodiversité et à la gestion des 
aires protégées d’initiative autochtone. 

Mécanisme d’abrogation L’abrogation, la modification des limites d’une aire protégée d’initiative autochtone suit le même processus que pour la réserve de biodiversité, 
décrit ci-dessus.  

47 Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador, Travailler ensemble pour les aires protégées d’initiative autochtone, en ligne. La page fait état d’une la finalisation d’un 
rapport en février 2024 comportant des recommandions au gouvernement sur le futur guide.  
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Aires protégées d’initiative autochtone (LCPN, art. 4.3 et s.) 
Activités interdites/​
composantes biotiques 
protégées 

La Loi ne prévoit pas d’interdiction spécifique relative aux aires protégées d’initiative autochtone. Le gouvernement peut toutefois, par 
règlement, déterminer quelles activités sont interdites ou déterminer que la réalisation d’une activité nécessite l’obtention d’une autorisation. 
Pour ce faire, il doit cependant prendre « en considération les caractéristiques fondamentales de chacun des statuts de protection d’aires 
protégées et s’assure[r] que les activités qui pourront être réalisées dans une aire protégée sont compatibles avec les objectifs de conservation 
qui lui sont applicables » (LCPN, art. 44, soulignement ajouté).  

Nombre et superficie Le registre des aires protégées ne recense aucune aire protégée d’initiative autochtone.  
Jurisprudence et 
exemples Nous n’avons identifié aucune décision pertinente.  

Pour aller plus loin En décembre 2022, dans le cadre de son Plan nature 2030, le gouvernement du Québec annonce un « investissement historique de 23 M$ pour 
soutenir les initiatives autochtones en matière de biodiversité »48.  
 

Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador, Travailler ensemble pour les aires protégées d’initiative 
autochtone, en ligne. 
 
L’initiative de leadership autochtone, Les aires protégées et de conservation autochtone, en ligne.  
 
Université Laval, Chaire de leadership en enseignement en foresterie autochtone, Mise en place d’aire protégée d’initiative autochtone  :  Le 
cas du projet de protection du Pipmuakan du Conseil des Innus de Pessamit, en ligne.  

 
 
Territoires de conservation nordiques (LCPN, art. 25 et s.) 
 

Territoires de conservation nordiques (LCPN, art. 25 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description  Le territoire de conservation nordique est une mesure de conservation liée au Plan Nord qui permet au ministre de proposer au gouvernement 

des mécanismes permettant d’atteindre l’objectif « de consacrer, d’ici 2035, 50% du territoire du Plan Nord à des fins autres qu’industrielles, à la 
protection de l’environnement et à la sauvegarde de la biodiversité » prévu à l’article 5(5) de la Loi sur la Société du Plan Nord, RLRQ, c. S-16.011. 

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel ,RLRQ, c. C-61.01, art. 25 à 26.1. 

48 Gouvernement du Québec, Plan Nature 2030 - Québec prévoit un investissement historique de 23 M$ pour soutenir les initiatives autochtones en matière de biodiversité, 10 décembre 2022, en ligne.  
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Territoires de conservation nordiques (LCPN, art. 25 et s.) 
Types de territoires 
concernés  

Seuls les territoires de l’État spécifiquement visés par le Plan Nord peuvent être protégés à l’aide de cette mesure, c’est-à-dire « l’ensemble du 
territoire du Québec situé au nord du 49e degré de latitude nord et au nord du fleuve Saint-Laurent et du golfe du Saint-Laurent » (Loi sur la 
Société du Plan Nord, RLRQ, c. S-16.011 ., art. 4). 

Mécanisme de création Le ministre propose au gouvernement, de concert avec le ministre responsable de l’application de la Loi sur la Société du Plan Nord, des 
mécanismes permettant d’atteindre l’objectif énoncé à l’article 5(5) de cette Loi. Le mécanisme proposé est approuvé par le gouvernement après 
une consultation publique.  
La nouvelle mouture de la LCPN prévoit que le gouvernement consulte les communautés autochtones « de manière distincte lorsque les 
circonstances le requièrent » (LCPN, art. 4.2). Il est donc possible de penser que la consultation des communautés autochtones est nécessaire 
dans le cadre de ce processus. 

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

La Loi ne prévoit pas de mécanisme d’abrogation, ce qui parait logique puisque cette mesure vise des mécanismes, et non l’accord de statuts 
spécifiques. 

Activités interdites/ 
composantes 
biotiques protégées 

Contrairement aux autres mesures de conservation prévues à la LCPN, les effets du territoire de conservation nordique ne sont pas 
expressément prévus à la loi. Il est possible de croire que cette flexibilité est requise en raison du large éventail de mécanismes susceptibles 
d’être proposés. 

Nombre et superficie Dans son « Plan d’action nordique 2023-2028 », la Société du Plan Nord précise qu’elle « s’est déjà engagée, dans son plan stratégique 2023-2028, 
à désigner, avec ses partenaires gouvernementaux et les acteurs nordiques, un minimum de 10 nouveaux territoires de conservation nordique »49.  

Jurisprudence et 
exemples Nous n’avons recensé aucune décision concernant les territoires de conservation nordiques. 

Pour aller plus loin Le courrier parlementaire, L’Intention du législateur  :  Territoires de conservation nordiques, aires protégées, en ligne.  
 
Société du Plan Nord, Le Québec nordique au cœur de notre avenir, Plan d’action nordique 2023-2028, en ligne.  

 
 
Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (art. 13 LCPN) 
 

Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le ministre peut désigner des milieux naturels sur un plan dans le but « d’assurer le maintien de la biodiversité et des fonctions écologiques qui lui 

sont associées, notamment afin de tenir compte des enjeux liés aux changements climatiques » (LCPN, art. 13). Ce pouvoir entretient donc un 

49 Gouvernement du Québec et Société du Plan Nord, Le Québec nordique au cœur de notre avenir, Plan d’action nordique 2023-2028, en ligne, p. 30.  
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Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
lien étroit avec la nécessité de répondre aux impacts des activités humaines. Il peut par exemple avoir pour objectif la conservation de milieux 
humides et hydriques (MHH) répondant aux critères suivants  :   
 

-​ Les milieux se distinguent, à l’échelle régionale ou nationale, par leur intégrité, leur rareté ou leur superficie 
-​ Les milieux contribuent à la sécurité du public et, conséquemment, à protéger les personnes et les biens, notamment contre les risques associés aux 

inondations, aux décrochements de berge, aux glissements de terrain ou à l’érosion côtière 
 
Il importe de noter que ce pouvoir apparaît en tête du chapitre II de la LCPN, intitulé « Mesures de conservation ».  
 
Le ministre doit tenir un registre public des milieux naturels désignés sur plan et y inscrire les informations concernant le milieu naturel désigné 
(LCPN, art. 24.1). Aucune information quant à la nécessité d’inscrire les milieux ainsi désignés au Registre des aires protégées n’a pu être 
recensée.  

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 13 à 18.1, 21 à 24. 
Types de territoires 
concernés  Territoires privés et publics.  

Mécanisme de création La désignation d’un milieu naturel sur plan est un pouvoir discrétionnaire du ministre. Avant de désigner un milieu sur plan, le ministre consulte les 
autres ministres concernés, les autorités municipales concernées, les communautés autochtones concernées, les organismes de bassin versant 
et les tables de concertation régionale concernés lorsque des MHH sont visés et les conseils régionaux de l’environnement concernés. Lorsque le 
milieu est situé sur une terre privée, il consulte également son propriétaire (LCPN, art. 14).  
 
Un avis d’intention du ministre de désigner un milieu naturel et un plan sommaire de la zone susceptible d’être désignée doivent être publiés à la 
Gazette officielle du Québec. Le ministre doit également rendre l’information publique par tout autre moyen permettant d’en informer la 
population. Si le milieu désigné est situé en tout ou en partie sur une propriété privée, l’avis et le plan sommaire doivent également être transmis 
aux propriétaires concernés. Cet avis doit aussi mentionner que toutes les personnes intéressées sont invitées à transmettre leurs commentaires 
à la personne qui y est désignée. (LCPN, art. 15) 
 
Un plan définitif du milieu naturel désigné doit par la suite être publié à la Gazette officielle du Québec. Il doit aussi être transmis aux personnes et 
aux organismes concernés et être inscrit au plan d’affectation des terres, aux registres tenus par le MRN ainsi que, le cas échéant, transmis aux 
propriétaires privés concernés et inscrit au bureau de la publicité des droits. La désignation entre en vigueur à la date de la publication du plan 
définitif à la Gazette officielle du Québec. (LCPN, art. 16 et 17) 
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Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
Mécanisme 
d’abrogation et de 
modification 

Cette désignation est de nature permanente, mais elle peut être révoquée en publiant un avis à cet effet dans la Gazette officielle du Québec et 
en transmettant copie aux mêmes personnes et organismes que pour l’avis de désignation.  
 
Le ministre peut modifier ou mettre fin à une désignation lorsque, selon le cas, l’intérêt public le justifie ou que les motifs qui justifiaient la 
désignation n’existent plus pour une partie ou la totalité du territoire délimité. L’article 18 LCPN prévoit également la possibilité de modifier ou de 
mettre fin à une désignation lorsque « 1° la délimitation du territoire doit être revue pour assurer le maintien des fonctions écologiques du milieu, 
par exemple pour assurer la sauvegarde de sa biodiversité ou pour tenir compte des enjeux liés aux changements climatiques, ou encore pour 
assurer sa conformité aux caractéristiques du milieu ».  
 
Si la décision entraîne une diminution de la superficie protégée ou que le ministre entend mettre fin à une désignation visant des MHH, il doit 
alors, dans les plus brefs délais, « voir à ce que d’autres mesures de conservation, de restauration ou de création de tels milieux soient mises en 
œuvre ailleurs sur le territoire [...] afin de favoriser l’atteinte de l’objectif d’aucune perte nette des milieux désignés » (LCPN, art. 18 al. 2). Cette 
obligation ne s’impose qu’aux MHH.  
 
Lorsqu’il modifie ou qu’il met fin à une désignation, le ministre doit suivre le même processus que pour l’adoption de la désignation (LCPN, art. 
18.1).  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

 
La désignation d’un milieu en vertu de l’article 13 LCPN a pour effet de soumettre toute activité projetée ou en cours dans le milieu à l’autorisation 
du ministre. Le ministre a le pouvoir d’exempter une activité de la nécessité d’obtenir une autorisation si l’intérêt public le justifie. 
 
Le pouvoir d’autorisation doit s’exercer en considérant les critères prévus à la Loi, dont la nature de l’activité de même que les contraintes, les 
pertes et les perturbations occasionnées au milieu visé, la contribution de l’activité aux impacts cumulatifs des perturbations à l’échelle du bassin 
versant, les conséquences d’une autorisation sur le maintien de la biodiversité au Québec, les conséquences d’un refus pour le demandeur, etc. 
(LCPN, art. 22). 
 
La réforme de 2021 a ajouté une obligation pour le ministre de prendre en compte, lorsque la demande d’autorisation vise un milieu humide ou 
hydrique « le fait que le milieu désigné devrait, en principe, être maintenu dans son état naturel » (LCPN, art. 22.0.1). Une nouvelle présomption 
prévoit aussi que certaines activités ne sont pas compatibles avec le maintien de l’état naturel (travaux de drainage et de canalisation, remblais et 
déblais, excavation, destruction du couvert végétal, etc.) 
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Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
Dans le cas des autres demandes d’autorisation, le ministre peut refuser d’accorder l’autorisation s’il est d’avis que le projet est incompatible avec 
le maintien de l’état naturel du milieu. Il s’agit donc d’une décision discrétionnaire dans le cas des projets qui ne visent pas les milieux humides ou 
hydriques. Le ministre peut également refuser d'octroyer l’autorisation dans les cas suivants (LCPN, art. 22.1)  :   
 

2°  s’il est d’avis que les mesures d’atténuation proposées par le demandeur ne permettent pas de réduire au minimum les impacts du projet sur 
le milieu; 
3°  s’il est d’avis que le projet porte atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité du milieu; 
4°  le projet serait réalisé dans l’habitat d’une espèce menacée ou vulnérable visée par le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou 
vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r. 2) et pour lequel un plan est dressé en vertu du Règlement sur les habitats fauniques (chapitre 
C-61.1, r. 18) ou dans l’habitat d’une espèce menacée ou vulnérable visée par le Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables 
et leurs habitats (chapitre E-12.01, r. 3); 
5°  si le demandeur n’a pas fourni, dans le délai fixé par le ministre, tous les renseignements et les documents exigés aux fins de l’analyse de la 
demande. 

 
Aucune directive encadrant cette autorisation n’a pu être identifiée, pas plus qu’un règlement en ce sens. 
 
Le ministre a par ailleurs le pouvoir d’assujettir son autorisation aux conditions qu’il détermine (LCPN, art. 22.0.2). Dans le cadre d’une demande 
d’autorisation pour la réalisation d’une activité dans un milieu désigné sur plan par le ministre, ce dernier peut exiger du demandeur tout 
renseignement ou document qu’il estime nécessaire à l’examen de la demande ou qu’il estime nécessaire pour assortir l’autorisation des 
conditions de réalisation appropriées. De même, il peut obliger le demandeur à fournir une garantie financière. (LCPN, art. 21 al. 1) 
 
Cet outil est donc susceptible de couvrir un nombre important d’activités pouvant entraîner la destruction de l’habitat, mais il laisse une latitude 
importante au MELCCFP quant aux activités spécifiques qu’il souhaite autoriser ou non, tout en demeurant par ailleurs sujet à l’interprétation 
administrative des termes prévus par la Loi.  
 
Sous l’ancienne version de la LCPN, les activités déjà assujetties à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, RLRQ, c. Q-2,  ne pouvaient faire l’objet d’une désignation en vertu de l’article 13 LCPN. Cette mention a toutefois été retirée de 
l’article 13 LCPN, de sorte qu’il est maintenant possible qu’une activité soit assujettie à la fois à l’obtention d’une autorisation en vertu de la LCPN 
et d’une autorisation en vertu de la LQE50.  

Nombre et superficie Suivant l’article 24.1 LCPN, le ministre doit tenir un registre des aires désignées en vertu des articles 13 et 19 LCPN. Sur son site internet, le 
MELCCFP mentionne que ce registre ne comporte actuellement aucune inscription51.  

51 MELCCFP, « Registres publics », à la rubrique « Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN) - Registre public », en ligne.  

50 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1, art. 12. Voir aussi art. 2.2 al. 2 LCPN.  
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Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
Jurisprudence et 
exemples 

Centre d'enfouissement Sanitaire St-Athanase Inc. c. Québec (Environnement), 2004 QCTAQ 69291  :  Cette décision concerne plutôt l’article 
19 de la LCPN, mais aux paragraphes 14 et suivants, le tribunal examine le mécanisme de désignation des articles 13 et suivants de la LCPN. Il est 
aussi question des procédures de contestation de ce régime. 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la destruction 
de l’habitat ?  

Oui. Toute activité est interdite sauf autorisation du ministre, ceci inclut donc la destruction d’habitats.  

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. La LCPN prévoit des sanctions pénales pour les contraventions au régime des activités permises (LCPN, art. 70 et s.). Les montants des 
amendes ont été substantiellement augmentés par la réforme de 202152.  
 
Dorénavant, la LCPN prévoit également la possibilité d'imposer des sanctions administratives pécuniaires en cas de manquements tels la 
réalisation d’activités non autorisées ou le non-respect d’une autorisation ou de ses conditions (LCPN, art. 69.15 à 69.19).  
 
En raison de l’assujettissement de la LCPN à la LMA, l’ensemble des pouvoirs prévus à cette dernière trouvent aussi application (LCPN, art. 69.19 ; 
LMA, art. 1).   

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui, théoriquement l’application du pouvoir prévu à l’art. 13 LCPN est notamment encadrée par la LCPN elle-même et par la LMA. 

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Non. Il y a certaines limitations, notamment le fait que le ministre ait une discrétion pour exempter une activité, aux conditions qu'il détermine. De 
même, la nécessité d’obtenir une autorisation ne s’applique pas lorsqu’une activité est réalisée dans le cadre d’une entente conclue en vertu d’un 
programme visé à l’article 15.8 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et 
des milieux associés (chapitre C-6.2). 
 
De plus, bien que la désignation soit censée être permanente, elle peut être révoquée en publiant un avis à cet effet dans la Gazette officielle du 
Québec et en transmettant copie aux mêmes personnes et organismes que pour l’avis de la désignation. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 

Non. Bien que toute activité soit en principe interdite dans un milieu désigné sur plan, le ministre peut délivrer une autorisation ou exempter une 
activité de la nécessité d’obtenir une autorisation. Bien que la LCPN prévoit certains éléments pour l’exercice de cette discrétion à l’article 22, le 
ministre peut également considérer d’autres éléments dans sa prise de décision. Lorsque le ministre rend une décision sur une demande 

52  Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1, art. 43.  
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Milieux naturels désignés sur plan par le ministre (LCPN, art. 13)  
mécanisme 
d’autorisation ?  

d’autorisation, cet outil lui laisse une latitude importante quant aux activités spécifiques qu’il souhaite autoriser ou non. Les seules obligations 
comprises dans le régime d’autorisation sont celles liées aux milieux humides et hydriques, décrites ci-dessus.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 

 
 
Autres milieux naturels désignés par le ministre (LCPN, art. 19) 
 

Autres milieux naturels désignés par le ministre (LCPN, art. 19) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description L’article 19 de la LCPN prévoit un autre pouvoir qui s’apparente à celui prévu par l’article 13  :   

 
Le ministre peut également exiger, dans une zone qui ne fait pas l’objet d’une désignation en vertu de l’article 13, que soit soumise à son 
autorisation l’activité qu’une personne projette ou, si l’activité a débuté, toute suite ou continuation de celle-ci s’il a des motifs sérieux de croire que 
cette activité peut sévèrement dégrader un milieu naturel qui se distingue par la rareté ou par l’intérêt exceptionnel que présente l’une de ses 
caractéristiques biophysiques. 

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 19 à 20. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et territoires privés. 

Mécanisme de création Il s’agit d’un pouvoir d’intervention immédiat à l’égard d’activités, sur avis à la personne concernée. Les exigences procédurales sont ainsi 
beaucoup moins importantes que celles requises pour une désignation en vertu de l’article 13. Cependant, à l’instar du régime de l’article 13, les 
territoires désignés doivent se distinguer par la rareté ou par l'intérêt exceptionnel que présente l'une de leurs caractéristiques biophysiques. 
 
En raison de son immédiateté d’application, le cas échéant, ce pouvoir entretient des liens étroits avec le pouvoir d’ordonnance du ministre en cas 
de menace réelle ou appréhendée, prévu à l’article 69.1 LCPN. La jurisprudence pourrait éventuellement être appelée à clarifier l’interrelation de 
ces deux pouvoirs.  
 
L’exercice de ce pouvoir ne requiert pas la publication d’un avis dans la Gazette officielle du Québec. La décision du ministre d’assujettir un 
territoire à ce régime doit néanmoins être communiquée par un moyen permettant d’en prouver la réception à un moment précis à la personne 
concernée et informer celle-ci de son droit d’appel (LCPN, art. 20). 

Mécanisme 
d’abrogation La loi ne prévoit pas de limite de temps pour cette désignation. Le mécanisme d’abrogation n’est pas précisé dans la loi. 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   63 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-c-61.01/derniere/rlrq-c-c-61.01.html


 

Autres milieux naturels désignés par le ministre (LCPN, art. 19) 
Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

La désignation d’un milieu en vertu de l’article 19 LCPN a pour effet de soumettre toute intervention projetée ou en cours dans le milieu en 
question à l’autorisation du ministre de l’Environnement. Le ministre doit prendre en considération les mêmes éléments que dans le cadre du 
régime de l’article 13 LCPN lorsqu’il rend une décision sur une demande d’autorisation d’activité et il a le pouvoir d’assujettir son autorisation de 
conditions qu’il détermine. 

Nombre et superficie Suivant l’article 24.1 LCPN, le ministre doit tenir un registre des aires désignées en vertu des articles 13 et 19 LCPN. Sur son site internet, le 
MELCCFP mentionne que ce registre ne comporte actuellement aucune inscription.  

Jurisprudence et 
exemples 

Centre d'enfouissement Sanitaire St-Athanase Inc. c. Québec (Environnement), 2004 CanLII 69291 (QC TAQ)  :  La nature des pouvoirs prévus 
aux articles 13 et 19 est brièvement examinée dans cette décision. Le ministre a pris une décision assujettissant toute intervention du Centre 
d’enfouissement à son autorisation. Cette décision est motivée « par la présence sur ces lots de l'une des plus importantes populations au 
Québec de phégoptère à hexagones » (par. 3). Le Centre conteste cette décision. Le tribunal juge le recours prématuré puisqu’une contestation 
ne peut être entreprise qu’en présence d’une décision statuant sur une demande d’autorisation. En l’espèce, il n’y a pas eu de demande 
d’autorisation.  
 
D’ailleurs, le site en question a par la suite été désigné comme un habitat protégé pour la phégoptère à hexagone, ce qui a notamment mené au 
refus par le gouvernement d’un projet d’agrandissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire. Cette dernière décision fut contestée sans succès 
dans l’affaire Compo-Haut-Richelieu Inc. c. Mulcair, 2006 QCCS 5281. 
 
Le boisé des hirondelles  :  Le ministère a suspendu temporairement l’implantation d’un projet domiciliaire, soumettant son autorisation à l’article 
19 de la LCPN, et ce, dans le but de protéger le ginseng à cinq folioles. Le sort de ce boisé s’est rendu devant les tribunaux. Le MELCCFP a refusé 
d’octroyer une autorisation au promoteur à la suite du changement d’un règlement municipal qui empêchait de toute manière la réalisation du 
projet. Cependant, les tribunaux n’ont pas tranché la question du refus d’autorisation du MELCCFP liée à  l’article 19 LCPN (Sommet Prestige 
Canada inc. c. Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2023 QCCS 676 (expropriation déguisée, recours contre la ville)). Le recours devant le TAQ 
pour contester le refus d’émettre l’autorisation a été suspendu en attendant de connaître le sort de la contestation qui visait la ville.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction ​
de l’habitat ?  

Oui. Toute activité est interdite sauf autorisation du ministre. Ceci inclut donc la destruction d’habitats. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. Il s’agit des mêmes sanctions prévues pour l’outil Milieu naturel désigné sur plan par le ministre. 
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Autres milieux naturels désignés par le ministre (LCPN, art. 19) 
3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. L’application du pouvoir prévu à l’art. 19 LCPN est notamment encadrée par la LCPN elle-même et par la LMA.   

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou 
santé publique) ?  

Non. Il y a des limitations importantes, notamment parce que le ministre ne peut utiliser cet outil que « s'il a des motifs sérieux de croire que cette 
activité peut sévèrement dégrader un milieu naturel ». Même dans ces cas, le ministre est en principe libre de ne pas appliquer cet outil, puisque 
l’article 19 LCPN indique qu’il « peut exiger ». 
 
De plus, on peut présumer qu’une fois établi, ce régime d’autorisation peut être abrogé par le ministre sans condition préalable. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Bien que toute activité soit en principe interdite, le ministre peut délivrer une autorisation ou exempter une activité de la nécessité d’obtenir 
une autorisation. Bien que la LCPN prévoit certains éléments pour l’exercice de cette discrétion à l’article 22, le ministre peut également 
considérer d’autres éléments dans sa prise de décision. Lorsque le ministre rend une décision sur une demande d’autorisation, cet outil lui laisse 
une latitude importante quant aux activités spécifiques qu’il souhaite autoriser ou non. Les seules obligations comprises dans le régime 
d’autorisation sont celles liées aux milieux humides et hydriques, décrites ci-dessus. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 

 
Paysages humanisés (LCPN, art. 65.2 et s.) 
 

Paysage humanisé (LCPN, art. 65.2 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La LCPN définit le paysage humanisé comme suit (LCPN, art. 65.2) :  

 
Un paysage humanisé vise la protection de la biodiversité d’un territoire habité, terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses composantes 
naturelles ont été façonnés, au fil du temps, par des activités humaines en harmonie avec la nature et présentent un caractère distinct dont la 
conservation dépend fortement de la poursuite des pratiques qui en sont à l’origine.  

 
Cette reconnaissance diffère des autres statuts prévus à la Loi puisqu’elle vise des territoires habités ou entretenus par l’humain. Les autorités 
municipales ont un rôle central à jouer dans la création et dans le maintien de cette reconnaissance. La reconnaissance peut être perpétuelle ou 
accordée pour une durée minimale de 25 ans.  

Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, art. 65.2 à 65.9. 
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Paysage humanisé (LCPN, art. 65.2 et s.) 
Types de territoires 
concernés  Territoires privés ou publics. 

Mécanisme de création La demande de reconnaissance est soumise par une municipalité régionale de comté ou par une communauté métropolitaine et par les 
municipalités locales et les communautés autochtones concernées à la suite de la tenue d’une consultation publique. La demande doit donc être 
issue de toutes les instances municipales et autochtones pertinentes pour le territoire visé. Cette demande doit s’accompagner des éléments 
prévus à l’art. 65.3 LCPN.  
 
Le ministre analyse la demande en consultant les communautés autochtones, ainsi que les ministres et les organismes gouvernementaux 
concernés. Il transmet ensuite un avis d'admissibilité aux demandeurs. Sur réception de cet avis, le représentant des demandeurs prépare un plan 
de conservation du paysage humanisé envisagé et le transmet au ministre pour approbation. Ce plan de conservation doit prévoir les éléments 
requis par l’art. 65.4 LCPN.  
 
La reconnaissance par le ministre d’un paysage humanisé s’effectue par la publication d’un avis à la Gazette officielle du Québec. La décision du 
ministre et le plan de conservation sont tous deux publiés sur le site Internet du ministère. La décision prend effet à la date de sa publication. 
(LCPN, art. 65.5). Le plan délimitant l’aire ainsi constituée doit être transmis au MRNF, pour qu’il l’inscrive au plan d’affectation des terres 
publiques (LCPN, art. 65.6 al. 2). Les municipalités régionales de comté et les communautés métropolitaines doivent aussi s’assurer de la 
compatibilité de leurs outils d'aménagement du territoire avec les plans de conservation. Le représentant des demandeurs produit un rapport 
relatif à la mise en œuvre du plan de conservation tous les cinq (5) ans. Ce rapport a un caractère public (LCPN, art. 65.7).  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

Le ministre peut mettre fin à la reconnaissance d’un paysage humanisé après la tenue d’une consultation publique pour l’un des motifs suivants 
(art. 65.9 LCPN) :   

1°  le territoire a été reconnu sur la foi de renseignements ou documents erronés ou trompeurs; 
2°  les mesures prévues au plan de conservation ne sont pas respectées; 
3°  la conservation des caractéristiques du territoire ne présente plus d’intérêt; 
4°  l’intérêt public le justifie; 
5°  le plan de conservation a été modifié sans l’approbation du ministre. 

 
La décision du ministre est publiée à la Gazette officielle du Québec et sur le site internet du ministère. Elle doit aussi être notifiée à toute 
communauté autochtone, à tout ministre et à tout organisme gouvernemental concerné. La décision prend effet à la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. La modification apportée au plan de conservation suit également le même processus que son adoption (LCPN, art 
65.8). 
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Paysage humanisé (LCPN, art. 65.2 et s.) 
Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Antérieurement, la LCPN prévoyait que « les activités permises et interdites sur le territoire d’un paysage humanisé sont celles prévues dans le 
plan de conservation de cette aire » (LCPN, art. 35). Depuis la réforme de 202153, la LCPN ne précise plus ceci et ne prévoit pas d’activités 
interdites dans tous les paysages humanisés. Tout porte à croire que les interdictions propres à chaque paysage humanisé seront donc indiquées 
au plan de conservation.  

Nombre et superficie Le registre des aires protégées au Québec indique qu’il existe un seul paysage humanisé projeté.  Il s’agit de l’Île-Bizard.  
 
En ce qui concerne les paysages humanisés projetés, la loi modificatrice prévoit que, pour le seul projet de paysage humanisé en cours au 
moment de l’adoption de la loi, soit celui de l’Île-Bizard, les articles 27, 29 à 31 et 33 de l’ancienne LCPN (mise en réserve, plan d’un territoire mis en 
réserve, plan de conservation) continuent de s’appliquer. De même, la loi modificatrice précise que l’article 35 de l’ancienne LCPN continue de 
s’appliquer au projet de paysage humanisé projeté de l’Île-Bizard. L’article 35 indiquait que « Les activités permises et interdites sur le territoire 
d’un paysage humanisé projeté sont celles prévues par le plan de conservation de cette aire ».  
 
L’article 64 de la Loi de 2021 s’applique au projet de paysage humanisé projeté de l’Île-Bizard dès la mise en réserve du territoire visé. L’Île-Bizard 
demeurera donc un paysage humanisé projeté sous le régime de l’ancienne LCPN jusqu’à sa reconnaissance comme paysage humanisé en vertu 
de la nouvelle LCPN.  
 
Par ailleurs, plusieurs espaces protégés constituent, dans les faits, des paysages humanisés sans être formellement désignés. On pensera, par 
exemple, au Parc des Chutes à Rivière-du-Loup ou au Parc de la Rivière des Mille-Îles à Laval. La réforme de 2021 est d’ailleurs venue préciser que 
la mesure de conservation applicable aux paysages humanisés constitue une reconnaissance et non un statut54.  

Pour aller plus loin MELCCFP, « Plan de conservation du paysage humanisé projeté de l’Île-Bizard », Les aires protégées au Québec  :  un héritage pour la vie, en 
ligne.  
 
MELCCFP, Paysage humanisé, en ligne. Voir également  :  MELCCFP, Exigences liées à la reconnaissance d’un paysage humanisé, en ligne et 
Étapes de reconnaissance d’un paysage humanisé, en ligne.  
 
Dans le but de mieux connaître les possibilités d’application de ce type d’aire protégée et de contribuer au développement et à l’élaboration 
du statut de paysage humanisé au Québec, le MELCCFP a mandaté l’Université Laval pour réaliser des travaux d’acquisition de 
connaissances. Voir le rapport  :  Université Laval, Étude de cas d’aires protégées de catégorie V (paysage protégé) Analyse et 
recommandations à des fins de mise en œuvre au Québec, en ligne.  

 

54 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1, art. 35.  

53  Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1. 
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Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
 

Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La réserve naturelle est une reconnaissance par laquelle le MELCCFP désigne une propriété privée comme étant une « réserve naturelle » en vertu 

de l’article 56 LCPN. La protection des attraits naturels de la propriété est assurée sur la base d’une entente de conservation conclue entre le 
propriétaire et le ministre, laquelle peut être perpétuelle ou d’une durée déterminée par entente et ne peut être inférieure à 25 ans.  
 

56. Le ministre peut reconnaître des milieux naturels comme réserve naturelle. 
 
La réserve naturelle vise la conservation d’un milieu naturel situé sur des terres privées qui présente un intérêt pour assurer la conservation de la 
biodiversité, notamment en raison de ses caractéristiques biologiques, écologiques, fauniques, floristiques, géologiques, géomorphologiques ou 
paysagères. 
 
La reconnaissance peut être perpétuelle ou accordée pour une durée qui ne peut être inférieure à 25 ans. 

[Soulignements ajoutés] 
Références légales Loi sur la conservation du patrimoine naturel,  RLRQ, c. C-61.01, art. 56 à 65.1.  
Types de territoires 
concernés  Territoires privés 

Mécanisme de 
création 

Une demande de reconnaissance des milieux naturels doit être adressée par écrit au ministre. La demande doit comporter plusieurs éléments et le 
ministre peut exiger du propriétaire tout renseignement ou document qu’il estime nécessaire (LCPN, art. 57). À la lecture la loi, il subsiste une 
certaine incertitude à savoir si le ministre possède une discrétion pour la création d’une réserve naturelle. D’une part, l’article 56 LCPN prévoit que 
le ministre « peut » reconnaitre une réserve naturelle, ce qui tend à démontrer l’existence d’un pouvoir discrétionnaire. D’autre part, la Loi prévoit 
que « [l]e ministre conclut une entente avec le propriétaire de la réserve » (LCPN, art. 58), ce qui réfère plutôt à une discrétion soit limitée ou 
absente.  Les tribunaux ne semblent pas avoir tranché cette question pour l’heure.  
 
Quoi qu’il en soit, l’entente doit notamment porter sur les éléments suivants  :  
 

1°  la désignation cadastrale de la propriété; 
2°  le caractère perpétuel de la reconnaissance ou sa durée; 
3°  une description des caractéristiques de la propriété qui présentent un intérêt de conservation; 
4°  les conditions de gestion de la propriété; 
5°  les objectifs et les mesures de conservation, y compris les restrictions d’usage de la propriété; 
6°  les sanctions applicables en cas de non-respect des obligations qui découlent de l’entente. 
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Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
 
L’entente de reconnaissance est inscrite au registre foncier. Dès lors, elle est opposable aux tiers et lie tous les acquéreurs subséquents de la 
propriété visée. Une copie de l’entente est également transmise aux municipalités concernées (LCPN, art. 59). Pour renforcer la publicité et la 
protection de la réserve naturelle, notamment à l’égard de tiers, le ministre doit aussi publier un avis à la Gazette officielle du Québec et informer la 
population par tout autre moyen qu’il juge pertinent. (LCPN, art. 60). 
 
Le ministre délivre un certificat attestant de la reconnaissance de la propriété comme réserve naturelle. Les termes « réserve naturelle reconnue » 
ne peuvent d’ailleurs être utilisés que pour désigner une propriété ayant obtenu un tel certificat. (LCPN, art. 61)  
 

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

Le propriétaire d’une réserve naturelle est tenu d’aviser le ministre de tout transfert de propriété dans les 30 jours qui suivent l’inscription au 
registre foncier de l’acte constatant le transfert (LCPN, art. 62).  
 
La modification d’une entente  :  L’entente peut être modifiée sur accord des parties, dans la seule mesure où ces modifications ne contreviennent 
pas aux objectifs de conservation pour lequel cette propriété a été reconnue. Ces modifications sont soumises à une obligation de publicité 
(inscription au registre foncier, copies aux municipalités concernées, publication à la Gazette officielle et « par tout autre moyen permettant d’en 
informer la population » (LCPN, art. 59, 60 et 64). 
 
La fin d’une entente  :  Si la reconnaissance est assortie d’une durée fixe, elle prend fin à l’arrivée du terme (25 ans minimum à compter de la 
signature). Autrement, elle est perpétuelle. Elle peut aussi prendre fin pour un ou l’autre des motifs suivants (LCPN, art. 65) :  
 

1° la propriété a été reconnue sur la foi de renseignements ou de documents erronés ou trompeurs; 
2° les dispositions de l'entente ne sont pas respectées; 
3° la conservation des caractéristiques de la propriété ne présente plus d'intérêt; 
4° l’intérêt public le justifie55. 

 
Le quatrième critère a fait l’objet d’une modification en 2021. Il prévoyait antérieurement le pouvoir du ministre de retirer la reconnaissance à une 
réserve naturelle si « le maintien de la reconnaissance entrainerait, pour la collectivité, un préjudice plus grand que son retrait » (LCPN, art. 56, tel 
qu’il se lisait avant le 19 mars 202156). Cette modification constitue donc un accroissement du pouvoir discrétionnaire du ministre, qui doit toujours 
s’interpréter conformément aux objets de conservation de la LCPN (voir par exemple au préambule de la Loi et à son article premier).  

56 Remplacé par l’art. 35 de la Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d'autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1.  

55 Notons que l’ancienne mouture de la LCPN prévoyait que la reconnaissance pouvait prendre fin lorsque « le maintien de la reconnaissance entraînerait, pour la collectivité, un préjudice plus grand que son retrait 
». Ce critère a été remplacé par celui, plus vague, de l’intérêt public.  
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Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
 
La décision de mettre fin à une reconnaissance peut être contestée devant la Tribunal administratif du Québec dans les 30 jours de sa notification 
au propriétaire. Toutefois, « Lorsque la décision du ministre de mettre fin à la reconnaissance d’une propriété à titre de réserve naturelle porte 
uniquement sur une portion de la propriété, cette décision équivaut à une modification de l’entente » (LPCN, art. 65 al. 3).  
 
La fin de la reconnaissance est rendue publique par un avis publié à la Gazette officielle du Québec et par tout autre moyen permettant d’en 
informer la population. La reconnaissance prend fin à la date de son inscription au registre foncier. (LCPN, art. 65.1).  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Les activités autorisées ou interdites sont spécifiques à chaque réserve naturelle. Mentionnons néanmoins que l’objectif de la réserve naturelle est 
de protéger un territoire naturel, et que les réserves naturelles font partie du registre des aires protégées (LCPN, art. 5 et s. ; Voir aussi Nations 
Unies, Convention sur la diversité biologique, Recueil des Traités, vol. 1760,  Rio de Janeiro, 5 juin 1992, en ligne, p. 4 à « zone protégée ». 

Nombre et superficie Le registre des aires protégées recense 258 réserves naturelles reconnues57. 
Jurisprudence et 
exemples 

La Réserve naturelle du Boisé du Tremblay est un exemple d’entente conclue entre le ministre de l’Environnement et le propriétaire. Selon 
l’entente, cette propriété présente une valeur écologique importante notamment en raison de la présence de trois espèces à statut particulier, soit 
le caryer ovale, la paruline du Canada et la rainette faux-grillon de l’Ouest. L’entente assujettie la création de toute infrastructure à une autorisation 
du ministre et au respect d’un ensemble de conditions. Les activités dans ce territoire sont limitées. Par exemple, la motoneige est permise, mais 
seulement sous certaines conditions. Le camping, la circulation hors-sentier, la récolte ou la cueillette de la végétation, des champignons et des 
fruits sauvages sont interdits. Les propriétaires sont responsables des obligations prévues à cette entente et assument une responsabilité dans le 
respect de l’entente par les tiers. De plus, l’entente lie tous les acquéreurs subséquents de la propriété. 
 
Savard c. Bérubé, 2008 QCCQ 8313  :  Il est fait référence au statut de réserve naturelle dans cette affaire, alors que la Cour du Québec (division 
des petites créances) reconnait que la présence d’une réserve naturelle impose aux voisins une obligation d’agir avec prudence pour en assurer 
l’intégrité écologique. Le tribunal semble ainsi avoir pris en considération le fait de la présence de la réserve naturelle et a reconnu que les 
nombreux empiètements des animaux (vaches) de Savard sur la réserve naturelle de Bérubé, notamment parce qu’il avait négligé d’ériger une 
clôture pour empêcher les animaux de passer d’une propriété à l’autre, donnaient ouverture à l’octroi de dommages. En fait, cette décision est 
particulièrement intéressante en ce qu’elle constitue un exemple de l’octroi de dommages-intérêts par un tribunal québécois en raison d’un 
dommage écologique, en l’occurrence une somme de 4 000 $. 
 
Simard c. Ville de Baie-Saint-Paul, 2019 QCCS 857  :  Cette affaire concerne la validité d’un avis d’expropriation visant un terrain reconnu à titre de 
réserve naturelle. La Ville ayant envoyé l’avis d’expropriation désirait réaliser un projet de passerelle afin de permettre à la population et aux 
visiteurs d'avoir un accès au site. Le ministère de l’Environnement, mis en cause, ne soutient pas la Ville et affirme que le projet est contraire à 

57 MELCCFP, « Registre des aires protégées », à jour en date du 31 mars 2024, Québec, en ligne. 
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Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
l’entente de reconnaissance. Le tribunal conclut d’abord qu’il est possible d’exproprier un terrain faisant l’objet d’une réserve naturelle car cette 
reconnaissance ne fait pas en sorte que le terrain visé appartienne à l’État et qu’aucune disposition de la LCPN ne l’interdit. Le tribunal considère 
toutefois l’expropriation déraisonnable en l’espèce car elle va à l’encontre des objectifs et du caractère perpétuel de l’entente ayant reconnu la 
réserve naturelle. L’avis d’expropriation est annulé.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction​
de l’habitat ?  

Variables. Les interdictions sont spécifiques à chaque réserve naturelle et sont établies dans les ententes de conservation particulières qui les 
régissent. Leur clarté et leur portée peuvent donc varier. C’est le propriétaire qui, avec l’accord du ministre, fixe lui-même les conditions de gestion 
de son terrain. Néanmoins, les ententes doivent nécessairement indiquer les restrictions applicables et les sanctions en cas de non-respect 
(LCPN, art. 58).  
 
Une contravention aux interdictions prévues dans l’entente de conservation constitue une infraction. Il est également possible d’obtenir une 
injonction pour faire cesser une activité qui est interdite dans une réserve naturelle (voir par exemple Charest c. Société Provancher d'histoire 
naturelle du Canada, 2023 QCCS 5126).  

2. Cet outil 
comporte-t-il des 
amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. Les sanctions prévues aux articles 70 et suivants. LCPN s’appliquent en cas de contravention aux activités permises et prohibées déterminées 
dans l’entente de conservation entre le propriétaire et le ministère. En effet, l’article 19 de la Loi sur les réserves naturelles en milieu privé, 
remplacée par la LCPN, prévoyait des sanctions pénales en cas de non-respect des activités permises et prohibées dans l’entente de 
conservation. Cet article 19 a été refondu dans les articles 70 et suivants de la LCPN. 
 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Les dispositions de la Loi sur certaines mesures permettant d'appliquer les lois en matière d'environnement et de sécurité des barrages, RLRQ c 
M-11.6, s’appliquent à la LPCN, y compris les pouvoirs d’inspection, d’enquête, de SAP et d’amendes pénales.  

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 
souffrir de limitations 
ou d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à la 
sécurité ou à la santé 
publique) ?  

Oui. Le ministre peut révoquer le statut pour certains motifs (voir mécanisme d’abrogation).  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 

Comme ceci a été discuté plus haut, il y a place à l’interprétation quant à l’étendue de la discrétion du ministre pour la création d’une réserve. 
L’article 56 LCPN prévoit que le ministre « peut » reconnaître une réserve naturelle, alors que l’article 58 de cette même Loi prévoit que le ministre 
« conclut » une entente.  
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Réserves naturelles en milieu privé (LCPN, art. 56) 
mécanisme 
d’autorisation ?  

En principe, une fois la réserve naturelle reconnue, le ministre doit veiller à son application. Toutefois, le ministre peut révoquer le statut 
unilatéralement à condition qu’il motive sa décision par un des quatre motifs énumérés ci-haut. Ce pouvoir de révocation est cependant encadré 
et peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif du Québec. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Parmi les réserves naturelles présentement reconnues, certaines sont des terres agricoles. Dans certaines circonstances l’autorisation 
préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 

Pour plus d’information MELCCFP, Les réserves naturelles  :  comment protéger les attraits naturels de votre propriété, en ligne.  
 
MELCCFP, Les réserves naturelles - Guide et critères pour formuler une demande de reconnaissance de réserve naturelle, en ligne.  
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LOI SUR LES PARCS (LSP) 
Août 2024 

 
Présentation générale de la Loi 
 
La LSP prévoit la possibilité pour le gouvernement de créer des parcs nationaux. Les parcs nationaux sont créés afin d’assurer la conservation et la protection de milieux 
naturels de façon permanente, et ce, notamment en raison de la diversité biologique qui s’y trouve. Les parcs nationaux sont inscrits au Registre des aires protégées58. Il s’agit 
d’endroits où la réalisation d’activités est étroitement encadrée par la Loi et par ses règlements. L’accès est notamment permis à des fins éducatives et récréatives.  
 
L’article 6 al. 4 de la Loi prévoit que les dispositions législatives ou réglementaires d’autres lois qui sont compatibles avec celles de la Loi sur les parcs s’appliquent à l’intérieur 
d’un parc. Cette disposition n’empêche donc pas l’application de la Loi sur les parcs. Elle permet l’application d’autres dispositions compatibles avec celles que prévoit la Loi 
sur les parcs. Les commentaires en lien avec l’article 2.2 LCPN sont transposables ici, dans une certaine mesure (voir la section concernant la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel). 
 
Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
 

Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
Compétence Gouvernement et MELCCFP 
Description Créés en vertu de la Loi sur les parcs, les parcs nationaux québécois sont sous l'autorité de la Société des établissements de plein air du Québec 

(SÉPAQ). Au Nunavik, les parcs nationaux sont plutôt sous l’autorité de l’agence régionale Kativik. Les parcs nationaux sont définis de la façon 
suivante dans la Loi (LP, art. 1 b)) :  
 

1. […] b)Un parc national dont l'objectif prioritaire est d'assurer la conservation et la protection permanente de territoires représentatifs des régions 
naturelles du Québec ou de sites naturels à caractère exceptionnel, notamment en raison de leur diversité biologique, tout en les rendant 
accessibles au public pour des fins d'éducation et de récréation extensive.                                                                                                                      

            [Soulignements ajoutés] 
Références légales Loi sur les parcs, RLRQ, c. P-9.  

Règlement sur les parcs, RLRQ, c. P-9, r. 25.  
Règlements établissant distinctement chacun des parcs nationaux et leurs spécificités, en ligne. 

58 MELCCFP, « Registre des aires protégées », à jour en date du 31 mars 2024, Québec, en ligne; MELCCFP, « Aires protégées - Carte interactive », en ligne. 
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Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
Types de territoires 
concernés  

Ces parcs sont constitués sur des terres du domaine de l'État. Le gouvernement peut cependant acquérir, de gré à gré ou par expropriation, des 
terres à cette fin (LSP, art. 2.1). 

Mécanisme de création 
et de modification 

Les parcs nationaux du Québec sont créés et modifiés par un règlement du gouvernement. Préalablement, un avis d’intention doit être publié à 
la Gazette officielle du Québec ainsi que dans un ou deux journaux publiés dans la région. Le ministre doit accorder un délai de 60 jours à 
compter de la publication de l’avis pour permettre aux intéressés de lui faire part par écrit d’une opposition au projet. Il entend ensuite les 
personnes qui se sont opposées dans le cadre d’une audience publique. L’audience publique peut être tenue par le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement, avec l’autorisation du ministre responsable de l’application de la LQE, ou par une personne ou un organisme 
désigné par le MELCCFP. L’organisme ou la personne qui tient l’audience publique fait ensuite rapport au ministre dans le délai prévu dans son 
mandat. Ce délai ne peut dépasser 12 mois. Les rapports sont rendus publics dans les 30 jours de leur réception (LSP, art. 4). Ce mécanisme de 
consultation a fait l’objet d’importantes précisions dans le cadre d’une réforme législative, en 202159.  

Mécanisme 
d’abrogation 

L’abolition d’un parc national doit suivre les mêmes étapes que sa création (préavis, délai et audience publique). Il en est de même pour la 
modification des limites d’un parc. (LSP, art. 4).  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Les parcs nationaux se divisent en différentes zones dans lesquelles certaines activités sont autorisées ou interdites. Ces zones sont les 
suivantes (Règlement sur les parcs, art. 2) :  

  1°    «zone d'ambiance» :  la partie de territoire d'un parc vouée à la mise en valeur du patrimoine naturel et paysager et caractérisée par un 
aménagement favorisant son accessibilité; 
  2°    «zone de préservation extrême» :  la partie de territoire d'un parc vouée exclusivement à la protection du patrimoine naturel et paysager et qui 
n’est accessible qu’exceptionnellement; 
  3°    «zone de préservation» :  la partie de territoire d'un parc vouée principalement à la protection du patrimoine naturel et paysager et qui n’est 
accessible que par des moyens ayant peu d’impact sur le milieu; 
  4°    «zone de récréation intensive» :  la partie de territoire d'un parc occupée par un terrain de golf ou un centre de ski alpin; 
  5°    «zone de services» :  la partie de territoire d'un parc vouée principalement à l'accueil, à l'hébergement ou à l’administration60.  

 
Dans les parcs, toute forme de prospection, d'utilisation et d'exploitation des ressources forestières, minières ou énergétiques est prohibée 
(LSP, art. 7b)). Le passage d'oléoduc, de gazoduc et de ligne de transport d'énergie y est aussi interdit, sauf si ces équipements étaient déjà en 
place avant la constitution du parc ou qu’ils sont requis pour l'opération du parc. La chasse y est aussi interdite, mais la pêche est permise sous 
certaines conditions déterminées par règlement (LSP, art. 7a), Règlement sur les parcs, art. 10 à 13). La circulation de véhicules hors route (dont 
les motoneiges) y est également interdite, sous réserve de certaines exceptions (Règlement sur les parcs, art. 21). 
 
Les terrains qui font partie d’un parc ne peuvent être vendus ou échangés (LSP, art. 5).  

60 Ces définitions ont fait l’objet d’une modification importante en 2017. Voir le Décret 174-2017, Règlement modifiant le Règlement sur les parcs, (2017) 149 G.O. II, 909.  

59 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d'autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1, art. 53 et s. 
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Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
 
Le ministre peut autoriser tous travaux visant à entretenir, à aménager ou à améliorer un parc. Il peut déléguer le pouvoir d'effectuer ce type de 
travaux à certaines organisations autochtones. La SÉPAQ peut également effectuer de tels travaux (LSP, art. 6).  
 
Toute personne qui désire accéder à un parc, y séjourner, y circuler ou y pratiquer une activité doit obtenir une autorisation délivrée par la 
SÉPAQ ou par toute personne ou société désignée par le ministre. Une telle autorisation est délivrée sur paiement des droits fixés par règlement 
(LSP, art. 6.1).  
 
Il n’est possible d’exploiter un commerce, de fournir un service ou d’organiser une activité dans un parc qu’en concluant au préalable un contrat 
avec le ministre. Cette condition ne s’applique toutefois pas pour la SÉPAQ et le ministre peut déléguer le pouvoir d’exploiter un commerce, de 
fournir un service ou d’organiser une activité à certaines organisations autochtones (LSP, art. 8.1 à 8.2). 
 
Le ministre ne peut autoriser un projet qui vise la réalisation de travaux d’entretien, d’aménagement, d’immobilisation ou de modification des 
lieux ou l’exploitation d’un commerce, l'offre d’un service ou l'organisation d’une activité qu’à la condition que ce projet « continue d’assurer la 
conservation du milieu naturel ou le maintien du potentiel récréatif du parc » (LSP, art. 8.2). 

Nombre et superficie Il y a présentement 27 parcs nationaux au Québec. 
Jurisprudence et 
exemples 

Union québécoise pour la conservation de la nature c. Québec (Gouvernement), 2005 CanLII 10182 (QCCS)  :  Cette affaire concerne une 
demande de nullité concernant le décret du gouvernement du Québec autorisant l’augmentation de la capacité de l’oléoduc qui traverse le parc 
national d’Oka. Le tribunal examine l’actuel article 7 de la Loi sur les parcs qui interdit le passage d’un oléoduc dans un parc, mais permet le 
maintien d’équipement de transport d’énergie dans le parc. Le tribunal arrive à la conclusion que le terme « équipement de transport d’énergie » 
inclut un oléoduc, et rejette la demande de nullité.  
 
Bouchard c. Québec (Ministre des Ressources naturelles), 2005 CanLII 6713 (QCCS), confirmé en appel, 2006 QCCA 830  :  Cette affaire 
concerne une demande en dommages et intérêts à l’encontre du gouvernement du Québec. Les demandeurs allèguent avoir perdu la 
jouissance de leur propriété après la création du parc des Monts-Valin, lequel eut pour effet de restreindre les activités permises sur les terres 
adjacentes à leurs propriétés. Selon le Tribunal :  

 
[69] Selon cette dernière disposition, un parc consiste effectivement en « un parc national dont l’objectif prioritaire est d’assurer la conservation 
et la protection permanente de territoires représentatifs des régions naturelles du Québec ou de sites naturels à caractère exceptionnel, 
notamment en raison de leur diversité biologique, tout en les rendant accessibles au public pour des fins d’éducation et de récréation extensive ». 
 
[70] Qui plus est, la création d’un parc relève de l’entière discrétion du gouvernement, qui en fixe les limites selon l’objectif poursuivi.  
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Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
[71] Ceci dit, considérant la preuve soumise par les parties, le Tribunal est d’avis que le choix de l’État d’intégrer certains immeubles plutôt que 
d’autres dans le périmètre du Parc des Monts-Valin n’est empreint d’aucune mauvaise foi, mais a plutôt été motivé par des fins d’ordre public. 

 
St-Pierre c. Québec (Procureur général), 2009 QCCS 3775  :  Cette décision résume le dossier singulier que fut la tentative de modification 
des limites du parc du Mont-Orford dans les années 2000, notamment en ce qui concerne les procédures à suivre par le gouvernement. Il s’agit 
d’une demande d’autorisation d’exercer un recours collectif pour dédommager les personnes ayant effectué un don pour la création du parc du 
Mont-Orford. Ce recours se fonde sur la « responsabilité contractuelle du gouvernement, lequel n'aurait pas respecté l'engagement pris de 
réserver à perpétuité les terres acquises pour créer le parc national du Mont-Orford. ». Pour divers motifs liés à la procédure propre au recours 
collectif, la demande d’autorisation est rejetée. 
 
Domaine Royal Tremblant inc. c. Ricard, 2018 QCCS 2538  :  La demanderesse est propriétaire d’un lot enclavé. Elle demande au tribunal de 
fixer un droit de passage notamment dans le parc national du Mont-Tremblant. Les défenderesses demandent le rejet de la demande au motif 
que le ministre a discrétion pour refuser une autorisation de construire une route dans un parc national et qu’il a déjà refusé la demande en 
l’espèce. Le juge accueille la demande en rejet et retient les arguments des défenderesses.  
 
Grégoire c. Procureur général du Québec, 2021 QCCS 4511  :  Les demandeurs allèguent que la corporation qui exploite un centre de ski et un 
terrain de golf dans un parc national agit à l’encontre du bail conclu avec le gouvernement en imposant un tarif d’entrée aux visiteurs désirant 
avoir accès au parc national du Mont-Orford. La SÉPAQ dépose une demande en rejet en alléguant qu’elle n’est pas partie au bail et qu’elle est 
donc étrangère au litige. La demande en rejet est rejetée. Le juge considère que la SÉPAQ a un rôle à jouer dans le territoire visé par la demande. 
 
Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Wood, 2023 QCCQ 6005 et Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Pépin 
Beaudoin, 2023 QCCQ 6006  :  Deux contestations de constats d’infraction pour avoir promené un chien sans laisse dans une zone où ceci était 
interdit en vertu de l’article 20(4) du Règlement sur les parcs. Les défendeurs sont trouvés coupables.  

Pour aller plus loin Gouvernement du Québec, Processus de création ou modification, dernière mise à jour  :  18 décembre 2023, en ligne.  
 
Gouvernement du Québec, Projet de création de parcs nationaux en cours, dernière mise à jour  :  23 février 2024, en ligne.  
 
Gouvernement du Québec, Projets de modification de limites de parcs nationaux, dernière mise à jour  :  18 décembre 2023, en ligne.  
 
Gouvernement du Québec, Un réseau de parcs nationaux pour protéger et rendre accessible le territoire, dernière mise à jour  :  8 janvier 
2024, en ligne.  
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Parc national du Québec (LSP, art. 2) 
Gouvernement du Québec, Politique sur les parcs nationaux du Québec, 2018, en ligne.  
 
SÉPAQ, Réglementation dans les parcs nationaux du Québec, en ligne.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la destruction 
de l’habitat ?  

Oui. Les interdictions globales sont claires, de même que les interdictions spécifiques aux zones identifiées par règlement. Elles ne visent pas 
directement la destruction des habitats, mais elles interdisent les activités qui sont susceptibles d’y porter atteinte. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. Les articles 11 à 11.3 LSP prévoient des amendes pour la violation de certaines dispositions de la Loi. Une infraction à une règle prévue dans le 
Règlement sur les parcs constitue également une infraction (Règlement sur les parcs, art. 26).  
 
L’article 25 du Règlement sur les parcs permet l’expulsion de toute personne qui contrevient à la LSP, à la LCMVF ou à la Loi sur les pêches61.  

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. La Loi sur les parcs et son règlement prévoient les mécanismes d’application de cet outil. L’agent de la protection de la faune au sens de la 
LCMVF est habilité à appliquer la LSP et ses règlements (LSP, art. 15).  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. Bien qu’il existe certaines exceptions aux interdictions, celles-ci sont larges et les activités sont surveillées de près afin de permettre 
d’atteindre les objectifs de conservation. Par exemple, la réalisation de travaux d’entretien ne peut être autorisée que si le projet continue 
d’assurer la conservation du milieu naturel (LSP, art. 8.2).  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Oui. Même si certains travaux d’entretien peuvent être autorisés, ceux-ci sont très limités et doivent permettre d’assurer la conservation. De 
même, les exceptions aux règles générales, notamment en ce qui concerne l’interdiction de la pêche, sont bien définies et bien encadrées.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Il n’est pas inconcevable qu’un Parc national puisse comprendre une terre agricole. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de 
la CPTAQ pourrait être requise (voir la section concernant la LPTAA). 

  

61 L.R.C. 1985, c. F-14.  
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CODE CIVIL DU QUÉBEC 
Juillet 2024 

 
La propriété privée s’accompagne notamment du droit d’user et de jouir pleinement d’un bien « sous réserve des limites et des conditions d’exercice fixées par la loi » (C.c.Q., 
art. 947). Cette protection s’étend aux immeubles (terrains). Certaines protections au bénéfice des personnes, tel un propriétaire, peuvent s’étendre par extension à la 
propriété. Il en va ainsi du droit à la vie privée et du droit à la jouissance paisible des biens, « sauf dans la mesure prévue par la loi ». Ces protections revêtent un caractère 
constitutionnel (voir notamment articles 5 à 8 de la Charte des droits et libertés de la personnes, RLRQ, c. C-12 ; C.c.Q, art. 36.). Ces droits entraînent l’obligation pour 
quiconque de ne pas pénétrer chez autrui ou y prendre quoi que ce soit sans son consentement, à moins d’y être autorisé par la Loi.  
 
La plupart des lois environnementales limitent le droit à la vie privée et à la propriété, notamment lorsque les activités exercées en terrains privés sont réglementées, auquel 
cas la personne qui les exerce est réputée connaître et avoir accepté l’application de cette réglementation, y compris en matière d’inspection et parfois même d’enquête 
pénale62. L’exercice d’activités privées entraînera aussi bien souvent une obligation de prévenir tout manquement ou dérogation à la loi tant pour les particuliers que pour les 
entreprises63.  
 
Cependant, les lois environnementales ne se fondent pas seulement sur la contrainte et les limites au droit de propriété. Elles se fondent aussi sur la collaboration en 
reconnaissant l’intérêt public et collectif de la protection de l’environnement et l’importance de la participation de la population. À cet effet, elles prévoient fréquemment des 
pouvoirs de délégation ou d’entente entre le ministre, une municipalité, un organisme ou une personne quant à la gestion de certains aspects des lois environnementales ou 
concernant la gestion de territoires désignés en vertu de ces lois dans une optique de conservation.  
 
Le droit prévoit aussi de nombreux outils de nature purement privée, pouvant être mis en place par les propriétaires dans une optique de conservation, même sans 
l’intervention d’un ministre. Ces mesures de nature privée sont éminemment variables, en fonction des objectifs recherchés, mais aussi par leur essence même, s’agissant 
bien souvent d’entente entre parties privées.  C’est d’ailleurs là un des atouts de ces mesures  :  leur malléabilité. 
 
Bien entendu, certaines règles d’intérêt public demeurent applicables et doivent être respectées, même dans le cadre d’une entente privée. Ainsi, l’ensemble des tableaux 
ci-dessous doivent se lire en conservant cette dimension à l’esprit.  
 
Nous avons divisé ces mesures entre celles de nature plus temporaire et celles de nature plus permanente. Toutefois, la déclaration d’intention n’entre dans aucune de ces 
catégories. Les détails des mesures sont présentés sous forme de tableaux et sont notamment tirés du Guide des bonnes pratiques en intendance privée64. 
 

64 Jean-François Girard et Prunelle Thibault-Bédard, Guide des bonnes pratiques en intendance privée - Des organismes de conservation solides pour des projets de conservation réussis, 3e éd. Montréal, Centre 
québécois du droit de l'environnement, 2016, Montréal, Québec. 

63 ArcelorMittal Canada inc. c. R., 2023 QCCA 1564. 

62 À ce sujet, voir notamment Ville de Montréal c. Constructions fédérales inc., 2020 QCCA 650, par. 30-31 et 43.  
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Déclaration d’intention 
 

Déclaration d’intention  
Description Engagement moral d’un propriétaire, qui repose sur son honneur, par lequel il manifeste le souhait de conserver les caractéristiques de 

conservation de sa propriété. 
Résultats Cette déclaration n’a aucune force juridique, mais sensibilise le propriétaire à la conservation. Le propriétaire reste libre de faire ce qu’il veut, 

lorsqu’il le veut, dans le respect des lois et de la règlementation. La propriété bénéficie d’une certaine forme de protection tant et aussi longtemps 
que le propriétaire respecte son engagement. 

Avantages Une déclaration d’intention laisse toute liberté au propriétaire foncier de faire ce qu’il veut sur sa propriété, lorsqu’il le veut. Elle offre l’occasion 
au propriétaire foncier de voir ce qui pourrait être fait chez lui afin de protéger les caractéristiques de conservation de sa propriété et permet 
d’initier un propriétaire à la conservation. Elle donne parfois accès au propriétaire à certaines formes d’aide technique pour améliorer les 
caractéristiques de conservation de sa propriété. Finalement, elle donne parfois lieu à la remise d’une marque de reconnaissance.  

Inconvénients Elle ne donne droit à aucun avantage fiscal, ne donne pas lieu à une réduction de taxes foncières et ne donne pas droit à une compensation 
financière.  

Particularités Elle n’a aucune force juridique et n’a pas à être respectée par les héritiers du propriétaire ou les éventuels acquéreurs de la propriété.  
 
Il est cependant possible de constater qu’une déclaration d’intention pourra parfois intervenir dans l’interprétation et la preuve relative à un 
testament. À ce titre, voir Grenier c. Grenier, 2015 QCCQ 4462, au par. 24.  

Références légales Aucune référence légale. 
 
 
Entente ou location  
 
Les ententes ou locations, même à des fins de conservation, peuvent accorder des protections essentiellement temporaires et contractuelles.  
 
Convention entre propriétaires 
 

Convention entre propriétaires 
Description Des propriétaires s’entendent sur des restrictions quant à l’utilisation qu’ils peuvent faire de leur propriété. Cette entente peut être conclue sans 

la participation d’un organisme de conservation. 
Résultats La convention entre propriétaires protège un milieu naturel selon les règles définies par lesdits propriétaires. 
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Convention entre propriétaires 
Avantages La convention entre propriétaires  :   

-​ permet de sensibiliser plusieurs personnes à un objectif de conservation commun; 
-​ favorise le développement du sentiment d’appartenance à l’égard de la conservation d’un site; 
-​ contribue à l’amélioration de la qualité de vie de ceux qui y adhèrent; 
-​ permet une meilleure surveillance du site naturel.  

Inconvénients La convention entre propriétaires  :   
-​ ne donne droit à aucun avantage fiscal; 
-​ ne donne pas lieu à une réduction de taxes foncières; 
-​ ne donne pas droit à une compensation financière; 
-​ nécessite un montage juridique plus ou moins complexe selon la forme choisie. 

Particularités La convention entre propriétaire peut prendre trois formes :  
 
Organismes à but non lucratif  :  une convention doit être prévue afin d’assurer le transfert du statut de membre ou des actions, dans 
l’éventualité du décès d’un propriétaire-membre ou si l’un d’eux vend sa propriété. Ainsi, les héritiers du propriétaire décédé ou les nouveaux 
acquéreurs devront respecter les règlements de l’organisme ou de la compagnie. 
 
Copropriété  :  chaque propriétaire doit se plier aux décisions majoritaires prises relativement aux parcelles de terrains détenues en commun. Il 
en va de même des héritiers et des éventuels acquéreurs. 
 
Ententes entre voisins  :  chaque propriétaire doit respecter les termes de l’entente conclue tout comme ses héritiers. Toutefois, les nouveaux 
acquéreurs d’une propriété soumise à l’entente n’ont pas à la respecter, sauf s’ils y consentent. Toute modification ou renouvellement de ce 
type de contrat exige l’autorisation de tous les propriétaires impliqués. 

Références légales Aucune Référence légale dans le Code civil du Québec.  
La convention entre propriétaires peut en fait faire appel à une ou plusieurs options de conservation. Cependant, dans le cas de la copropriété, il 
est possible de tracer une analogie avec la copropriété indivise, qui est traitée aux articles 1010 et 1012 à 1037 du Code civil du Québec.  
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Prêt à usage (C.c.Q., art. 2313 et s.) 
 

Prêt à usage (C.c.Q., art. 2313 et s.) 
Description Outil méconnu, le prêt à usage est utilisé fréquemment sans que l’on s’en rende compte. Le prêt à usage ressemble beaucoup au bail (contrat de 

louage) à la différence qu’il n’implique aucun paiement de loyer. En effet, le terrain (ou le bien) est prêté gratuitement à l’organisme de 
conservation ou à un particulier à des fins de conservation. 

Résultats Le prêt à usage donne au bénéficiaire le droit d’utiliser le terrain prêté selon les limites ou les objectifs établis avec le propriétaire. 
Avantages Le prêt à usage  :   

-​ est un véritable contrat; 
-​ permet l’initiation à la conservation; 
-​ permet d’établir une collaboration entre un propriétaire foncier et un organisme de conservation pour élaborer un plan de gestion des 

caractéristiques de conservation de la propriété; 
-​ permet, à peu de frais, d’avoir accès à un site particulier afin d’y mener des expériences, des études, des activités récréatives ou 

éducatives d’observation de la nature. 
 
Le prêt à usage peut être fait pour un usage spécifique et ponctuel (ex. la tenue d’une journée d’interprétation de la nature pour des étudiants). Il 
se termine alors avec la fin de l’activité. Cette mesure peut également être conclue pour une période déterminée, auquel cas l’entente peut être 
renouvelée avec le consentement des parties.  
 
Le changement de propriétaire ne met pas fin au prêt à usage. Toutefois, le nouveau propriétaire peut à tout moment réclamer l’usage exclusif 
du bien, sous prétexte d’un besoin urgent et imprévu. 

Inconvénients Le prêt à usage ne donne droit à aucun avantage fiscal et ne donne pas lieu à une réduction de taxes 
foncières. 

Particularités Le prêt à usage est fait gratuitement. Aucune compensation financière n’est versée par l’organisme de conservation au propriétaire foncier. 
Cela n’exclut pas que l’organisme de conservation rende quelques petits services au propriétaire (ex. :  ramassage de bois de chauffage, 
entretien d’un sentier, etc.). Il ne faudrait toutefois pas que ces services dépassent une valeur symbolique; autrement le prêt à usage serait 
plutôt un bail. 
 
L’organisme de conservation ne peut permettre à un tiers d’utiliser le terrain, à moins que le propriétaire y consente. 
 
Dans la mesure où il est possible, pour le propriétaire, de mettre fin à l’entente en tout temps, sous prétexte d’un besoin urgent et imprévu, le 
prêt à usage risque de ne pas être suffisant si l’on désire assurer la protection d’un attrait naturel exceptionnel. 
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Prêt à usage (C.c.Q., art. 2313 et s.) 
Références légales C.c.Q., art. 2313 et 2317. 

 
Convention de gestion 
 

Convention de gestion 
Description Entente par laquelle un propriétaire et un organisme de conservation s’engagent à collaborer pour gérer, aménager et mettre en valeur les 

caractéristiques de conservation d’une propriété.  
Résultats Les caractéristiques de conservation de la propriété sont conservées, des aménagements peuvent être réalisés afin d’en maximiser le potentiel et 

leur mise en valeur bénéficiera à la collectivité. 
Avantages La convention de gestion  :  

-​ est un véritable contrat.  
-​ permet d’établir une collaboration entre un propriétaire foncier et un organisme de conservation pour élaborer un plan de gestion des 

caractéristiques de conservation de la propriété; 
-​ peut s’adapter aux désirs du propriétaire et aux caractéristiques naturelles de sa propriété; 
-​ donne parfois accès à certaines formes d’aide technique ou financière pour mettre en valeur les caractéristiques de conservation de la 

propriété; 
-​ pourrait améliorer la propriété, par exemple, en permettant des travaux qui contrent l’érosion des berges ou qui rendent un marais plus 

giboyeux; 
-​ permet au propriétaire foncier de continuer à exploiter le potentiel agricole et forestier de sa propriété s’il le désire. 

Inconvénients La convention de gestion ne donne droit à aucun avantage fiscal, ne donne pas lieu à une réduction de taxes foncières et ne donne pas droit à 
une compensation financière. 

Particularités Quelle que soit sa forme, la convention de gestion est un véritable contrat dont l’exécution peut être imposée et sanctionnée. La convention de 
gestion peut prendre deux formes 

 
-​ L’entente basée sur les obligations personnelles  :  elle prévoit parfois un renouvellement automatique, sauf si avis contraire de la part du 

propriétaire foncier et devra être respectée par les héritiers du propriétaire foncier si elle reste en vigueur malgré le décès de ce dernier 
(cette éventualité doit cependant être spécifiquement stipulée dans l’entente). 

 
-​ Le mandat  :  Le mandat n’a pas à être respecté par les héritiers du propriétaire foncier. Il s’éteint automatiquement à la demande du 

propriétaire foncier ou du mandataire (par exemple l’organisme de conservation). Il s’éteint également au décès du propriétaire foncier ou 
à l’occasion de son inaptitude, de sa faillite ou de celle de l’organisme de conservation ou du mandataire. 
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Convention de gestion 
Références légales Il n’existe pas vraiment de références légales pour les ententes de gestion, d’aménagement et de mise en valeur puisque le Code civil du Québec 

n’en fait pas mention. C’est ce qu’on appelle un contrat innomé.  
 
Par analogie, il est intéressant de consulter les articles 2130 à 2185 du Code civil du Québec portant sur le mandat. 

 
Contrat de louage et de bail (C.c.Q., art. 1851 et s.) 
 

Contrat de louage et de bail (C.c.Q., art. 1851 et s.) 
Description Un terrain peut être loué à un particulier, tel un organisme de conservation ou un producteur agricole ou forestier, pendant un temps déterminé, 

sous réserve de restrictions quant à son utilisation. Toutefois, le montant du loyer ne peut pas être symbolique, autrement il ne s’agira pas d’un 
bail mais d’un prêt à usage. 

Résultats Le développement est reporté à plus tard et la terre n’est pas laissée en friche. Le locataire peut y faire des aménagements ou des activités 
compatibles avec les objectifs du bail, lequel peut être voué à la conservation. Le bail conclu avec un organisme de conservation peut permettre la 
conservation des milieux naturels et de la biodiversité, y compris dans une optique de connectivité. 

Avantages Le contrat de louage comporte plusieurs avantages. Sa durée est modulable (court ou long terme). Au maximum le bail peut être d’une durée de 
100 ans et il est renouvelable. Lorsqu’il est consenti à une personne qui en continue l’exploitation forestière ou agricole, le bail évite de laisser la 
terre en friche. Le bail peut permettre de réserver le droit d’exploiter le potentiel agricole et forestier de la propriété. Il donne lieu au versement 
d’une compensation financière ou en nature obligatoire (loyer). Il libère temporairement de la plupart des responsabilités de gestion. Il 
permet l’initiation à la conservation. Il peut être publié au Bureau de la publicité des droits et ainsi être opposable à d’éventuels acquéreurs 
jusqu’à l’expiration de son terme. 

Inconvénients Cependant, le contrat de louage ne donne droit à aucun avantage fiscal et ne donne pas lieu à une réduction de taxes foncières. Le propriétaire 
peut cependant remettre en donation les revenus du bail, auquel cas il aurait droit à un reçu de charité et, éventuellement, à un crédit d'impôt. 

Particularités Le contrat de louage et de bail est un véritable contrat, à durée déterminée qui doit être respecté jusqu’à son échéance, même par les héritiers 
du propriétaire foncier.  
S’il est publié au Bureau de la publicité des droits, les futurs acquéreurs de la propriété seront tenus de respecter le bail jusqu’à l’expiration de 
son terme. S’il n’a pas été publié, mais demeure en vigueur, les nouveaux propriétaires pourront envoyer un préavis annonçant la résiliation du 
bail selon les délais prévus au C.c.Q., généralement de plusieurs mois, en fonction de la cause de fin de bail alléguée.  

Références légales C.c.Q., art. 1851 et s. 
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Contrat d’usufruit (C.c.Q., art. 1120 et s.) 
 

Contrat d’usufruit (C.c.Q., art. 1120 et s.) 
Description Le contrat d’usufruit est une entente par laquelle le propriétaire autorise un tiers à utiliser sa propriété et à en tirer un profit direct, le cas échéant. 

Un exemple simple  :  un contrat prévoyant l’entretien d’un verger, contre les profits tirés des récoltes. 
 
Tel peut aussi être le cas entre un propriétaire et un organisme de conservation, par exemple, lorsqu’un contrat prévoit que l’organisme peut tenir 
des activités sur la terre et en tirer profit. Il est aussi possible de penser à un organisme d’enseignement ou de recherche, susceptible de tirer 
profit d’activités intellectuelles ne portant pas atteinte aux milieux naturels.  

Résultats Lorsque les usages permis par le contrat sont voués à la conservation, le bénéficiaire du contrat d’usufruit (l’usufruitier) doit se limiter à ces 
usages et peut en tirer profit, sous réserve de ne pas contrevenir aux limites déterminées entre les parties au contrat, qu’il s’agisse d’un organisme 
ou d’un particulier. Le propriétaire conserve cependant la propriété et l’ensemble des autres droits, y compris celui d’habiter sur la terre visée par 
l’entente, lorsque le contrat ne le prévoit pas autrement. Il est aussi possible de s’entendre sur les activités que pourra exercer le propriétaire si les 
parties en ressentent le besoin. 

Avantages Le contrat d’usufruit  :   
-​ si consenti à un organisme de conservation, permet de protéger les caractéristiques de conservation de la propriété; 
-​ lorsqu’il est consenti à une personne qui en continue l’exploitation forestière ou agricole, évite de laisser la terre en friche; 
-​ peut aussi être utilisé à l’inverse :  le propriétaire donne ou vend sa terre tout en se conservant un droit d’usufruit viager; ainsi il peut 

continuer à habiter sa maison et/ou à exploiter sa terre pour assurer sa subsistance; l’organisme de conservation devient alors pleinement 
propriétaire au décès du propriétaire original; 

-​ peut donner lieu au versement d’une compensation financière (prix de vente); 
-​ libère temporairement le propriétaire foncier de la plupart des responsabilités de gestion (taxes foncières courantes); 
-​ peut donner droit à des avantages fiscaux; 
-​ permet l’initiation à la conservation lorsque l’usufruit est de courte durée. 

Inconvénients Le contrat d’usufruit  :   
-​ exige le respect des dispositions de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, RLRQ, c. P-41.1 
-​ ne peut pas être perpétuel; 
-​ à moins d’exception, ne donne pas lieu à une réduction de taxes foncières.  

Particularités Le contrat d’usufruit  :   
-​ est un véritable contrat, à durée limitée, qui doit être respecté, jusqu’à son échéance (lorsque précisée dans l’entente), même par les 

héritiers; 
-​ est de 30 ans pour une personne morale (i.e. organisme de conservation) lorsque la durée n’est pas précisée 
-​ doit faire l’objet d’un contrat notarié lorsque donné;  
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Contrat d’usufruit (C.c.Q., art. 1120 et s.) 
-​ doit obligatoirement être publié au bureau de la publicité des droits et les futurs acquéreurs de la propriété seront tenus de respecter 

l’usufruit; 
-​ peut être de courte durée ou de longue durée; 
-​ peut être renouvelé à l’échéance;  
-​ peut être d’une durée maximale de 100 ans.  

Références légales C.c.Q., art. 1120 et s. 
 
Cession de biens immobiliers, incluant les démembrements du droit de propriété  
 
La cession de biens immobiliers, incluant les démembrements du droit de propriété, offre une protection essentielle, perpétuelle ou à très long terme. 
 
Donation (C.c.Q., art. 1806 et s.) 
 
Il existe plusieurs types de donations :  donation pure et simple, donation par testament, donation par étapes, donation avec réserve d’un droit d’usage, etc. Seule la donation 
simple est ici présentée. 
 

Donation (C.c.Q., art. 1806 et s.) 
Description La donation consiste au fait de donner un bien, meuble ou immeuble, à autrui, sans contrepartie. Il y a alors dépossession volontaire du 

propriétaire, en faveur du tiers qui devient lui-même propriétaire du bien et de l’ensemble de ses attributs.  
 
Un propriétaire peut, par exemple, donner sa propriété à un organisme de conservation ou à un particulier à des fins de conservation. 
 
La donation d’un immeuble (terrain) doit toujours être faite devant notaire (art. 1824 C.c.Q.). 

Résultats L'organisme ou le tiers devient propriétaire du terrain et en protège les caractéristiques de conservation, lorsque la donation s’effectue à cette fin. 
Avantages Le contrat de donation permet de protéger à perpétuité les caractéristiques de conservation de la propriété, donne droit à des avantages fiscaux 

et permet de choisir l’organisme de conservation auquel sera donnée la propriété. Il relève le propriétaire original des dépenses que 
représentaient l’entretien de sa propriété et le paiement des taxes foncières. 

Inconvénients Le propriétaire foncier renonce complètement à son droit de propriété. Si elle est assortie de conditions, la donation ne donne droit à aucun 
avantage fiscal. 

Particularités Le contrat de donation peut être fait du vivant du propriétaire foncier ou par testament. Les souhaits du propriétaire foncier quant à ce qui devra 
être fait de la propriété doivent être exprimés dans un document distinct de l’acte de donation si ce propriétaire désire bénéficier d’avantages 
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Donation (C.c.Q., art. 1806 et s.) 
fiscaux disponibles. Lorsque la propriété donnée est un terrain écosensible ou si ce terrain a une valeur écologique indéniable, le 
propriétaire-donateur pourrait avoir droit à un traitement fiscal privilégié. 

Références légales C.c.Q., art. 1806 à 1838.  
 
 
Vente (C.c.Q., art. 1708 et s.) 
 
À l’instar de la donation, la notion de vente comporte de nombreuses facettes  :  vente à la juste valeur marchande, vente à rabais, vente avec paiements échelonnés, option 
d’achat ou droit de préemption, droit de premier refus, etc. Seule la vente à juste valeur marchande est ici abordée.  
 

Vente (C.c.Q., art. 1708 et s.) 
Description La vente « est le contrat par lequel une personne, le vendeur, transfère la propriété d’un bien à une autre personne, l’acheteur, moyennant un prix 

en argent que cette dernière s’oblige à payer. » (C.c.Q., art. 1708). Un propriétaire peut vendre sa propriété à un organisme de conservation en 
échange d’une somme d’argent équivalente à celle qu’il aurait reçue s’il avait vendu à quelqu’un d’autre, selon la valeur du marché. 

Résultats La vente à un organisme de conservation présente l’avantage que le terrain sera conservé selon ce que prévoit la mission de cet organisme, 
notamment quant à la protection des milieux naturels et de la biodiversité. 

Avantages Lorsqu’elle intervient en faveur d’un organisme de conservation, la vente permet de protéger à perpétuité les caractéristiques naturelles d’une 
propriété. Elle donne droit à une compensation financière égale à la valeur de la propriété et relève le propriétaire-vendeur des dépenses que 
représentaient l’entretien de sa propriété et du paiement des taxes foncières.  

Inconvénients Cependant, la vente ne donne droit à aucun avantage fiscal et peut générer un gain en capital sur lequel le propriétaire-vendeur pourrait avoir à 
payer de l’impôt. Le propriétaire original renonce complètement à son droit de propriété. De plus, le nombre d’organismes de conservation 
disposés à acheter des propriétés à la juste valeur marchande étant très restreint, il peut être difficile de trouver un acheteur.  

Particularités La vente est souvent d’intérêt pour les propriétés qui présentent des caractéristiques de conservation significatives et qui sont menacées par un 
développement immobilier ou un risque imminent. 

Références légales C.c.Q., art. 1708 à 1756  
Jurisprudence et 
exemples 

Des ventes interviennent fréquemment à l’initiative d’organismes de conservation qui financent l’acquisition de milieux naturels en terres privées à 
des fins de conservation des milieux naturels, de la biodiversité ou encore à titre de corridor verts ou forestiers. Songeons par exemple aux 
organismes Corridor appalachien, Éco-corridors laurentiens, ou encore aux autres membres du Réseau de milieux naturels protégés.  
 
Une protection légale de l’environnement accompagne souvent ce type de contrat. Les bailleurs de fonds de l’organisme protègent leurs 
investissements avec divers outils juridiques qui empêchent des usages ou la cession de la terre à des fins autres que la conservation, alors que les 
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Vente (C.c.Q., art. 1708 et s.) 
organismes eux-mêmes sont constitués et liés par des objectifs de conservation (hypothèques légales inscrites au registre foncier, clauses dans 
l’acte de vente notarié du terrain, lettres patentes et charte des organismes de conservation, mise en fiducie, etc.). Lorsque l’acte de vente limite les 
usages pouvant être fait de la propriété, et pour quelle durée, la protection offerte à l’intention des parties est forte. Voici quelques exemples de 
projets permettant de financer des initiatives d'acquisition de terres à des fins de conservation  :   

Fondation Hydro-Québec pour la Faune/ pour la mise en valeur des milieux naturels  :  La Fondation finance, sur tout le territoire québécois, des 
initiatives concrètes, dont les retombées environnementales et sociales servent les intérêts des collectivités locales. Les projets qu'elle soutient 
sont menés en partenariat avec le milieu et visent à la fois à  :  protéger, restaurer et mettre en valeur des milieux naturels et à éduquer ou 
sensibiliser des publics cibles relativement à des problématiques environnementales locales. 
 
Les projets ayant priorité sont ceux qui prévoient des interventions concrètes sur des sites clairement définis, qui servent l'intérêt des collectivités 
locales et dont les retombées environnementales et sociales sont mesurables. Au cours de l’année 2014-2015, la fondation a financé différents 
projets tels que la restauration et la mise en valeur de l’embouchure de la rivière Brochu, l’aménagement et la mise en valeur du parc des Sillons à 
Havre-aux Maisons, le sentier Inter-Centre des Laurentides, etc. Depuis 2019, Hydro-Québec a conclu une entente de partenariat avec la 
Fondation de la faune du Québec pour que cette dernière administre les engagements contractuels de la Fondation Hydro-Québec pour 
l'environnement (FHQE) et gère un nouveau programme de financement entièrement subventionné par Hydro-Québec, soit le Programme 
Hydro-Québec pour la mise en valeur des milieux naturels65.  

Projet de partenariat pour les milieux naturels  :  En 2020, le gouvernement du Québec et Conservation de la nature Canada ont conclu une 
convention de cofinancement pour le Projet de partenariat pour les milieux naturels (PPMN)66. Ce projet s’inscrit dans le cadre du Plan nature 
2030 du gouvernement du Québec67. Il vise notamment à augmenter le nombre d’aires protégées en terres privées en soutenant des organismes 
de conservation qui désirent réaliser des activités de protection.  

 
 

67 Gouvernement du Québec, Plan Nature 2030 - Un investissement historique de 200 M$ pour soutenir les initiatives de conservation dans le sud du Québec, 2022, en ligne.  

66 Conservation de la Nature Canada, Projet de partenariat pour les milieux naturels, en ligne ; FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC, Projet de partenariat pour les milieux naturels, en ligne.  

65 Fondation de la Faune du Québec, Programme Hydro-Québec pour la mise en valeur des milieux naturels, en ligne.  
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Servitude de conservation 
 
La servitude de conservation n’est pas prévue au Code civil du Québec. Néanmoins, les dispositions qui concernent les servitudes lui sont applicables. Il existe deux types de 
servitudes de conservation, soit la servitude réelle de conservation et la servitude personnelle de conservation68. La plupart du temps, un organisme de conservation est 
impliqué dans la mise en place d’une servitude de conservation.  
 

Servitude réelle de conservation (C.c.Q., art. 1177 et s.) 
 

Servitude réelle de conservation (C.c.Q., art. 1177 et s.) 
Description Une servitude réelle69 peut-être vouée à la conservation. Lorsque tel est le cas, elle peut par exemple constituer une entente conclue entre un 

propriétaire et un organisme de conservation selon laquelle le propriétaire renonce à faire chez lui des activités dommageables pour 
l’environnement. Plus précisément, la servitude est « une charge imposée sur un immeuble, le fonds servant, en faveur d’un autre immeuble, le 
fonds dominant, et qui appartient à un propriétaire différent » (C.c.Q., art 1177). Le propriétaire du fonds dominant « peut, à ses frais, prendre les 
mesures ou faire tous les ouvrages nécessaires pour user de la servitude et pour la conserver », mais doit remettre le terrain en état à la fin de la 
servitude (C.c.Q., art 1184). Le propriétaire du fonds servant ne peut quant à lui nuire à l’exercice de la servitude (C.c.Q., art. 1186). 
 
La servitude doit cependant toujours demeurer en faveur d’une tierce partie, propriétaire du fond dominant, à défaut de quoi elle s’éteint (C.c.Q., 
art. 1191). Elle peut aussi s’éteindre par la renonciation du propriétaire du fond dominant, qui bénéficie de la servitude, ou encore par le non-usage 
de la servitude durant 10 ans (Id.).  

Résultats Les caractéristiques de conservation du terrain sont protégées par l'organisme. Le propriétaire en conserve la propriété et le droit d'y vivre. Si le 
contrat de servitude le prévoit, le propriétaire peut continuer certains usages qu’il faisait sur le terrain (ex. :  agriculture, coupe de bois, etc.). 

Avantages La servitude réelle de conservation  :   
-​ permet de protéger les caractéristiques de conservation de la propriété; 
-​ peut prévoir le droit du propriétaire foncier d’exploiter le potentiel agricole et forestier de sa propriété ou d’en développer une partie; 
-​ peut donner lieu à une compensation monétaire si la servitude est vendue à sa juste valeur marchande ou vendue à rabais; 
-​ peut donner droit à des avantages fiscaux; 
-​ peut donner lieu à une réduction de taxes foncières. 

Inconvénients Cependant, la servitude réelle de conservation  :   

69 Le C.c.Q. décrit la servitude réelle. Celle-ci peut être utilisée à plusieurs fins, par exemple pour conserver un immeuble, d’où l’expression « servitude réelle de conservation ». Pour les conditions d’ouverture des 
servitudes réelles, voir Jean-Guy Cardinal, « Un cas singulier de servitude réelle », 57 R du N 478, 1955 à la p. 485; Berges Massawippi inc. c. Gottsegen, 2008 QCCS 143, conf. par 2008 QCCA 2361. 

68 À propos des servitudes réelles et personnelles de conservation, ainsi que de la réserve naturelle, voir Jean-François Girard, « La vraie nature de la servitude de conservation  :  analyse d’un outil juridique 
méconnu », dans Service de la formation permanente du Barreau du Québec, Développements récents en droit de l’environnement 2012, Cowansville (Québec), Les Éditions Yvon Blais, 2012, p. 137. 
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Servitude réelle de conservation (C.c.Q., art. 1177 et s.) 
-​ exige le respect des dispositions de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, RLRQ, c. P-41.1,  
-​ exige le respect de nombreuses conditions prévues au C.c.Q., dont l’obligation que l’organisme qui reçoit la servitude possède un terrain 

voisin à celui sur lequel la servitude sera établie. Cet inconvénient limite souvent l’utilisation de cet outil en matière de conservation. 
Particularités La servitude réelle de conservation est un véritable contrat exécutoire, jusqu’à son terme ou de manière perpétuelle, y compris par les héritiers. 

Elle lie aussi les futurs acquéreurs de la propriété, y compris lorsque la propriété est acquise par donation.  
 
Lorsqu’elle vise la protection d’un milieu naturel sensible ou de la biodiversité, la servitude réelle de conservation peut permettre un traitement 
fiscal particulier.  

Références légales C.c.Q., art. 1177 à 1194 
1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction de​
l’habitat ?  

Variable. Les servitudes réelles de conservation sont, en grande partie, conclues par contrat. Les conditions sont stipulées dans l’acte de servitude 
par des obligations de faire ou de ne pas faire. Les interdictions sont décrites dans l’acte de servitude. 

2. Cet outil 
comporte-t-il des 
amendes ou des 
sanctions ?  

Non. L’acte de servitude relève du droit civil ou non du droit pénal ou administratif. La sanction des obligations repose sur des recours de nature 
civils. 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. En cas de litige contractuel, tant sur les mesures de mise en place de la servitude que sur un défaut dans l’application de l’acte, ce sont les 
tribunaux qui disposent de la compétence pour trancher. 

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 
souffrir de limitations 
ou d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à la 
sécurité ou à la santé 
publique) ?  

Oui. Les seules exceptions ou limitations sont celles prévues dans l’acte de servitude. 
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Servitude réelle de conservation (C.c.Q., art. 1177 et s.) 
5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Les actes de servitude doivent respecter l’ordre public sous peine de nullité (art 1426 C.c.Q.). Outre ce critère, le défaut de respecter les termes 
de la servitude ne sera sanctionné que si l’une ou l’autre des parties à l’acte de servitude décide de saisir les tribunaux du litige. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. La servitude peut prévoir que le propriétaire foncier peut se réserver le droit d’exploiter le potentiel agricole et forestier de sa propriété ou d’en 
développer une partie. Par ailleurs, les actes de servitude réelle de conservation ne peuvent pas déroger aux dispositions de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la section 
concernant la LPTAA). 

Commentaire Les futurs acquéreurs de la propriété sont tenus de respecter la servitude de conservation si elle est encore en vigueur au moment de la vente, y 
compris à titre perpétuel.  

 
 

Servitude personnelle de conservation 
 

Servitude personnelle de conservation 
Description Une servitude personnelle de conservation est une entente conclue entre un propriétaire et un organisme de conservation selon laquelle le 

propriétaire renonce à adopter certains comportements ou à réaliser activités. La servitude est dite personnelle puisqu’elle s’impose à la personne, 
plutôt qu’au terrain lui-même.  

Résultats En vertu de la servitude, le propriétaire s’engage à ne plus exercer certaines activités afin de permettre à un organisme de favoriser la conservation, 
notamment. Les caractéristiques de conservation du terrain sont protégées par l'organisme. Le propriétaire en conserve la propriété et le droit d'y 
vivre. L’acte de servitude prévoit les obligations des parties ainsi que les usages permis sur le terrain visé (ex. :  agriculture, coupe de bois, 
enseignement, recherche, etc.). 

Avantages La servitude personnelle  :   
-​ permet de protéger les caractéristiques écologiques de la propriété; 
-​ peut prévoir le droit pour le propriétaire foncier d’exploiter le potentiel agricole et forestier de sa propriété ou d’en développer une partie; 
-​ peut donner lieu à une compensation monétaire si la servitude est vendue à sa juste valeur marchande ou vendue à rabais; 
-​ n’exige pas le respect de conditions complexes; 
-​ peut être perpétuelle lorsque cela est clairement spécifié dans l’acte constitutif; 
-​ peut donner droit à des avantages fiscaux; 
-​ peut donner lieu à une réduction de taxes foncières. 
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Servitude personnelle de conservation 
Particularités La servitude personnelle de conservation  :   

-​ est un véritable contrat à durée limitée qui doit être respecté jusqu’à l’arrivée du terme, même par les héritiers du propriétaire; 
-​ doit être respectée par les futurs acquéreurs de la propriété si elle est encore en vigueur au moment de leur achat et dûment publiée selon 

les dispositions du Code civil du Québec; 
-​ a une durée maximale de 30 ans lorsqu’elle est consentie en faveur d’un organisme de conservation sans spécification particulière du 

terme; 
-​ peut prévoir qu’elle se terminera au décès du propriétaire foncier; 
-​ peut être donnée du vivant du propriétaire foncier ou par testament; 

À la différence de la servitude réelle, juridiquement, le bénéficiaire de ce type de servitude est l’organisme de conservation qui signe le contrat 
avec le propriétaire foncier. Il n’est donc pas nécessaire que l’organisme de conservation qui est bénéficiaire de cette servitude possède un terrain 
voisin.  

Références légales Aucune référence légale n’existe formellement pour la servitude personnelle. Le Code civil du Québec ne mentionne d’ailleurs pas expressément 
cet outil juridique. Toutefois, les tribunaux et la doctrine admettent depuis longtemps l’existence de la servitude personnelle qui, par la force des 
choses, fait partie des contrats innomés du Code civil. Dans un arrêt récent70, la Cour d’appel du Québec a confirmé l’existence de servitudes 
personnelles tout en mettant en garde contre la confusion pouvant exister entre une servitude personnelle et une obligation personnelle, cette 
dernière ne constituant qu’un rapport de droit entre deux personnes qui ne peut être transmis aux acquéreurs subséquents qu’avec leur 
consentement. Pour déterminer si nous sommes en présence d’une servitude personnelle ou d’une obligation personnelle, il faut vérifier 
l’avantage conféré, lequel doit véritablement viser le fonds et non l’activité exercée sur celui-ci. La Cour note qu’il est accepté que des restrictions 
d’usage puissent constituer une servitude, notamment dans le cas « de la servitude prohibant l’usage pour une fin autre qu’un parc ou encore, dans 
certaines situations, d’une servitude environnementale » (par. 26). Cette reconnaissance de la Cour d’appel mettra peut-être fin à la polémique qui 
existait au sein de la communauté juridique au sujet de l’existence de la servitude personnelle en droit civil québécois.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction ​
de l’habitat ?  

Oui. Les servitudes personnelles sont généralement conclues par contrat.  Les conditions sont stipulées dans l’acte de servitude par des 
obligations de faire ou de ne pas faire. Les interdictions sont décrites dans l’acte de servitude. 

2. Cet outil 
comporte-t-il des Non. L’acte de servitude relève du droit civil et non du droit pénal ou administratif, donc les sanctions sont issues des recours civils. 

70 Ville de Drummondville c. Soucy Belgen inc., 2024 QCCA 660. 
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Servitude personnelle de conservation 
amendes ou des 
sanctions ?  
3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

En cas de litige contractuel, tant sur les mesures de mise en place de la servitude que sur un défaut dans l’application de l’acte, ce sont les 
tribunaux qui disposent de la compétence pour trancher. 

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 
souffrir de limitations 
ou d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à la 
sécurité ou à la santé 
publique) 

Oui. Les seules exceptions ou limitations sont celles prévues dans l’acte de servitude. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Les actes de servitude doivent respecter l’ordre public sous peine de nullité. Outre ce critère, le défaut de respecter les termes de la servitude 
ne sera sanctionné que si l’une ou l’autre des parties décide de saisir les tribunaux du litige. Il s’agit donc d’un pouvoir discrétionnaire appartenant 
aux parties à l’acte de servitude. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. La servitude peut prévoir que le propriétaire foncier se réserve le droit d’exploiter le potentiel agricole et forestier de sa propriété ou d’en 
développer une partie. Par ailleurs, les actes de servitude personnelle de conservation ne peuvent pas déroger aux dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles. Dans certaines circonstances l’autorisation préalable de la CPTAQ pourrait être requise (voir la 
section concernant la LPTAA). 

 
 
Fiducie d’utilité sociale (C.c.Q., art. 1260 et s.) 
 

Fiducie d’utilité sociale (C.c.Q., art. 1260 et s.) 
Description La fiducie d’utilité sociale est l’un des trois types de fiducies prévues dans le Code civil du Québec. La fiducie « résulte d’un acte par lequel une 

personne, le constituant, transfère de son patrimoine à un autre patrimoine qu’il constitue, des biens qu’il affecte à une fin particulière et qu’un 
fiduciaire s’oblige, par le fait de son acceptation, à détenir et à administrer » (C.c.Q., art. 1260). La fiducie d’utilité sociale a la caractéristique d’être 
constituée « dans un but d’intérêt général [...]. Elle n’a pas pour objet essentiel de réaliser un bénéfice ni d’exploiter une entreprise » (C.c.Q., art. 
1270.) 
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Fiducie d’utilité sociale (C.c.Q., art. 1260 et s.) 
 
Cet outil permet d’affecter une masse de biens à une fin spécifique, par exemple la conservation perpétuelle de caractéristiques patrimoniales. Il 
s’agit d’une voie très intéressante puisque permettant d’atteindre les objectifs généralement recherchés par les acteurs de l’intendance privée. En 
effet, la fiducie est simple à créer, offre la possibilité d’imposer un cadre de gestion très précis, et permet une protection perpétuelle des biens 
constituant le patrimoine fiduciaire. 

Références légales C.c.Q., art. 1260 à 1298. 
Types de territoires 
concernés  Territoires privés et publics. 

Mécanisme de création La création d’une fiducie doit toujours être consacrée par un acte formel de constitution, l’acte constitutif de la fiducie, par lequel le constituant 
transfère des biens de son patrimoine à celui qu’il crée.  Lorsque la fiducie est constituée par un acte à titre gratuit, et constitue par le fait même 
une donation, cet acte doit respecter les conditions de forme appropriées, soit la rédaction par acte notarié portant minute (C.c.Q., art. 182.). L’acte 
constitutif détermine l’affectation des biens versés dans le patrimoine fiduciaire, établit le cadre de la fiducie et en fixe les règles de gestion 
particulières, le cas échéant. C’est donc par le biais de l’acte constitutif qu’il est possible de prévoir, dans le détail, les règles devant gouverner 
l’administration future de la fiducie. 
 
Pour qu’il y ait fiducie, il est indispensable qu’il y ait un transfert de propriété par lequel le constituant « déracine » des biens de son patrimoine pour 
les projeter dans la dimension du patrimoine d’affectation. Par ailleurs, ce transfert est parfait, nous dit l’article 1260 C.c.Q, par l’acceptation du 
fiduciaire de sa charge; la fiducie est dès lors constituée. L’acceptation du fiduciaire de sa charge est en effet essentielle à la constitution de la 
fiducie.   
 
De façon plus spécifique, la fiducie d’utilité sociale peut être constituée tant par acte à titre gratuit que par acte à titre onéreux. Elle peut être 
perpétuelle (art. 1273 C.c.Q.) ou assortie d’un terme. Elle peut permettre de s’adonner à des activités comportant la réalisation d’un bénéfice ou 
l’exploitation d’une entreprise afin de lui assurer un financement accessoire. 

Mécanisme 
d’abrogation L’abrogation ou la modification de l’acte constitutif de la fiducie requiert l’intervention d’un tribunal (C.c.Q., art. 1294) 

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Le régime des activités autorisées ou interdites est particulier à chaque fiducie, et est prévu dans l’acte constitutif de la fiducie. 

Jurisprudence et 
exemples 

En 2011, la fiducie Protec-Terre de la ferme Cadet-Roussel est créée71. Il s’agit de la première fiducie agricole d’utilité sociale au Québec. Elle a été 
créée afin de répondre à certains besoins à caractère agricole, philanthropique et écologique. Plus précisément, elle visait à préserver et à 

71 Ferme Cadet-Roussel, Fiducie Protec-Terre de la ferme Cadet-Roussel, 2011, en ligne.  
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Fiducie d’utilité sociale (C.c.Q., art. 1260 et s.) 
conserver à perpétuité le terrain en assurant sa sauvegarde, sa biodiversité et l’intégrité de ses milieux naturels dans un contexte d’agriculture 
respectueuse de l’environnement.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction ​
de l’habitat ?  

Variable. Le régime des activités autorisées ou interdites est particulier à chaque fiducie, et est prévu dans l’acte constitutif de la fiducie. 
 
Le constituant décide des règles et conditions qu’il souhaite instaurer, sous réserve de l’ordre public. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Non. Chaque acte de fiducie peut prévoir des mécanismes différents, sous réserve des règles d’ordre public, mais dans tous les cas il s’agira de 
règles relevant du droit civil. 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Variable en fonction de l’acte constitutif. En cas de litige concernant l’application de l’acte de fiducie, ce sont les tribunaux qui disposent de la 
compétence pour trancher. 

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. Les seules exceptions ou limitations sont celles prévues dans l’acte constitutif. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Oui. Les actes de fiducie doivent respecter l’ordre public sous peine de nullité. Outre ce critère, les termes de la fiducie sont laissés à la discrétion du 
constituant, et le défaut de les respecter ne sera sanctionné que si les tribunaux sont saisis du litige.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  Oui. Voir ci-dessus.  

Pour aller plus loin  Nature Québec, « La fiducie d’utilité sociale  :  un outil pour protéger les milieux naturels », 13 juillet 2023, en ligne.   
 
Réseau québécois en innovation sociale, « Fiducie d'utilité sociale », en ligne.  
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LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES (LPTAA) 
Juillet 2024 

 
Présentation générale de la Loi 
 
Comme son nom l’indique, la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) vise à protéger les terres agricoles du Québec. Pour ce faire, elle met en place un régime de 
protection en soumettant le changement de leur utilisation à une autorisation de la part de la Commission de protection des terres agricoles (CPTAQ). Outre le territoire agricole, la LPTAA 
prévoit des dispositions spécifiques à la protection des érablières et des sols arables. Ce régime de protection s’inscrit dans un objectif plus large visant le maintien de la pratique de 
l’agriculture dans une perspective de développement durable favorisant le développement des activités des entreprises agricoles dans les zones agricoles.  
 
La CPTAQ est principalement chargée des demandes d’autorisation qui lui sont soumises relativement à l'utilisation, au lotissement ou à l'aliénation d'un lot voué aux activités agricoles, de 
même que des demandes visant l'inclusion ou l'exclusion d'un lot d'une zone agricole. La CPTAQ délivre également les permis d’exploitation requis pour l’enlèvement du sol arable et veille à 
l’application de la LPTAA. La commission peut également ester en justice aux fins de l’application de la Loi. Elle donne par ailleurs son avis au ministre sur toute question que celui-ci lui soumet 
et peut faire à ce dernier des recommandations sur toute question relative à la protection du territoire agricole.  
 
Une consultation publique nationale ayant pour but de recueillir les préoccupations et les pistes de solutions des différents intervenants concernés par les enjeux liés au territoire et aux 
activités agricoles a été tenue du 21 juin au 16 février 2024 par le MAPAQ72. Cette initiative du gouvernement découle du Plan de mise en œuvre 2023-2027 de la Politique nationale de 
l’architecture et de l’aménagement du territoire73 de 2022. Cette politique nationale comporte notamment un axe visant à favoriser un aménagement qui préserve et met en valeur les milieux 
naturels et le territoire agricole. En ce qui concerne la protection des milieux et espèces, le Rapport synthèse de la Consultation nationale sur le territoire et les activités agricoles fait d’ailleurs 
état des observations suivantes  :     
 

La possible confrontation entre, d’une part, les objectifs de conservation des milieux naturels et de reboisement ainsi que, d’autre part, les activités agricoles et forestières 
est une source de préoccupation pour plusieurs. Des intervenants du milieu environnemental et d’autres secteurs souhaitent que les activités visant la conservation et la 
mise en valeur de milieux naturels (ex.  :  restauration de milieux humides et hydriques) soient assimilées à des activités agricoles ne nécessitant plus d’autorisation de la 
CPTAQ ou, à tout le moins, que leur autorisation soit facilitée. À l’inverse, plusieurs intervenants du milieu agricole veulent que ces projets soient systématiquement 
reconnus comme des utilisations non agricoles et requièrent alors une autorisation. D’autres limiteraient l’exigence d’une autorisation aux seuls projets de conservation 
stricte dans lesquels les activités agricoles ne sont plus possibles74. 

 
Toujours selon le Rapport de la Consultation nationale, « plus de la moitié des superficies autorisées pour l’implantation d’utilisations non agricoles sont concentrées dans quatre régions. Les 
demandes adressées à la CPTAQ pour la construction de résidences représentent 53 % des requêtes et 10 % des superficies autorisées. Les superficies pour lesquelles une utilisation non 
agricole ou une exclusion a été autorisée par le gouvernement et non par la CPTAQ totalisent un peu plus de 1 115 ha depuis 1998 et les inclusions correspondent à un total de 423 ha »75.  

75 Id.  

74 MAPAQ, « Consultation nationale sur le territoire et les activités agricoles - Agir pour nourrir le Québec de demain, Rapport synthèse » 2024 en ligne. 

73 Gouvernement du Québec, « Politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du territoire (PNAAT) », mise à jour en date du 26 décembre 2023, en ligne. 

72 MAPAQ, « Consultation nationale sur le territoire et les activités agricoles - Agir pour nourrir le Québec de demain, Rapport synthèse » 2024 en ligne. 
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À la suite de cette consultation, le gouvernement a notamment adopté de nouvelles Orientations gouvernementales pour l’aménagement du territoire76 (OGAT) en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. L’OGAT n° 2 vise précisément à assurer la conservation des écosystèmes, tandis que l’orientation n° 3 vise la planification de l’aménagement et du 
développement du territoire agricole de manière à assurer sa protection, la mise en valeur de son plein potentiel et à créer un cadre propice à la pratique des activités agricoles. 
 
La protection des espèces dans la LPTAA 
 
En ce qui a trait à la protection des espèces menacées et vulnérables, il est de mise d’examiner si la LPTAA prévoit des dispositions claires et spécifiques à cet effet.  
 
Le gouvernement du Québec propose des guides favorisant la protection et la conservation de certaines espèces en terres agricoles77. Ces guides mettent de l’avant des bonnes pratiques à 
adopter, tant à l’intention du producteur agricole soucieux de son environnement qu’à celle des intervenants du milieu, telles que la plantation d’arbres diversifiés, l’aménagement de fossés, la 
conservation des étangs et la limitation de l’utilisation de pesticides. Malgré les guides de bonnes pratiques et les renseignements offerts par le MELCCFP pour la protection des espèces en 
milieu agricole, force est de constater que la LPTAA n’aborde pas directement la protection des espèces. En effet, le texte de la LPTAA ne comporte aucune occurrence des termes « espèce 
vivante », « menacée », « vulnérable » et « habitat ». Somme toute, la Loi ne prévoit pas de mécanisme de protection directe des espèces menacées et vulnérables et de leur habitat. Notons par 
le fait même que la LPTAA ne mentionne pas de manière expresse une dérogation à la LEMV et à la LCMVF ou une préséance générale sur ces lois, mais uniquement une préséance sur « 
toute disposition inconciliable d’une loi générale ou spéciale applicable à une communauté ou à une municipalité » (LPTAA, art. 98).  
 
Soulignons cependant que l’article 98 LPTAA a fréquemment été interprété par les tribunaux, dont notamment dans ces deux décisions  :   
 

Ferme Geléry Inc. c. Laverlochère (Municipalité), 2003 CanLII 18807 (QC CA)  :  Dans cette affaire souvent reprise dans la jurisprudence, la Cour d’appel écrit, « Notre Cour a analysé la 
portée de cet article en 1995. D'une part, on a conclu qu'il ne permet pas à une municipalité d'interdire totalement l'exercice de toute activité agricole sur un lot zoné agricole par la 
Commission de protection du territoire agricole. D'autre part, il a été décidé que cet article permet néanmoins à une municipalité de réglementer le type et le mode d'exploitation 
agricole sur un lot zoné agricole » (par. 27, soulignement ajouté).  
 
Commission de protection du territoire agricole du Québec c. Lapointe, 2024 QCCA 74  :   
 

[74]      Aussi contraignante que la LPTAA puisse être, la Cour suprême enseigne dans une trilogie d’arrêts rendus en 1989 qu’il n’appartient pas aux tribunaux d’en 
atténuer la rigueur. 
 
[75]      Dans le premier, Venne c. Québec (Commission de protection du territoire agricole), le juge Beetz écrit dans des motifs unanimes que la LPTAA est une loi de 
zonage. Il ajoute  :  
 
Or les lois et règlements de zonage tendent pour la plupart à « stériliser » une partie du droit de propriété et certains le font de façon draconienne. Les tribunaux ne 
peuvent pour autant refuser de s’y conformer et de les appliquer. 

77 Gouvernement du Québec, « Adopter de bonnes pratiques pour conserver les espèces et les habitats fauniques  » 2024, en ligne. 

76 Affaires municipales et habitations Québec, « Orientations gouvernementales en aménagement du territoire » mise à jour en date du 30 mai 2024, en ligne. 
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[76]      Dans le second, Veilleux c. Québec (Commission de protection du territoire agricole), il affirme le caractère d’ordre public des interdictions contenues dans la 
LPTAA. 
 
[77]      Dans le troisième, Gauthier c. Québec (Commission de protection du territoire agricole), il donne pleinement effet à la volonté du législateur de protéger les 
terres agricoles nonobstant les restrictions importantes que la LPTAA apporte au droit de propriété  :  […] 

[Références omises, soulignements ajoutés] 
 
La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
 

La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
Ministre responsable MAPAQ 
Description La LPTAA met en place un régime de protection des terres agricoles qui comporte une procédure de désignation par décret du gouvernement d’une région 

agricole (LPTAA, art. 22). Une fois désigné par décret, un territoire agricole doit exclusivement faire l’objet d’activités agricoles, sauf autorisation de la CPTAQ. Cette 
protection est mise en œuvre par les interdictions prévues aux articles 26 à 29 et 70 de la LPTAA (voir la section sur les interdictions). 
 
Lorsqu’une demande d’utilisation d’un lot agricole à des fins autres qu’agricoles lui est adressée, la CPTAQ est tenue de faire une analyse  tenant compte des dix 
critères prévus par la Loi, notamment « le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants, les possibilités d'utilisation du lot à des fins d'agriculture, les 
conséquences d'une autorisation sur les activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités d'utilisation 
agricole des lots avoisinant notamment, et les contraintes et les effets résultant de l'application des lois et règlements, notamment en matière d'environnement et 
plus particulièrement pour les établissements de production animale » (LPTAA, art 62). Elle doit également s’abstenir de prendre en considération les éléments 
mentionnés à l’article 62.1 LPTAA lors de cette analyse, notamment le fait « que l’objet de la demande soit réalisé en tout ou en partie ». 
 
Les critères de l’article 62 LPTAA ne visent pas de manière explicite la protection des espèces fauniques ou floristiques ou de leurs habitats. Malgré tout, la CPTAQ a 
rendu des décisions dans lesquelles elle prend en considération la protection des espèces et des milieux naturels (voir la section Jurisprudence). 

Références légales Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, L.R.Q., c. P-41.1. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés. 

Mécanisme de création Le territoire agricole québécois est assujetti à la LPTAA par décret.  
 
Le pouvoir du gouvernement de désigner par décret une région agricole (LPTAA, art. 22) est encadré par les dispositions 47 et suivantes de la Section IV de la 
LPTAA. Le processus de désignation débute par l’envoi d’un avis à la CPTAQ et l’établissement de la zone visée, dans les 180 jours de cet avis, par entente entre la 
municipalité locale et la CPTAQ (LPTAA, art. 47). À cette étape, toute personne peut faire des représentations. Ensuite, la CPTAQ soumet au gouvernement, pour 
approbation, le plan de la zone agricole accompagné de son avis et, s’il y a lieu, de l’entente conclue avec la municipalité locale (LPTAA, art. 50).  
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La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
Entre 1978 et 1981, le gouvernement a adopté six décrets identifiant la zone agricole du Québec. La zone qui avait été identifiée a par la suite fait l’objet de 
modifications entre 1985 et 1992, lesquelles retranchaient 206 247 hectares de zone agricole78. En 2006, les zones hydrographiques d’une surface totale de 62 719 
hectares ont été retirées de la zone agricole pour ne garder que les sols cultivables. Ainsi, la zone agricole du Québec varie au gré des demandes adressées à la 
CPTAQ et au gouvernement. Notamment, « entre les années financières 2011-2012 et 2021-2022, 7 354 hectares ont été exclus de la zone agricole alors que 10 704 
y ont été inclus. La zone a donc crû de 3 350 hectares entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 202279 ». 

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

Aucun mécanisme d'abrogation de la désignation du territoire agricole n’est prévu à la LPTAA, si ce n’est sa modification par décret.  
 
La procédure requise pour changer l’utilisation d’un territoire agricole, et ainsi le destiner à des activités autres qu’agricoles, est prévue aux articles 58 et suivants 
de la LPTAA. En vertu de cet article, toute personne peut faire une demande afin de poser un acte pour lequel une autorisation ou un permis est requis à l’égard 
d’un lot situé dans une zone agricole ou faire inclure un lot dans une zone agricole. Pour ce faire, cette personne doit en faire la demande à la municipalité locale sur 
le territoire de laquelle est situé le lot et en adresser copie à la CPTAQ (LPTAA, art. 58). 
 
Une demande à portée collective peut également être faite à la CPTAQ par une municipalité régionale ou une communauté métropolitaine (LPTAA, art. 59). Dans 
le cas où la demande vise à retirer le statut de terre agricole à un terrain, celle-ci doit exposer les motifs fondant la demande et sera accueillie uniquement s’« il n'y a 
pas, ailleurs dans le territoire de la municipalité locale et hors de la zone agricole, un espace approprié disponible aux fins visées par la demande » (LPTAA, art 61.1).  
 

Nombre et superficie En 2024, 63 100 km2 du territoire québécois étaient zonés agricoles80. 
1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction de l’habitat 
?  

Oui. Les interdictions sont claires, mais elles ne visent pas directement la protection des espèces menacées et vulnérables ou de leurs habitats.  
 
Les protections prévues en faveur du territoire cherchent davantage à assurer la pérennité des terres agricoles en encadrant leur usage par une procédure 
d’autorisation devant la CPTAQ. Cela étant, la loi est susceptible de protéger indirectement les habitats naturels, notamment en mettant un frein au 
développement immobilier, industriel ou autre.  
 
En ce qui a trait à la procédure d’autorisation par la CPTAQ, les articles 26, 27, 28 et 29 LPTAA comportent des interdictions. Personne ne peut, sans l’autorisation de 
la CPTAQ, utiliser un lot situé dans une région agricole désignée à une fin autre que l’agriculture (LPTAA, art. 26).  Une interdiction semblable s’applique pour 
l’utilisation d’une érablière située dans une région agricole désignée à une autre fin ou pour y faire la coupe des érables (LPTAA, art. 27).  L’article 28 vient quant à lui 
prévoir l’interdiction d’effectuer un lotissement dans une région agricole désignée, sans l’autorisation de la commission. Il est de même pour l’article 29 qui interdit 
l'aliénation d’un lot par une personne qui conserve un droit d’aliénation sur un lot contigu ou qui serait par ailleurs contigu s’il n’était pas séparé du premier lot par un 
chemin public, un chemin de fer, une emprise d’utilité publique, ou la superficie d’un lot sur laquelle porte un droit reconnu en vertu des dispositions 101 et 
suivantes. En outre, la LPTAA prévoit l’interdiction pour toute personne de procéder à l’enlèvement du sol arable, à compter de l’entrée en vigueur d’un décret, à 
moins d’être titulaire d’un permis d’exploitation délivré par la CPTAQ (LPTAA, art. 70). Ces dispositions sont susceptibles de contribuer de manière incidente à la 
protection des espèces.  

80 Québec, Institut de la statistique du Québec, « Superficie du territoire zoné agricole, Québec, 1997-2923 » mise à jour en date du 24 février 2024,  en ligne. 

79 CPTAQ, « Informations générales sur la zone agricole » 2024, en ligne. 

78 CPTAQ, « Informations générales sur la zone agricole » 2024, en ligne. 
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La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
 
La CPTAQ dispose d’ailleurs de pouvoirs afin de veiller au respect de la loi. Elle peut notamment émettre une ordonnance enjoignant à une personne contrevenant 
à la Loi de n’effectuer aucun lotissement ou travail sur le lot visé, de cesser la contravention reprochée, de démolir les travaux exécutés et de remettre le lot visé en 
état (LPTAA, art.14). Une activité de lotissement ou une aliénation faite en contravention de la LPTAA est aussi annulable par la CPTAQ à moins que ce lotissement 
ou cette aliénation n'ait été subséquemment autorisé par la commission (LPTAA, art. 30). Si une ordonnance de la CPTAQ n’est pas respectée, il est possible pour le 
procureur général, la CPTAQ ou la municipalité locale concernée d’obtenir une ordonnance de la Cour supérieure, pourvu qu’il ne se soit pas écoulé plus de deux 
ans depuis la notification de l’ordonnance de la CPTAQ (LPTAA, art. 85). Plus largement, « tout intéressé» peut demander une ordonnance à la Cour supérieure en 
cas de contravention à la Loi, même si une ordonnance n’a pas été émise par la CPTAQ en vertu de l’article 14. 
 
Par ailleurs, se rend coupable d’une infraction une personne qui contrevient à la LPTAA et à ses règlements, ou encore qui entrave l'application de la Loi, 
n'obtempère pas à une ordonnance de la CPTAQ ou refuse de respecter l'une de ses décisions (LPTAA, art. 87). Le non-respect des règles établies aux articles 26, 
27 et 70 LPTAA constitue des infractions passibles d’amendes (LPTAA, art. 90). Un pouvoir d’instituer une poursuite pénale dans l’année de la découverte de 
l’infraction à ces dispositions est également prévu à la LPTAA (LPTAA, art. 91).  
 
Il est également important de rappeler que la LPTAA prévaut sur toute disposition inconciliable d’une loi générale ou spéciale applicable à une communauté 
métropolitaine ou à une municipalité (LPTAA, art. 98. Voir en section introductive).  

2. Ces outils 
comportent-ils des 
amendes ou des 
sanctions  ?  

Oui. Une contravention aux articles 26, 27 et 70 constitue une infraction pénale passible d’amendes, en vertu des articles 90 et 90.1 LPTAA. Pour une première 
infraction, tout contrevenant est susceptible de recevoir une amende d’au moins 5 000 $ pour le premier hectare de superficie ainsi utilisée en infraction et d’au 
plus 15 000 $ additionnel pour chaque hectare ou fraction d’hectare additionnel. En cas de récidive, l’amende est d’au moins 15 000 $ et d’au plus 25 000 $ pour 
chaque hectare ou fraction d’hectare.  
 
Une personne qui commet une infraction visée à l’article 90 en regard d’une superficie inférieure à un hectare ou une infraction autre que celles visées par l’article 
90 est passible d’une amende d’au moins 500 $ et d’au plus 6 000 $ dans le cas d’une personne physique et, dans le cas d’une personne morale, d’une amende d’au 
moins 1 000 $ et d’au plus 36 000 $. Pour toute récidive, cette amende est d’au moins 1 000 $ et d’au plus 12 000 $ dans le cas d’une personne physique, et, dans le 
cas d’une personne morale, d’une amende d’au moins 2 000 $ et d’au plus 72 000 $. 
 
La LPTAA ne prévoit cependant aucune sanction administrative pécuniaire et n’est pas concernée par la LMA.  

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour ces outils  ?   

Oui. Telles que présentées ci-dessus, les interdictions de la LPTAA sont soutenues par des sanctions diverses. Des pouvoirs d’inspection et de surveillance sont 
également prévus à la LPTAA. 
 
Afin d’assurer l’atteinte de sa mission, la CPTAQ est chargée notamment de surveiller l’application de la LPTAA (LPTAA, art. 3 al.2 e)). Elle a le pouvoir d’ester en 
justice à cette même fin. Pour y parvenir, elle peut émettre une ordonnance prescrivant à une personne qui contrevient à la LPTAA de n’effectuer aucun 
lotissement ou travail sur un lot agricole, cesser la contravention, démolir les travaux effectués et remettre le lot touché dans son état antérieur (LPTAA, art. 14. Voir 
en section introductive).   
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La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
De plus, un enquêteur de la CPTAQ peut, à toute heure raisonnable, inspecter un lot assujetti à la présente loi et y mener son enquête. Il peut aussi avoir accès aux 
livres, registres, comptes, dossiers ou autres documents relatifs à son enquête de tout propriétaire ou exploitant d’un lot assujetti à la présente loi et exiger la 
communication pour examen, reproduction ou établissement d’extraits (LPTAA, art. 19). Par conséquent, toute personne qui a la garde, la possession ou le contrôle 
de ces documents doit les communiquer à l’enquêteur, le laisser en prendre des copies ou des extraits et lui en faciliter l’examen.  
 
En ce qui concerne le permis octroyé en vertu de l’article 70 pour l’enlèvement du sol arable, la CPTAQ peut le révoquer ou refuser son renouvellement ainsi 
qu’ordonner sa confiscation, selon les circonstances (LPTAA, art. 77). 
 
Comme mentionné précédemment, en cas de contravention à la loi, une ordonnance peut être demandée à la Cour supérieure par tout intéressé, incluant le 
procureur général, la CPTAQ ou la municipalité locale (LPTAA, art. 85).  

4. Ces outils 
s'appliquent-ils de 
manière large, sans 
souffrir de limitations 
ou d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à 
la sécurité ou santé 
publique) ?  

Oui. Cet outil de protection du territoire agricole s’applique de manière large aux territoires visés par décret. Il souffre cependant de certaines limitations et 
exceptions.  
 
À ce titre, l’article 80 LPTAA prévoit une liste de pouvoirs réglementaires dont dispose le gouvernement. Ces pouvoirs permettent notamment au gouvernement 
de déterminer (1) les conditions s’appliquant aux demandes de permis et de renouvellement, les conditions (2) et les cas d’enlèvement du sol arable qui ne 
requièrent pas de permis (3) et les conditions où l'aliénation d’un lot ou d’une partie d’un lot peut être faite sans l’autorisation de la CPTAQ au bénéfice de 
producteurs. En ce sens, cet article permet au gouvernement de limiter la portée des interdictions prévues aux articles 26 à 29.  
 
De plus, le gouvernement dispose d’un pouvoir pour soustraire une affaire à la compétence de la CPTAQ (LPTAA, art. 96), lui permettant ainsi, à sa discrétion, 
d’écarter l’examen de la CPTAQ dans certaines situations. Le gouvernement dispose alors des pouvoirs de la CPTAQ pour rendre sa décision et doit tenir compte de 
l’avis de cette dernière.   
 
La LPTAA prévoit aussi quelques exceptions permettant la construction sur un territoire agricole ou l’aliénation d’un territoire agricole par son propriétaire (LPTAA, 
art. 28, 29, 29.2 et 31.1). Elle reconnaît également des droits acquis, permettant l’utilisation d’un lot à une fin autre que l’agriculture dans la seule mesure où le lot visé 
était utilisé ou faisait déjà l’objet d’un permis d’utilisation à une fin autre que l’agriculture lors de l’entrée en vigueur de l’interdiction (LPTAA, art. 101). Les articles 
104 et 105 confèrent des droits acquis similaires dans le cas de lots utilisés à des fins publiques et de lots adjacents à un chemin public.  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Le pouvoir de la CPTAQ demeure discrétionnaire, bien qu’il soit encadré par plusieurs critères décisionnels prévus à la Loi (voir notamment la section 
ci-dessus répondant à la question 3 sur le mécanisme d’application). 
 
Par ailleurs, en plus des pouvoirs réglementaires dont il dispose, le gouvernement peut autoriser l’utilisation à des fins autres que l’agriculture, le lotissement, 
l’aliénation, l’inclusion et l’exclusion d’un lot, après avoir pris avis de la CPTAQ, aux conditions qu’il détermine et aux fins d’un ministère ou d’un organisme public 
(art. 66). Il peut également soustraire une affaire à la compétence de la CPTAQ en lui faisant parvenir un avis écrit, auquel cas, il exerce alors « les mêmes pouvoirs » 
que la CPTAQ par rapport à ce dossier, et doit prendre en considération son avis (LPTAA, art. 96).  
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La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui, la LPTAA vise spécifiquement les terres agricoles. D’ailleurs, malgré toute loi générale ou spéciale, lorsqu’une demande de permis ou d’autorisation prévue à la 
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) ou à la Loi sur les pesticides (chapitre P-9.3) vise à remplacer l’agriculture par une autre utilisation sur un lot situé 
dans une aire retenue pour fins de contrôle ou dans une zone agricole, ce permis ou cette autorisation ne peut être accordé à moins que la CPTAQ n’ait 
préalablement autorisé l’utilisation demandée à une autre fin que l’agriculture (LPTAA, art. 97).  

Jurisprudence et 
exemples 

Plusieurs demandes ont été faites à la CPTAQ en vertu de la LPTAA à des fins de protection des espèces et des milieux naturels.  
 
Il convient de souligner une certaine divergence dans la jurisprudence de la CPTAQ, tant sur la considération des mesures de conservation comme usage agricole 
que sur la compatibilité de ces mesures avec l’agriculture. Or, la manière dont la CPTAQ considère les mesures de conservation influence la nécessité d’obtenir une 
autorisation de la CPTAQ pour les réaliser81. Dans certains cas, la CPTAQ n’a pas évalué l’impact positif de la biodiversité sur les activités agricoles ou le territoire 
agricole. Malgré ces lacunes juridiques, la CPTAQ tient généralement compte de la présence d’espèces à statut, lorsque celle-ci est signalée sur le lot visé.  
 
Voici quelques exemples d’affaires où la CPTAQ a jugé d’une demande d’autorisation visant l’utilisation du lot à des fins de conservation ou de protection de la 
biodiversité.  Ces exemples mettent en lumière les approches divergentes des tribunaux quant aux liens entre la conservation et l’agriculture.  
 
Fédération de l'UPA de la Montérégie c. Commission de protection du territoire agricole du Québec, 2023 QCCQ 1998  :  Dans cette affaire, la Cour du Québec 
était appelée à se prononcer en appel sur une décision du Tribunal administratif du Québec (TAQ) ayant confirmé la décision de la CPTAQ. Cette dernière jugeait 
que l’établissement d’une aire de conservation en vertu de la LCPN sur une tourbière ne nécessite pas d’autorisation en vertu de la LPTAA puisqu’une telle 
désignation implique de laisser les lieux dans l’état où ils sont (par. 2 et 14), c’est-à-dire de garder intacte la tourbière. La Fondation pour la sauvegarde des 
écosystèmes de la Haute-Yamaska avait fait une demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LPTAA afin de créer une aire protégée pour fins de 
conservation tout en préservant la partie agricole d’un lot zoné agricole. L’UPA faisait plutôt valoir à l’inverse que la demande de la création d’une aire de 
conservation allait à l’encontre de la définition d’agriculture, de la présomption d’utilisation du lot à des fins d’agriculture et, incidemment, de l’intention du 
législateur. À la lumière de son analyse, la Cour soulève la question suivante  :  «[61] Sur la base de ce précédent, peut-on désormais se soustraire à l’examen de la 
CPTAQ en invoquant la création d’une aire de conservation ?  ». S’en remettant aux 11 facteurs énumérés à l’article 62 de la LPTAA, ainsi que sur la fonction même 
de la CPTAQ, la Cour du Québec conclut que la création d’une aire de conservation doit faire l’objet d’une autorisation par la CPTAQ lorsqu’elle vise un territoire 
agricole. La Cour infirme donc les décisions de la CPTAQ et du TAQ et renvoie l’affaire devant la CPTAQ afin qu’elle rende décision conformément à ces motifs. 
Cette décision fait présentement l’objet d’un pourvoi à la Cour supérieure.  

 
Vidéotron, 2023 CanLII 51849 (QC CPTAQ)  :  Dans cette demande présentée à la CPTAQ, Vidéotron cherche à obtenir une autorisation de la CPTAQ pour 
l’utilisation d’une parcelle de terre à des fins autres qu’agricoles, soit pour y construire une tour de télécommunication. La dernière version de la demande fait état 
d’une modification de « l’emplacement de la tour projetée afin de prendre en considération la présence de caryers ovales (espèce à statut particulier) »82. La CPTAQ 

82 Cette espèce n’a pas été identifiée comme menacée ou vulnérable, ni comme espèce susceptible d’être désignée (au Québec) ou en péril (au Canada).  

81 Dans Hébert, 2017 CanLII 53617 (QC CPTAQ) et Rotherham et Schmidt, 2000 CanLII 39738 (QC CPTAQ), la CPTAQ a rejeté la demande d’autorisation, jugée non nécessaire puisque les activités de conservation 
prévues ont été considérées comme visant des fins agricoles. Cependant, dans Conservation de la nature-Québec, 2017 CanLII 18330 (QC CPTAQ) et Les Placements Pierre Boivin, 2003 CanLII 84148 (QC CPTAQ), 
la CPTAQ a accepté d’entendre et a autorisé la demande, considérant les activités de conservation comme visant des fins autres que l’agriculture. 
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La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
accueille la demande. Elle estime en effet que « la demande est bénéfique pour le territoire agricole en raison que la perte de ressource sol est moins importante 
que celle prévue à la demande initiale, et ce, tout en permettant d’assurer la protection d’une espèce menacée (caryer ovale) » (par. 37). 
 
Desrosiers, 2019 CanLII 104123 (QC CPTAQ)  :  Cette demande concerne l’aliénation d’un boisé entourant la propriété des demandeurs situés sur un lot agricole, 
en vertu de l’article 29 de la LPTAA. La CPTAQ mentionne notamment dans son analyse que les demandeurs veulent agir en accord avec un projet de règlement 
municipal afin de protéger une espèce à statut particulier, le grill du Canada83. La CPTAQ refuse pourtant la demande en ces termes  :   

[19] Bien qu’elle soit sensible aux préoccupations des demandeurs à la conservation du milieu, la Commission rappelle qu’elle doit apprécier la 
demande avec une perspective de pérennité du territoire et des activités agricoles tout en tenant compte des particularités régionales. Ainsi, la 
Commission, après pondération de l’ensemble des critères, entend toujours refuser la demande, puisque le nouveau lot formé serait d’une superficie 
insuffisante pour la pratique de l’agriculture et que ce projet affectera l’homogénéité de la communauté agricole. 

 

Groupe de Concertation des bassins versants de la zone Bécancour, 2019 CanLII 111817 (QC CPTAQ)  :  Appelée à statuer sur une demande d’autorisation 
d’utilisation d’un lot à d’autres fins qu'agricoles dans le but d’y aménager un habitat faunique, la CPTAQ refuse la demande. Elle considère plutôt qu’un habitat 
faunique peut en l’occurrence être réalisé à quelques mètres du territoire agricole dans une réserve écologique. La demande aurait pour effet de réduire la 
superficie du territoire agricole.  

 
Canards Illimités Canada, 2019 CanLII 63843 (QC CPTAQ)  :  Dans cette affaire, l’OBNL Canards illimités Canada (CIC) fait une demande d’autorisation à la CPTAQ 
afin d’aménager des habitats fauniques sur un lot agricole. Ce projet s’insère dans la réalisation de sa mission, soit la conservation des milieux humides et d’autres 
milieux naturels. La CPTAQ autorise la demande, jugeant que les demandeurs sont parvenus à démontrer que les prairies sur le lot allaient être préservées et que la 
crainte d’inondations de la zone agricole était écartée. 

 

Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, 2018 CanLII 84764 (QC CPTAQ)  :  La CPTAQ rejette la demande du Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
concernant la relocalisation d’un cours d’eau dans le but d’agrandir un bâtiment servant à la production piscicole d’espèces menacées. Cette demande est rejetée 
par la CPTAQ car elle la juge non nécessaire puisqu’un droit acquis a été reconnu sur lot visé par la demande. Par conséquent, le Ministère peut aliéner le lot sans 
l’autorisation de la CPTAQ (LPTAA, art. 104). 

Pour aller plus loin Charlotte Bourget-Rousseau, « La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles  :  enjeux et réflexions sur l'avenir du régime » (2024) vol 550 
97-131, Développements récents en droit municipal, Barreau du Québec, Service de la formation continue, en ligne. 
 
Commissaire au Développement Durable, « Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2023-2024 », avril 2024, en 
ligne. 
 

83 Cette espèce n’a pas été identifiée comme menacée ou vulnérable, ni comme espèce susceptible d’être désignée (au Québec) ou en péril (au Canada). 
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https://www.canlii.org/fr/qc/qccptaq/doc/2019/2019canlii63843/2019canlii63843.html?resultIndex=2&resultId=d838f18c903c4c16a320941dcdbdb04f&searchId=2024-07-10T14:32:03:812/f6c992b8fa8a4006a54717318f64d836&searchUrlHash=AAAAAQATIk1hcmFpcy1UcsOpcGFuaWVyIgAAAAAB
https://www.canlii.org/fr/qc/qccptaq/doc/2018/2018canlii84764/2018canlii84764.html?resultIndex=1&resultId=ef1723a37f66465c876ecfa6da0f223a&searchId=2024-07-09T11:23:14:701/a72f2edda8ad4d3599e927562024b2fd&searchUrlHash=AAAAAQAUImVzcMOoY2VzIG1lbmFjw6llcyIAAAABAA1STFJRIGMgUC00MS4xAAAAAQAPLzYwMzEtY3VycmVudC0xAQ
https://edoctrine.caij.qc.ca/developpements-recents/550/c-d59c8bbef6354d6ab0a81684245a0e14
https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-cdd/207/CDD_avril2024_complet.pdf
https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-cdd/207/CDD_avril2024_complet.pdf


 

La protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA 
Gouvernement du Québec, « Adopter de bonnes pratiques pour conserver les espèces et les habitats fauniques  », 2024, en ligne. 
 
MAPAQ, « Consultation nationale sur le territoire et les activités agricoles - Agir pour nourrir le Québec de demain, Rapport synthèse » 2024, en ligne. 
 
MAPAQ, « Portrait de la biodiversité en milieu agricole » Comité régional de l’environnement du Bas-St-Laurent, mai 2015, en ligne. 
 
MRNF, « La biodiversité en milieu agricole au Québec  :  État des connaissances et approches de conservation », Comité sur la Gestion intégrée des 
Ressources en Milieu Agricole (COGIRMA), juin 2010, en ligne. 
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LOI SUR LES COMPÉTENCES MUNICIPALES (LCM) 
Juillet 2024 

Présentation générale de la Loi 
 
Comme son nom l’indique, la Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. C-47.1, encadre les compétences des municipalités locales. Elle englobe aussi dans une certaine 
mesure celles des municipalités régionales de comté (MRC) et des communautés métropolitaines. La Loi relève du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (en 
2024), bien que les pouvoirs figurant à la LCM soient principalement attribués aux entités municipales.  
 
Dans une optique de protection des espèces, la LCM prévoit deux outils pertinents de protection du territoire  :  le pouvoir confié aux MRC de délimiter des parcs régionaux et 
l’encadrement, par les municipalités, des usages autorités ou interdits dans un parc. Le degré de protection consenti aux espèces et à l’environnement en fonction de ces 
pouvoirs demeure cependant très variable, en fonction des objectifs poursuivis et de la réglementation adoptée par la MRC ou la municipalité. Ainsi, l’encadrement des 
usages ou la création d’un parc régional sont tous deux susceptibles d’avoir un grand impact sur la protection de la biodiversité, lorsqu’ils sont employés dans cette optique et 
que les usages autorisés sur ces aires sont strictement encadrés. À ces deux outils de gestion du territoire s’ajoute un troisième pouvant être utile dans un objectif de 
protection des espèces, soit la compétence des MRC en matière de gestion des cours d’eau. Ces trois outils juridiques de protection du territoire font l’objet d’une analyse 
détaillée, ci-après.  
 
La LCM confie aussi aux instances municipales différents pouvoirs et obligations qui, sans être directement liés à la protection de la biodiversité ou du territoire, sont 
susceptibles d’avoir un impact important sur l’environnement.  Il en va ainsi de la compétence générale des municipalités en environnement (LCM, art. 4(4)). Celle-ci 
permet aux municipalités d’adopter toutes mesures non réglementaires en cette matière, sous réserve de ce que prévoit la Loi. Ainsi, les pouvoirs d’encadrer par règlement 
l’usage des parcs municipaux et la création de parcs régionaux doivent s’exercer par règlement.  
 
De manière plus large, la LCM prévoit aussi le pouvoir des municipalités d’adopter des règlements en matière d’environnement (LCM, art. 19). Il s’agit d’une compétence 
générale qui concorde avec le principe de subsidiarité dans l’importance qu’il reconnait aux pouvoirs et devoirs municipaux en matière d’environnement84. Assurément, les 
règlements municipaux adoptés en vertu de ce pouvoir demeurent assujettis au respect des champs de compétence municipaux, ainsi qu’aux normes établies par les ordres 
de gouvernement provincial et fédéral. Malgré cette compétence générale, il est plus fréquent de constater une protection environnementale par les municipalités en vertu 
de règlements adoptés sous l’égide d’autres lois relevant de leur compétence, tel que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1.  

 
Dans cette même optique, une municipalité peut aussi « adopter un programme de réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à 
un immeuble conformes à ce programme ». Elle peut confier la réalisation de ces travaux à une fiducie d’utilité sociale (LCM, art. 20 et 92).  
 
Finalement, la LCM prévoit plusieurs autres pouvoirs municipaux en environnement, sans pour autant que ceux-ci soient intimement liés à la protection des espèces ou de 

84 À ce sujet, voir notamment l’arrêt 114957 Canada Ltée (Spraytech, Société d’arrosage) c. Hudson (Ville de), [2001] 2 R.C.S. 241.  
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leurs habitats. En voici une énumération sommaire  :   
 

●​ Alimentation en eau, égouts et assainissement des eaux, notamment quant à la prise en compte des capacités des systèmes et des ressources en eau (LCM, art. 21 et 
s. et à l’art. 29) ;  

●​ Délégation de la gestion des matières résiduelles (LCM, art. 34) ;  
●​ Encadrement des fossés de drainage et des fossés mitoyens (LCM, art. 35) ;  
●​ Encadrement des déjections animales ou des résidus de pâtes et papier (LCM, art. 52) ;  
●​ Encadrement de la salubrité et de la nuisance (LCM, art. 55 et s.) ;  
●​ Exploitation d’une source d’énergie renouvelable (LCM, art. 111 et s.) ;  
●​ Divers pouvoirs en matière d’aménagement du territoire (transport, entente, stationnement, habitation, etc.).  

 
Encadrement de l’usage des parcs municipaux (LCM, art. 4) 
 

Encadrement de l’usage des parcs municipaux (LCM, art. 4) 
Compétence Municipalités locales 
Description En vertu de la LCM, les municipalités locales ont le pouvoir d’encadrer l’utilisation des parcs sur leur territoire (LCM, art. 4(1)). Le plus souvent, ce 

pouvoir se manifeste sous la forme de règlements sur les nuisances, sur les contaminants visuels, auditifs ou résiduels ou sur les parcs municipaux. 
Les parcs municipaux ne sont cependant pas créés en vertu de la LCM, mais bien en vertu de la LAU, laquelle permet aux municipalités « 
l’établissement, le maintien et l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation d’espaces naturels » sur leur territoire respectif (LAU, 
art. 117.1 et s.). 
 
Ainsi, en vertu de la LCM, une municipalité « peut réglementer […] l’utilisation de ses parcs » (LCM, art. 7). Elle peut aussi en confier l’exploitation à 
autrui par contrat (LCM, art. 7.1), ou encore, sur son territoire ou à l’extérieur de celui-ci, « établir ou exploiter un équipement culturel, récréatif ou 
communautaire avec un organisme à but non lucratif, un centre de services scolaire, une commission scolaire ou un établissement d’enseignement » 
(LCM, art. 8, [soulignement ajouté]).  

Références légales Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. C-47.1, art. 4(1), ainsi que 7 et s.  
Types de territoires 
concernés  Publics et privés 

Mécanisme de création 
et d’abrogation Pour la création, la modification ou l’abrogation de parcs municipaux, voir aux art. 117.1 et s. de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1. 

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Spécifique à chaque parc municipal. Peu de règlements municipaux encadrant les impacts des activités sur la faune et la flore peuvent être identifiés, 
ceux-ci étant plus souvent voués à l’encadrement des activités anthropiques récréatives. Un règlement strict peut cependant revêtir un fort potentiel 
de protection de la biodiversité (voir à ce sujet les exemples à la section suivante sur les parcs régionaux).  
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Encadrement de l’usage des parcs municipaux (LCM, art. 4) 
Jurisprudence et 
exemples 

À titre d’exemple, le Règlement (RCG 10-016) sur les parcs relevant de la compétence du Conseil d’agglomération de Montréal, lequel s’applique entre 
autres au Parc du Mont-Royal, prévoit notamment, sous peine d’amendes, des interdictions de circuler ailleurs que sur les chemins publics (art. 9);  de 
nourrir ou abandonner tout animal (art. 12) et de pratiquer le tir ou la chasse (art. 12). 

 
Compétence des MRC sur la gestion des cours d’eau (LCM, art. 104 et s.) 
 
La LCM prévoit une importante compétence des MRC en matière de gestion des cours d’eau et des lacs, mais aussi une responsabilité en ce sens. Il ne s’agit pas à 
proprement parler d’un outil juridique de protection du territoire en faveur de la biodiversité, bien que cette compétence puisse revêtir une dimension environnementale, 
lorsque conjuguée à d’autres pouvoirs environnementaux.  
 

Autrement, les pouvoirs confiés aux MRC portent sur les « cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une intervention 
humaine », sauf pour les exceptions énumérées à la Loi85. Bien que cette mention puisse paraître simple, la jurisprudence à ce sujet dénonce depuis plusieurs années la 
confusion dans la définition de ce qu’est un cours d’eau en vertu de la LCM et en vertu d’autres lois à caractère environnemental. En 2023, la Cour supérieure écrivait ce qui 
suit, en citant avec approbation différents auteurs et jugements antérieurs  :  
 

[20] La loi ne définit pas la notion de cours d’eau ni de fossé. Normalement, il y aurait lieu de se tourner vers le sens usuel de ces mots. Toutefois, en cette matière, ces 
définitions sont de peu d’utilité vu leur caractère générique qui s’oppose à une preuve technique sophistiquée. D’autres législations définissent les termes « cours d’eau » et 
« fossé », mais les contextes et objectifs différents de celles-ci imposent la prudence avant d’importer ces notions ou d’appliquer les précédents jurisprudentiels qui les 
analysent. 

[…] l’existence […] de plusieurs domaines de préoccupation sociale (la protection des berges est certainement un domaine de préoccupation sociale tout aussi 
pertinent que celui lié à la délimitation de la propriété publique) fait en sorte, vu l’absence de définitions législatives de ces notions, que plusieurs interprétations 
coexistent et qu’il en résulte confusion […]; 

[…] La solution serait que ces notions (fossé et cours d’eau) soient à tout le moins définies aux fins de l’application des lois qui doivent les prendre en compte. Or, 
ce n’est pas le cas. En fait, il semble qu’il faille accepter, du moins pour l’instant, que la portée de ces notions soit définie au cas par cas selon la législation 
applicable et la matière en cause.86 [Soulignements de la Cour]  

 

L’exercice des pouvoirs de la MRC doit avoir pour objet de « régir toute matière relative à l’écoulement des eaux d’un cours d’eau, y compris les traverses, les obstructions et les 

86 Langlais c. MRC Les Moulins, 2023 QCCS 2112, par. 19 et s. 

85 L’article 103 LCM se lit ainsi  :  « 103. Toute municipalité régionale de comté a compétence à l’égard des cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une 
intervention humaine, à l’exception :  1°  de tout cours d’eau ou portion de cours d’eau que le gouvernement détermine, après consultation du ministre du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs, par décret qui entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y est indiquée; 2°  d’un fossé de voie publique ou privée; 3° d’un fossé mitoyen au 
sens de l’article 1002 du Code civil; 4°  d’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes :  a)  utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; b)  qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine; c)  
dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. La portion d’un cours d’eau qui sert de fossé demeure de la compétence de la municipalité régionale de comté ». 
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nuisances » (LCM, art. 104), ou « la création, l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau (LCM, art. 105), ou encore la réalisation de travaux de « régularisation du niveau de 
l’eau ou d’aménagement du lit » d’un lac (LCM, art. 110). L’exercice de ce pouvoir s’impose dès que la MRC est informée d’une obstruction qui menace la sécurité des biens et 
des personnes (notons ici l’omission d’un risque pour l’environnement. LCM, art. 105). Dans l’exercice de cette compétence, les MRC disposent d’un pouvoir d’effectuer les 
travaux requis aux frais du contrevenant. L’application de ces pouvoirs peut être déléguée par la MRC à une municipalité locale (LCM, art. 108). La compétence quant à la 
gestion des cours d’eau et des lacs s’accompagne aussi du pouvoir d’ériger des barrages (LCM, art. 95.1). 
 
 
Parcs régionaux (LCM, art. 112 et s.) 
 

Parcs régionaux (LCM, art. 112 et s.) 
Compétence Municipalités régionales de comté 
Description Les dispositions de la LCM qui permettent à une MRC ou à une communauté urbaine de créer des parcs régionaux sont entrées en vigueur en janvier 

2006 (LCM, art. 112 et s.). Elles reprennent et précisent essentiellement les pouvoirs qui étaient antérieurement prévus au Code municipal du Québec, 
RLRQ, c. C-27.1.   

Références légales Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. C-47.1, art. 112 et s. 
Types de territoires 
concernés  Publics et privés 

Mécanisme de création L’article 112 LCM permet à une MRC de déterminer par règlement l’emplacement de parcs régionaux, en terres privées comme publiques. La LCM 
encadre dans ce cas l’exercice des droits de retrait des municipalités locales dont le territoire est visé par une désignation de parc régional.  
 
Cette désignation n’aura aucun effet à l’égard d’autrui « tant que la municipalité régionale de comté n’est pas devenue propriétaire de l’assiette ou n’a 
pas conclu une entente lui permettant d’y exploiter le parc avec ce propriétaire ou, dans le cas d’une terre du domaine de l’État, avec celui qui a 
autorité sur cette terre » (LCM, art. 112). L’interprétation que recevra ce pouvoir en interaction avec les nouvelles immunités en matière d’expropriation 
de fait (LAU, art. 245 et s.) sera assurément d’intérêt dans les années à venir, et pourrait appeler à certaines réformes législatives.  
 
La MRC ne peut déléguer à une personne, y compris à un organisme sans but lucratif, que les pouvoirs requis pour l’exploitation d’un parc régional ou 
pour « établir ou exploiter un établissement d’hébergement, de restauration ou de commerce ou un stationnement » (LCM, art. 114, 116 à 119). 

Mécanisme 
d’abrogation Abrogation/modification du règlement ou de l’entente.  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

La création d’un parc régional peut être d’incidence faible, lorsque l’aire constituée est vouée à un usage récréatif par véhicules motorisés ou 
d’activités en inadéquation avec l’environnement, par exemple. Un parc régional peut cependant revêtir un potentiel protecteur fort lorsqu’encadré 
par un règlement strict voué à « la protection et à la conservation de la nature » (LCM, art. 115(2)).  En effet, le degré de protection juridique accordée 
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Parcs régionaux (LCM, art. 112 et s.) 
au territoire désigné, y compris en matière de faune et de flore, est propre à chaque parc régional, les MRC étant habilitées à adopter des règlements 
sur toutes matières relatives :  
 

 1° à son administration et à son fonctionnement; 
 2° à la protection et à la conservation de la nature; 
 3° à la sécurité des usagers; 
 4° à l'utilisation ou au stationnement de véhicules; 
 5° à la possession et à la garde d'animaux; 
 6° à l'affichage; 
 7° à l'exploitation de commerces; 
 8° à l'exercice d'activités récréatives; 
 9° à tout usage d'une voie publique non visé par les pouvoirs réglementaires que lui confère le Code de la sécurité routière.  
 

Peuvent par ailleurs être établis et exploités dans un parc régional un établissement d'hébergement, de restauration ou de commerce, ou encore un 
stationnement pour desservir les installations (LCM, art. 116). 
 

Nombre et superficie Il existe plus de 200 parcs régionaux à travers le Québec. Pour plus d’informations, consulter le site de l’Association des parcs régionaux du Québec, 
ainsi que la carte interactive rendue disponible sur le site Bonjour Québec, à la rubrique « Parcs régionaux et municipaux ». 

Jurisprudence et 
exemples 

Exemple 1  :  Les articles 20 à 23 du Règlement (230-13) concernant l’accès, la circulation, le droit de séjour et l’ordre dans le Parc régional du Massif du 
Sud prévoient que, sauf pour les détenteurs de droits à des fins de prélèvement faunique, il est interdit, sous peine d’amende de 100 $ à 2 000 $, de  :  
 

●​ Modifier le milieu naturel (art. 20); 
●​ Couper tout arbre ou plante (art. 21); 
●​ Nourrir les animaux sauvages (art. 22); 
●​ Cueillir ou récolter à des fins commerciales des plantes, fruits ou racines (art. 23). 

 
De plus, un mécanisme d’application est en place, puisque les agents de la paix, les fonctionnaires régionaux désignés et les agents de surveillance de 
sentiers accrédités par la fédération québécoise des clubs quads ont autorité pour vérifier que les personnes se trouvant dans le parc ont le droit d’y 
être, par exemple en ayant acquitté les droits d’accès (art. 10). 
 
Exemple 2  :  Les parcs à caractère régional sont des territoires créés et protégés en vertu de Loi sur la communauté urbaine de Montréal. Même si 
cette loi est maintenant abrogée, ces parcs existent toujours et sont connus sous l'expression de « parcs-nature », tous situés sur l'île de Montréal. 
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Parcs régionaux (LCM, art. 112 et s.) 
Neuf (9) parcs ont ainsi été créés, mais seulement sept (7) d'entre eux possèdent une aire naturelle prépondérante, c'est-à-dire un boisé, un 
marécage ou un cours d'eau.  
 
Ils sont aujourd’hui protégés par le Règlement relatif à la fréquentation et à la conservation des parcs régionaux de la ville de Montréal qui a été 
adopté en vertu de l’article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations et de l’article 115 de la Loi 
sur les compétences municipales. Ils constituent aujourd’hui de bons exemples de parcs régionaux sous l’égide de la LCM, et du degré important de 
protection des espèces pouvant être offert par ce type de parcs.  
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LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME (LAU) 
Juillet 2024 

 
Présentation générale de la Loi 
 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme est d’abord adoptée par le gouvernement québécois en 1979. Elle encadre les pouvoirs municipaux en aménagement du territoire et 
en urbanisme ainsi que l’interaction de ceux-ci avec les pouvoirs de la province. Il s’agit d’une loi qui fait souvent l’objet de modifications et de réformes par l’Assemblée 
nationale.  
 
Le préambule de la LAU énonce notamment que l’aménagement et l’urbanisme « sont essentiels à une utilisation durable du territoire et qu’ils concourent à la création de 
milieux de vie de qualité, à la protection des milieux naturels et du territoire agricole, au développement d’activités agricoles et forestières, au développement de 
communautés dynamiques et authentiques et à la lutte contre les changements climatiques ». Il indique également que l’aménagement et l’urbanisme sont des 
responsabilités partagées entre l’État québécois et les instances municipales. La LAU vise à assurer la concertation entre les acteurs impliqués et la cohérence des décisions 
prises.   
 
Pour ce faire, la LAU prévoit donc les règles en matière d’aménagement et d’urbanisme et la manière pour les différentes instances municipales d’exercer les pouvoirs qui leur 
sont confiés en la matière (Plan métropolitain, schéma d’aménagement et de développement, contrôle intérimaire, règlement de zonage et autres règlements d’urbanisme, 
etc.).  
 
Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 
 

Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 
Compétence Gouvernement (adoption des OGAT), MRC (planification) et municipalités locales (application) 
Description Les Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) instaurent un encadrement souple de l’action des instances municipales 

en matière d’aménagement du territoire. Elles visent en outre à favoriser la cohérence de l’action municipale à l’échelle de la province, notamment 
en vue de l’atteinte d’objectifs environnementaux pour l’ensemble des collectivités. Les OGAT ne constituent donc pas, en elles-mêmes, un outil 
juridique de conservation du territoire ou de la biodiversité. La prise en compte de la protection du territoire et de la biodiversité dans les OGAT est 
plutôt fondamentale, en ce qu’elles dictent les limites dans lesquelles doivent s’exercer les pouvoirs municipaux en matière, par exemple, de 
délivrance de permis, de zonage, de lotissement, etc.   
 
Les premières OGAT ont été adoptées en 1994. Par la suite, plusieurs OGAT ont été adoptées sur des domaines spécifiques (agriculture, activité 
minière, etc.). Jusqu’à récemment, aucune OGAT ne concernait la conservation ou la protection des milieux naturels ou de la biodiversité. Or, en mai 
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Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 
2024, de nouvelles OGAT comportant des objectifs liés aux changements climatiques et à la conservation des milieux naturels et de la biodiversité 
ont été adoptées87. Celles-ci sont entrées en vigueur le 1er décembre 2024 (voir ci-dessous). 

Références légales Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, notamment aux art. 1.2 et 51 et s. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics ou privés.  

Mécanisme de création Quant à la création des OGAT  :  La LAU prévoit simplement que le gouvernement les « adopte après consultation, par le ministre, des instances 
représentatives du milieu municipal et de toute autre instance de la société civile qu’il juge pertinente » (LAU, art. 1.2). L’adoption des nouvelles OGAT 
est un bel exemple de la mise de l’avant d’un processus large de consultation.  
 
Quant à l’application des OGAT  :  La LAU établit la « règle de conformité » entre les différents outils en matière d’urbanisme88. Suivant cette règle, 
les OGAT prévoient les objectifs du gouvernement de la province en matière d’aménagement du territoire que doivent respecter les instances 
municipales. Le schéma d’aménagement et de développement (« schéma ») des municipalités régionales de comté et le plan métropolitain des 
communautés métropolitaines doivent concorder avec les OGAT. À défaut, le ministre peut en exiger la modification pour un retour à la conformité 
(LAU, art. 53.7 et s.). 
 
À leur tour, les municipalités locales adoptent des plans d’urbanisme et des règlements d’urbanisme conformes aux OGAT, aux schémas ou aux 
plans métropolitains. Les OGAT jouent donc un rôle important dans l’exercice des pouvoirs municipaux en raison de la règle de conformité.  

Mécanisme 
d’abrogation 

Le processus de modification des OGAT suit le même processus que leur adoption. Il importe de ne pas confondre la modification d’un règlement, 
d’un schéma ou d’un plan métropolitain (LAU, art. 51 et s.) avec la modification des OGAT, elles-mêmes.  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Sous leur nouvelle forme, la nature et la formulation des OGAT est susceptible de varier en fonction des caractéristiques de la MRC ou de l’instance 
qui exerce ces fonctions (Groupe A à F)89. Dans la rédaction du présent document, la version des OGAT propre aux MRC des groupes A, B et C est 
employée à titre de source. Voici les nouveautés les plus pertinentes qu’elles comportent pour la conservation des milieux naturels et de la 
biodiversité  :   
 

Orientation 2 « Assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion durable et intégrée des ressources en eau »90  :  Cette 
orientation reconnait le caractère essentiel de la conservation des milieux naturels, de la biodiversité et de l’eau. Elle prévoit notamment 
qu’une MRC doit identifier les milieux d’intérêt. Elle prévoit également que les MRC doivent intégrer un indicateur régional de performance 

90 Gouvernement du Québec, Nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire, « Orientations gouvernementales en aménagement du territoire pour les MRC des groupes A, B et C », en 
ligne, p. 42 et s.  

89 Gouvernement du Québec, Nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire, en ligne. 

88 À ce sujet, voir MAMH, Règle de conformité du Guide La prise de décision en urbanisme, en ligne.  

87 Gouvernement du Québec, Nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire, en ligne.  
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Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 
quant au respect de cette orientation, puis établir une cible pour cet indicateur. Elles doivent aussi inclure à leur schéma d’aménagement « la 
superficie des milieux naturels faisant l’objet de moyens de conservation ». Selon l’attente 2.1.1, les MRC doivent  :   
 

●​ Déterminer les milieux suivants comme territoires d’intérêt écologique  :   
 
– les territoires d’intérêt écologique avec ou sans statut de protection ou de conservation identifiés à l’annexe 2.1; 
– tout autre milieu naturel jugé d’intérêt régional par la MRC ou par un ministère ou un organisme gouvernemental.  
 

●​ Identifier les menaces et les risques touchant les territoires d’intérêt écologique et les contraintes à leur conservation. 
 
Dans l’accomplissement de cette tâche, les MRC sont invitées à prendre connaissance de différentes sources d’information, y compris de la 
part des communautés autochtones. Une fois identifiés, les MRC doivent prévoir des moyens de conservation à l’égard de ces territoires, en 
respectant les mesures de conservation provinciales déjà en place, le cas échéant. Si les milieux visés sont des milieux humides, ces moyens 
doivent être conformes au PRMHH de la MRC. Les MRC sont également invitées à « [p]révoir d’autres moyens de conservation jugés 
nécessaires afin de limiter la perte, la fragmentation et la détérioration des milieux naturels d’intérêt en considérant les zones limitrophes 
aux territoires d’intérêt écologique ». (Attente 2.1.2). 
 
L’attente 2.2.1 vise quant à elle à favoriser la contribution des municipalités à la résilience des écosystèmes. En ce sens, les MRC doivent  :   
 

●​ Déterminer des corridors écologiques en prenant en compte, notamment  :   
 
– les territoires d’intérêt écologique identifiés à l’attente 2.1.1;  
– le portrait du couvert forestier demandé à l’attente 2.2.2; 
– les milieux naturels et les couverts forestiers des MRC voisines qui sont adjacents au territoire de la MRC. 
 

●​ Prévoir des usages compatibles ainsi que des affectations ou des normes qui favorisent le maintien ou la restauration des corridors écologiques. 
 
Dans la réfection ou la construction de route, les MRC sont aussi invitées à favoriser la création de passages fauniques, qu’ils soient 
aquatiques ou terrestres.  
 
Les MRC doivent aussi voir à préserver et protéger le couvert forestier (voir le tableau à ce sujet). L’attente 2.2.2 prévoit en effet que doit être 
dressé un portrait du couvert forestier, par municipalité. Différentes orientations de conservation et de restauration s’imposent en fonction 
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du degré de protection actuel de la canopée. Ces mesures peuvent s’étendre à la végétation en zone riveraine. L’attente 2.3 s’intéresse quant 
à elle à la protection des eaux.  
 
Orientation 3 « Garantir la pérennité d’une base territoriale pour la pratique des activités agricoles »  :  Les nouvelles OGAT comportent 
des ajouts d’importance en matière de reconnaissance de la biodiversité en terres agricoles. À l’attente 3.1, il apparait ce qui suit  :   
 

En effet, le territoire agricole est parsemé de milieux naturels qui jouent un rôle important, notamment dans le maintien de la biodiversité et 
des écosystèmes, en plus de fournir des services écologiques bénéfiques à l’agriculture dans un contexte de changements climatiques. Il 
importe de concilier le développement des activités agricoles et la conservation des milieux naturels, tout en poursuivant les efforts de 
protection du territoire agricole.  
 

[Soulignement ajouté] 
 
Cette mention est d’importance en matière de protection des espèces. Rappelons à ce titre que la LPTAA, qui encadre la compétence de la 
CPTAQ pour toute demande d’exercer une activité non-agricole en terres agricoles prévoit sa prépondérance sur « toute disposition 
incompatible d’un plan métropolitain d’aménagement et de développement, d’un schéma d’aménagement et de développement, d’un plan 
directeur ou d’un règlement de zonage, de lotissement ou de construction » municipal91.  
 
Il sera d’intérêt de suivre l’interprétation que recevra, en pratique, l’attente 3.1.3, laquelle prévoit spécifiquement que les MRC doivent 
« concilier les objectifs de protection des milieux naturels et de mise en valeur du territoire à des fins agricoles en zone agricole »  :   
 

Attente 3.1.3 
 
La MRC doit  :   
• S’assurer que les moyens qu’elle identifie pour conserver les milieux naturels en zone agricole  :   

– sont modulés selon l’intérêt écologique des milieux naturels établi en fonction de connaissances factuelles ou scientifiquement 
reconnues; 
– limitent l’impact sur les activités agricoles sur les superficies déjà utilisées à cette fin; 
– permettent la mise en valeur des terres en friche agricole qui, suivant l’exercice de caractérisation prévu à l’attente 3.2.1, comportent un 
potentiel de remise en culture; 
– sont compatibles avec la pratique des activités acéricoles et sylvicoles.  

 

91 LPTAA, art. 98 al. 2. 
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Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 
La MRC est également invitée à  :   
 
• Collaborer avec les acteurs régionaux dans la mise en place de moyens concertés de conservation des milieux naturels. 

 
Malgré ces énoncés de principes (ou d’attentes), les OGAT ne prévoient pas de cibles provinciales pour chacune des orientations. En fait, pour les 
orientations les plus pertinentes à la conservation des milieux naturels et des espèces, elles prévoient plutôt qu’il incombe aux MRC d’établir « un 
indicateur régional » et de « définir une ou des cibles pour cet indicateur » (orientation 2). Des explications sur la détermination des indicateurs et des 
cibles apparaissent d’ailleurs à la section « La mise en place d’un système de monitorage de l’aménagement du territoire québécois »92. Il sera 
pertinent de voir se déployer ce système.    

 
 
Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
 

Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement 

ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
Compétence MRC 
Description Le schéma ne produit pas d’effet juridique direct sur la population. Il en va de même d’un plan métropolitain adopté par une communauté 

métropolitaine, aussi englobé dans le présent tableau par le terme « schéma ». Les orientations d’aménagement qui y sont inscrites constituent 
plutôt un énoncé de politique d’ordre général qui traduit les préoccupations et les volontés de la MRC relativement à toutes les questions touchant le 
développement et l’aménagement du territoire. C’est donc des grandes orientations prévues au schéma que découle une série d’objectifs 
d’aménagement jugés prioritaires pour l’atteinte de ces orientations. La planification territoriale des MRC et des communautés métropolitaines doit 
notamment avoir pour but « la conservation et la mise en valeur des milieux naturels et de la biodiversité ainsi que l’accessibilité à la nature » (LAU, 
art. 2.2.1(9)). 
 
Chaque municipalité locale doit respecter les orientations du schéma lorsqu’elle met en place son plan d’urbanisme. Ainsi, si une MRC décide de 
mettre en place une zone de conservation dans son schéma d’aménagement, les municipalités locales devront nécessairement refléter cette 
orientation dans leur plan d’urbanisme et dans les règlements permettant sa mise en place. 

Références légales Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1. 

92 Gouvernement du Québec, Nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire, « Orientations gouvernementales en aménagement du territoire pour les MRC des groupes A, B et C », en 
ligne, p. 23 et s.  
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Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement 

ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création L’article 5 de la LAU énonce que le schéma d’aménagement et de développement d’une MRC définit ses grandes orientations, ses objectifs et ses 
cibles. Toute MRC « est tenue de maintenir en vigueur, en tout temps, un schéma applicable à l’ensemble de son territoire » (LAU, art. 3). Le schéma 
doit notamment déterminer toute partie du territoire qui présente un intérêt d’ordre écologique et prévoir des mesures afin d’assurer sa protection 
ou sa mise en valeur (LAU, art. 5(9)). De plus, il identifie toute partie du territoire soumise à des contraintes pour l'utilisation du sol, notamment pour 
des raisons de protection environnementale (LAU, art. 5 (11)).  
 
Par ailleurs, le Règlement de contrôle intérimaire (RCI) offre la possibilité de protéger les milieux naturels existant sur le territoire d’une MRC 
pendant la période d’élaboration ou de révision du schéma d’aménagement et de développement. Une des finalités essentielles d’un RCI est de 
permettre à une municipalité régionale d’interdire totalement toute nouvelle utilisation du sol pendant cette période. (LAU, art. 62 et s.). 
 
Lorsque le conseil d’une MRC adopte un RCI, une copie est transmise au ministre. Ce dernier avise la MRC de la date de réception du règlement, 
puis, dans les 60 jours de cette date, il donne son avis sur la conformité du RCI projeté aux orientations gouvernementales. Le RCI entre en vigueur le 
jour de la notification par le ministre d’un avis attestant du respect des orientations gouvernementales (LAU, art. 66).  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification  

Les MRC doivent procéder au bilan de leur schéma d’aménagement et de développement tous les 4 ans (LAU, art. 9). La modification d’un schéma 
procède d’abord par l’adoption d’un projet de règlement, lequel est ensuite notifié au ministre et transmis aux organismes partenaires (LAU, art. 48 
et 49).  Au moins une assemblée publique doit être tenue sur le territoire de la MRC (LAU, art. 53). D’autres assemblées peuvent être tenues sous 
certaines conditions (LAU, art. 53).  Suivant la période de consultation, le règlement modifiant le schéma est adopté, avec ou sans changement. Le 
règlement est ensuite notifié au ministre qui donne son avis sur la conformité des modifications aux orientations gouvernementales (LAU, art. 53.7). 
Le règlement modifiant le schéma entre en vigueur le jour de la notification par le ministre à la MRC d’un avis attestant que le règlement respecte les 
orientations gouvernementales (LAU, art. 53.9).  
 
Le MELCCFP peut, par le biais d’un avis sommairement motivé indiquant la nature et l’objet des modifications à faire demander une modification au 
schéma « s’il estime que le plan métropolitain ou le schéma en vigueur n’offre pas, compte tenu des particularités du milieu, une protection 
adéquate des milieux humides et hydriques ». (LAU, art. 53.13, al. 1).   
 
La modification d’un RCI procède de la même manière que son adoption (art. 67 référant aux articles 64 à 66).  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

L’article 62 de la LAU portant sur la résolution de contrôle intérimaire est clair à ce sujet  :  dans le cadre d’un RCI, une MRC peut « interdire les 
nouvelles utilisations du sol, les nouvelles constructions, les demandes d’opérations cadastrales et les morcellements de lots faits par aliénation ».  
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Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement 

ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
Selon le troisième alinéa de cet article, les MRC ont aussi une grande latitude pour décréter des interdictions qui s’appliquent à une ou plusieurs 
parties du territoire et à une ou plusieurs catégories ou sous-catégories d’usages que ces municipalités ont la faculté de créer. Les interdictions 
peuvent également varier selon les parties désignées du territoire ou selon toute catégorie ou sous-catégorie applicable à une partie ou l’autre du 
territoire. Enfin, il est aussi possible de décréter, dans le cadre d’un RCI, une prohibition totale s’appliquant à l’ensemble du territoire. 
Ce vaste pouvoir nous permet ainsi d’affirmer qu’une MRC peut interdire totalement l’abattage des arbres dans certaines zones désignées de son 
territoire, soient les milieux boisés, pendant la durée d’application de son RCI. Pareillement, le RCI permet certainement de protéger les milieux 
humides se trouvant sur le territoire. 

Jurisprudence et 
exemples 

Il est possible d’incorporer des corridors fauniques dans le schéma d’aménagement. À titre d’exemple  :   

La MRC des Laurentides a modifié son schéma d’aménagement et de développement pour y inclure deux nouvelles affectations du territoire qui 
visent à protéger l’habitat et les corridors de déplacement du cerf de Virginie. Ainsi, une première affectation « corridor faunique » correspond 
aux territoires que le cerf utilise pour ses déplacements entre les grandes zones boisées de son ravage. Par conséquent, on y limite la densité 
résidentielle à 0,5 unité à l’hectare et l’on conserve au moins 90 % des espaces naturels du lot sur un corridor d’au moins 200 mètres de large.93 

De même, les règlements de contrôle intérimaire visent parfois directement la protection d’habitats d’espèces fauniques. C’est le cas notamment 
des RCI de la Communauté métropolitaine de Montréal94 et de Gatineau95 qui interdisent plusieurs activités dans les zones identifiées comme 
habitat de la rainette Faux-grillon de l’Ouest.  
 
Exemples de schémas  :   

-​ Agglomération de Montréal, Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal, Dernière mise à jour en vigueur 
le 1er décembre 2020, en ligne.  

-​ Agglomération de Québec, Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Québec, en vigueur le 7 février 2020, en 
ligne.  

-​ MRC du Memphrémagog, Schéma d'aménagement et de développement durable, en vigueur le 11 avril 2024, en ligne.  

95 Ville de Gatineau, Règlement décrétant un contrôle intérimaire interdisant les nouveaux usages principaux, additionnels et accessoires, la construction de bâtiments principaux et accessoires, les constructions 
accessoires et ouvrages et les travaux d’aménagement de terrain dans l’habitat viable de la rainette faux-grillon de l’Ouest, 2023, en ligne.  

94  Communauté métropolitaine de Montréal, Règlement de contrôle intérimaire de la communauté métropolitaine de Montréal concernant les plaines inondables et les territoires à risque d’inondation, 2019, en 
ligne; Règlement de contrôle intérimaire de la communauté métropolitaine de Montréal concernant les milieux naturels, 2022, en ligne; Règlement de contrôle intérimaire de la communauté métropolitaine de 
Montréal concernant les secteurs présentant un potentiel de reconversion en espace vert ou en milieu naturel, 2024, en ligne. Voir aussi Centre québécois du droit de l’environnement, Des règlements de 
contrôle intérimaire de la Communauté métropolitaine de Montréal qui ont un impact sur la protection de l’environnement, 2022, en ligne.  

93 Jean-François Girard, Les outils juridiques pour la protection et la mise en valeur de territoires sur l’île de Montréal  :  les exemples concluants de protection de territoires biologiquement significatifs en milieu 
urbain, février 2014, à la p. 33. 
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Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement 

ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
 
 Décisions d’intérêt  :   
M.R.C. Lac St-Jean Est c. Ferme Des Érables Inc., 2004 CanLII 58241 (QC CM)  :  Dans cette affaire tranchée par la Cour municipale d’Alma, 
l’accusée était passible d’amendes et de frais totalisant 2 574 $ pour avoir effectué des coupes totales d’arbres en violation d’un RCI. 
 
Municipalité de Lac-Beauport c. Communauté métropolitaine de Québec, 2018 QCCS 929  :  Dans cette affaire, l’adoption d’un RCI restreignant, 
voire interdisant, les projets de construction et de développement à plusieurs endroits « afin de protéger les sources d’eau potable » étaient 
contestées par des municipalités faisant partie du territoire de cette communauté métropolitaine. Le tribunal discute de la notion de contrôle 
intérimaire (par. 93-102). Le RCI est invalidé en partie, car il vise le même objet que le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, un 
règlement provincial, ce que prohibe l’article 118.3.3 LQE en l’absence d’une approbation du ministre.  

Pour plus d’information  
Gouvernement du Québec, État de situation de la planification régionale et métropolitaine en aménagement du territoire, en ligne.  
 
Gouvernement du Québec, Outils de protection de l'environnement du Guide La prise de décision en urbanisme, en ligne.  
 
Gouvernement du Québec, Orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en ligne.  

 
Gouvernent du Québec, Document complémentaire au schéma d'aménagement et de développement, en ligne.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction ​
de l’habitat ?  

Oui, mais elles demeurent propres au RCI ou au schéma adopté. 

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. Les sanctions et amendes sont prévues dans les règlements particuliers des municipalités. 
 
De plus, l’article 227(1)(c) de la LAU prévoit que la Cour supérieure peut ordonner la cessation d'une utilisation du sol ou d'une construction 
incompatible notamment avec un règlement ou une résolution de contrôle intérimaire. 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Il n’est pas possible de donner une réponse à cette question de manière globale; l’application de cet outil relève de la municipalité qui l’utilise. 
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Affectation à des fins de conservation dans un schéma d’aménagement 

ou dans un règlement de contrôle intérimaire (LAU, art. 3 et s.) 
4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

Oui. La portée des interdictions créées par cet outil est en fonction des paramètres définis par la municipalité. Il s’agit donc d’un outil qui peut avoir 
une application large, si telle est l’intention de la municipalité. 
 
L’article 62 prévoit tout de même quelques cas dans lesquels une interdiction prévue au RCI ne trouve pas application, notamment, lorsque 
l’utilisation du sol vise une fin agricole sur une terre en culture ou lorsqu’elle vise une activité d’aménagement forestier ou « une activité 
d’aménagement à des fins fauniques sur des terres du domaine de l’État » (LAU, art. 62 al. 2(1)d)). Cette dernière limitation peut s’avérer bénéfique 
pour les espèces fauniques dans une certaine mesure.  
 
Le conseil peut limiter l’effet des exceptions en créant des catégories ou des sous-catégories d’activités ou diviser le territoire, puis décréter des 
interdictions qui s'appliquent à une, plusieurs ou l'ensemble des catégories, sous-catégories ou parties de territoire ou qui varient selon celles-ci ou 
selon toute combinaison faisant appel à une catégorie ou sous-catégorie et à une partie de territoire. 
 
Le conseil demeure aussi libre de prévoir par résolution que l’interdiction prévue à l’article 62 LAU sera levée, aux conditions qu’il détermine, sur 
délivrance d’un permis ou d’un certificat.  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Il existe un très large pouvoir discrétionnaire, tel qu’il appert des nombreuses exceptions possibles à l’application de l’article 62, al. 2 LAU.  
 
Les MRC ont une grande discrétion dans l’adoption de leur schéma d’aménagement, qui doit tout de même être entériné par le ministre. Les 
municipalités doivent respecter les orientations du SAD lorsqu’elles mettent en place leur plan d’urbanisme. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Malgré l’exception spécifique de l’article 62, al. 2, 1 o, a) LAU, la municipalité peut limiter la portée de cette exception par divers moyens et ainsi 
viser des terres agricoles (art. 62, al. 3 et 4, art. 63 et 63.1 LAU). D’ailleurs, l’article 64, al. 3 LAU donne spécifiquement le pouvoir au conseil d’une 
municipalité de spécifier dans son règlement de zonage les constructions ou les usages qui sont autorisés et ceux qui sont prohibés, et ce malgré 
l’exception de l’article 62, al. 2, 1 o, a) LAU. Le schéma d’aménagement doit prendre en compte le zonage agricole, le cas échéant.  
 
De plus, lorsqu’une MRC fait une recommandation à la Commission de protection du territoire agricole, elle prend en compte les objectifs de son 
schéma ainsi que les mesures de contrôle intérimaire applicables (LPTAA, art. 58.4, al. 3). Par ailleurs, lorsque le territoire d’une MRC comprend une 
zone agricole, celle-ci doit assurer « la compatibilité des normes d’aménagement et d’urbanisme en vue de favoriser l’utilisation prioritaire du sol à 
des fins d’activités agricoles et, dans ce cadre, la coexistence harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles » (LAU, art. 5 al. 3).  
 
Finalement, la LPTAA prévaut sur toute disposition incompatible d’un schéma (art. 98 LPTAA).  
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Protection du couvert forestier et aménagement de la forêt privée (LAU, art. 79.3 et 113) 
 

Protection du couvert forestier (LAU, art. 79.3 et 113) 
Compétence MRC 
Description Dans le but d’assurer la protection de la forêt privée, le conseil d’une MRC peut établir par règlement « toute norme relative à la plantation et à 

l’abattage d’arbres » (LAU, art. 79.3). Aux fins de l’exercice de ce pouvoir, les MRC disposent des mêmes pouvoirs que les municipalités (LAU, art. 
79.4). Lorsqu’une MRC choisit de réglementer la plantation et l’abattage d’arbre, ceci retire la possibilité pour les municipalités sur son territoire 
d’adopter une réglementation à cet effet. Si un règlement avait déjà été adopté par l’une d’entre elles, les dispositions déjà en vigueur cessent d’avoir 
effet (LAU, art. 79.19.17).  
 
Les pouvoirs municipaux de protection du couvert forestier se trouvent notamment aux articles 113, 115, 118 et 119 LAU. Ainsi, en vertu de l’article 113 
LAU, une municipalité (ou maintenant une MRC) peut  :   
 

12°  régir ou restreindre, par zone, l’excavation du sol, le déplacement d’humus, la plantation et l’abattage d’arbres et tous travaux de déblai ou de 
remblai; obliger tout propriétaire à garnir son terrain de gazon, d’arbustes ou d’arbres; 
 
12.1°  régir ou restreindre la plantation ou l’abattage d’arbres afin d’assurer la protection du couvert forestier et de favoriser l’aménagement durable 
de la forêt privée; 
 
[…] 
 
15°  régir ou restreindre par zone l’emplacement, l’implantation, la hauteur et l’entretien des clôtures, des murets, des haies, des arbustes et des 
arbres; 
 
16°  régir ou prohiber tous les usages, activités, constructions ou ouvrages, ou certains d’entre eux, compte tenu, soit de la topographie du terrain, 
soit de la proximité de milieux humides et hydriques, soit des dangers d’inondation, d’éboulis, de glissement de terrain ou d’autres cataclysmes, 
soit de tout autre facteur propre à la nature des lieux qui peut être pris en considération pour des raisons de sécurité publique ou de protection de 
l’environnement; […]. 

 
Cette disposition s’ajoute à la possibilité pour une municipalité d’encadrer le lotissement, y compris aux fins de protection de l’environnement, pour 
l’émission de permis ou de certificats ou l’encadrement du changement de destination d’un terrain (LAU, art. 115, 118 et 119).  
 

Références légales Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, art. 79.3 et s. 
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Protection du couvert forestier (LAU, art. 79.3 et 113) 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création Le processus d’adoption de mesures visant la protection du couvert forestier par les municipalités varie en fonction du pouvoir exercé. Lorsqu’il 
s’exerce par voie règlementaire, les formalités qui s’imposent en termes de consultation et d'adoption doivent être respectés (voir les dispositions 
pertinentes).  
 
Lorsqu’une MRC adopte un projet de règlement, elle doit en transmettre copie dès que possible à chaque municipalité sur son territoire et à toute 
communauté métropolitaine visée (LAU, art. 79.7). Les municipalités visées doivent ensuite faire parvenir leur avis sur le projet de règlement dans les 
60 jours qui suivent sa réception (LAU, art. 79.10). La MRC doit aussi tenir au moins une assemblée publique sur le territoire visé par le projet de 
règlement (LAU, 79.11). Le règlement peut être adopté après la période de consultation (LAU, art. 79.15). Un avis doit ensuite être affiché au bureau de 
chaque municipalité et publié dans un journal diffusé sur le territoire de chacune (LAU, art. 79.19.12). Lorsqu’un avis de motion est donné pour 
l’adoption d’un règlement sur la plantation ou l’abattage d’arbre par une MRC, aucun permis ou certificat ne peut être accordé par une MRC ou par 
une municipalité pour une intervention qui serait prohibée en vertu du nouveau règlement.  (LAU, art. 79.19.19).  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification  

Le MELCCFP peut demander à une MRC de modifier un règlement sur la plantation ou l’abattage d’arbres s’il estime « qu’il n’offre pas, compte tenu 
des particularités du milieu, une protection adéquate des milieux humides et hydriques » (LAU, art. 79.19.21).  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

L’étendue des limites à l’abattage et à la plantation d’arbres varie d’une MRC et d’une municipalité à l’autre.  
 
Le fait de contrevenir à une norme liée à l’abattage et à la plantation d’arbres entraine des amendes variant selon le nombre d’arbres et la superficie 
touchée (LAU, art. 233.1). Ces amendes ont été revues à la hausse en novembre 2023, avec l’adoption et la sanction de la Loi modifiant la Loi sur la 
fiscalité municipale et d’autres dispositions législatives, L.Q. 2023, c. 33  :   

 
233.1. L’abattage d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu de l’article 79.3 ou de l’un des paragraphes 12° et 
12.1° du deuxième alinéa de l’article 113 est sanctionné par une amende d’un montant minimal de 2 500 $ auquel s’ajoute :  
 
1°  dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal de 500 $ et maximal de 1 000 $ par arbre abattu 
illégalement, jusqu’à concurrence de 15 000 $; 
 
2°  dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une amende d’un montant minimal de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ par 
hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au paragraphe 1°. 
 
Les montants prévus au premier alinéa sont doublés en cas de récidive. 
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Protection du couvert forestier (LAU, art. 79.3 et 113) 
Jurisprudence et 
exemples 

Pillenière, Simoneau c. Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2021 QCCS 4031  :  Cette affaire met en cause des allégations d’expropriation 
déguisée, notamment en raison de l’exercice, par la municipalité, de son devoir de protection du couvert forestier sur son territoire. La juge aborde 
précisément ces aspects, et l’évolution du contexte législatif en matière de protection de la forêt privée et publique par les instances municipales. 
Voir notamment aux paragraphes 33 à 50 et 91 et s. de la décision. Attention, cette affaire ne représente plus l’état du droit en matière 
d’expropriation déguisée (voir la section à ce sujet).   

Pour plus d’information Gouvernement du Québec, Plantation et abattage des arbres dans le contexte du Guide La prise de décision en urbanisme, en ligne.  
 
 
Zonage à des fins de conservation dans un plan d’urbanisme (LAU, art. 113 et s.) 
 

Zonage à des fins de conservation dans un plan d’urbanisme (LAU, art. 113 et s.) 
Compétence Municipalités locales 
Description Les municipalités locales disposent d’un arsenal impressionnant pour traduire les objectifs du schéma d’aménagement et de développement à 

l’intérieur de leurs plans d’urbanisme et de leurs règlements d’urbanisme associés. Ceux-ci sont principalement regroupés sous le Chapitre IV – Les 
règlements d’urbanisme d’une municipalité (LAU, art. 113 et s.). On peut noter en particulier le pouvoir d’adopter des dispositions pour régir ou 
restreindre (art. 113, al. 2, par. 12 o et 12.1 o)  :  

●​ par zone, l'excavation du sol, le déplacement d'humus, la plantation et l'abattage d'arbres et tous travaux de déblai ou de remblai; 
●​ l’obligation de tout propriétaire à garnir son terrain de gazon, d'arbustes ou d'arbres; 
●​ la plantation ou l'abattage d'arbres afin d'assurer la protection du couvert forestier et de favoriser l'aménagement durable de la forêt privée. 

 
Les municipalités peuvent aussi régir ou prohiber « tous les usages, activités, constructions ou ouvrages, ou certains d’entre eux » compte tenu 
notamment de la proximité d’un milieu humide ou hydrique ou de « tout autre facteur propre à la nature des lieux qui peut être pris en 
considération » dans le but de protéger l’environnement (LAU, art. 113, al. 2 (16 o)). La planification territoriale des municipalités doit notamment avoir 
pour but « la conservation et la mise en valeur des milieux naturels et de la biodiversité ainsi que l’accessibilité à la nature » (LAU, art. 2.2.1(9)).  

Références légales Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1, art. 113 et s. 
Règlements d’urbanisme des municipalités locales 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création L’adoption d’un règlement d’urbanisme suit le processus d’adoption réglementaire et, lorsqu’elle concerne la modification d’un zonage, peut être 
assujettie à certaines obligations de consultation publique et de référendum. Pour plus de détail sur le processus d’adoption de règlement 
municipaux, voir  :   
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Zonage à des fins de conservation dans un plan d’urbanisme (LAU, art. 113 et s.) 
-​ CQDE, « Les étapes du changement de zonage », en ligne.  
-​ CQDE, « La consultation publique sur un projet de règlement municipal », en ligne.  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation ou la modification suit le même mécanisme que la création.  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 

Les articles 113 et s. de la L.A.U. donnent aux municipalités plusieurs pouvoirs leur permettant d’encadrer les usages possibles dans les milieux 
naturels, dont le développement immobilier dans les milieux les plus sensibles, notamment tous les milieux humides qui sont à proximité d’un cours 
d’eau ou d’un lac qui entretiennent entre eux un lien hydrologique ou écosystémique.  
 
Quant à la protection des milieux boisés, le paragraphe 12.1 de l’article 113 L.A.U. permet spécifiquement de viser « la forêt privée ». C’est donc 
l’écosystème forestier qui peut être protégé par cette disposition, et ce, même sur les propriétés privées. 

Jurisprudence et 
exemples 

Énormément de décisions traitent des pouvoirs des municipalités en vertu de l’article 113 LAU. Il ne nous est pas possible de toutes les recenser ici.  
 
Corporation municipale du Canton de Hatley c. Développement Bacon’s Bay inc., J.E. 90-1675 (C.S.)  :  Un règlement d’urbanisme peut être utilisé 
pour la protection des milieux humides, notamment pour une interdiction totale de remblai.  
 
Ville de Montréal c. Arcade Amusement inc. et al, [1985] 1 R.C.S. 368  :  « Un bon nombre de finalités possibles viennent à l'esprit comme 
susceptibles d'inspirer ou de dicter un règlement de zonage :  protection de l'environnement, sauvegarde du patrimoine historique – l'art. 7.1.3 du 
Règlement 5156 – considérations esthétiques, restriction du bruit et de la circulation.  Mais, pour peu que l'on s'y arrête, on se rend compte que 
lorsque le législateur concentre par exemple le commerce ou l'industrie dans certains quartiers d'une ville, il n'est pas indifférent non plus aux 
exigences du service des incendies, à la surveillance des heures d'ouverture et de fermeture des entreprises, au contrôle des lois et des règlements 
de santé ou d'hygiène, et, généralement à la police des lois dans leur ensemble.  Je ne crois pas que le législateur commette un détournement de 
pouvoir lorsqu'au moment de zoner ou de réglementer un commerce, il prend de telles fins en considération.  À moins que les dispositions 
habilitantes ne lui imposent des fins spécifiques, ce qui n'est pas le cas en l'espèce, il lui suffit d'agir raisonnablement et de bonne foi dans l'intérêt 
public » (p. 397).  

Pour plus d’information Gouvernement du Québec, Règlement de zonage dans le contexte du Guide La prise de décision en urbanisme, en ligne.  
1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction ​
de l’habitat ?  

Oui, lorsqu’elles existent. La clarté et la portée de ces interdictions sont en fonction des paramètres définis dans les règlements de chaque 
municipalité. 
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Zonage à des fins de conservation dans un plan d’urbanisme (LAU, art. 113 et s.) 
2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. L’article 233.1 LAU prévoit qu’une contravention aux dispositions relatives à l'abattage d’arbres est sanctionnée par une amende d'un montant 
minimal de 500 $ et maximal de 1000$ par arbre abattu, jusqu’à concurrence de 15 000$.  Dans le cas d'un abattage sur une superficie d'un hectare 
ou plus, une amende d'un montant minimal de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ par hectare complet déboisé auquel s'ajoute, pour chaque fraction 
d'hectare déboisée, un montant déterminé conformément au nombre d’arbres abattus. Ces montants sont doublés en cas de récidive. 
 
De plus, l’article 227(1)(a) LAU prévoit que la Cour supérieure peut ordonner la cessation d'une utilisation du sol ou d'une construction incompatible 
notamment avec un règlement de zonage, de lotissement ou de construction. 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui. Dans la mesure où une municipalité choisit de créer un zonage à des fins de conservation, les règles de zonage adoptées par la municipalité 
seront généralement appliquées. En ce qui concerne la notion d’expropriation déguisée, voir le tableau suivant.  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  

La portée des interdictions créées par cet outil est en fonction des paramètres définis par la municipalité. Il s’agit donc d’un outil qui peut avoir une 
application large, si telle est l’intention de la municipalité. 

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Les municipalités sont dotées d’un pouvoir discrétionnaire très large pour décider de leur zonage et pour autoriser des exceptions. Elles doivent 
cependant assurer la concordance avec le schéma d’aménagement et de développement de leur MRC et avec les OGAT adoptées par le 
gouvernement provincial.  

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui. Un règlement de zonage peut viser une terre agricole. D’ailleurs, l’article 58.5 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
énonce qu’une demande à l'égard d'un lot situé dans une zone agricole est irrecevable si elle n’est pas conforme au règlement de zonage de la 
municipalité ou, le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire, sauf exception.  
 
De plus, la LPTAA prime sur toute disposition incompatible d’un règlement de zonage (art. 98 LPTAA). Pour une analyse de l’interaction entre un 
règlement de zonage et la LPTAA, voir notamment Dion c. Municipalité de la Paroisse de Saint-Thomas-de-Pierreville, 2001 CanLII 20965 (QC CS).  

 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   123 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2001/2001canlii20965/2001canlii20965.html?resultIndex=2&resultId=c6d9b518ddd54d75af93f1f92500e0ec&searchId=2024-08-01T08:52:27:998/ece585ced4c64e02a8bf5f116ba2ad66&searchUrlHash=AAAAAQAfInByb3RlY3Rpb24gZGUgbCdlbnZpcm9ubmVtZW50IgAAAAEAGlJMUlEgYyBBLTE5LjEsIEFydGljbGUgMTEzAAAAAQATLzU5OTMtY3VycmVudC0xIzExMwE#_ftnref35


 

Expropriation déguisée et conservation municipale (LAU, art. 245 et s.) 
 

Expropriation déguisée et conservation municipale (LAU, art. 245 et s.) 
Ministre responsable MAMH 
Description 
 

L’expropriation déguisée n’est pas un outil juridique de conservation du territoire ou de la biodiversité. Il s’agit plutôt d’un argument généralement 
soulevé par un propriétaire foncier qui allègue que les contraintes exercées sur son droit de propriété sont telles qu’elles constituent dans les faits 
une expropriation, sans indemnité juste et préalable. Ce type d’allégation repose sur l’article 952 C.c.Q., lequel prévoit que  :   
 

952. Le propriétaire ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est par voie d’expropriation faite suivant la loi pour une cause d’utilité 
publique et moyennant une juste et préalable indemnité. 

 
La plupart des recours en expropriation déguisée ont par le passé visé des actes municipaux96, tout particulièrement lorsque les municipalités 
tentaient de s’acquitter de leur responsabilité de conservation du territoire, conformément au principe de subsidiarité et aux devoirs leur incombant 
en vertu des lois et règlements provinciaux. Le meilleur exemple est probablement l’imposition d’un zonage de conservation sur une terre qu’un 
propriétaire souhaite développer, ou encore qu’il n’a jamais souhaité développer, alléguant cependant être aujourd’hui privé de ce droit, sans 
indemnité97.  
 
Le 8 décembre 2023, la LAU est modifiée pour y inclure de nouvelles règles aux articles 245 et suivants. Ces dispositions visent à endiguer le 
phénomène de l’expropriation déguisée en contexte municipal, donnant ainsi les coudées franches aux instances municipales pour s’acquitter de 
leurs devoirs de conservation des milieux naturels et de la biodiversité.  

Références légales Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, aux art. 245 et s. 
Types de territoires 
concernés  Territoire municipal, incluant les territoires privés 

Mécanisme de création Le mécanisme de création peut varier en fonction de la nature de l’acte municipal (règlement, résolution, etc.). Il doit s’agir d’un acte prévu à la LAU 
ou d’un acte visant à régir l’utilisation du sol ou les constructions pour que l’article 245 LAU trouve application (245 et 245.6 LAU). Un avis doit être 
transmis au propriétaire de tout immeuble concerné par cet acte. Un rapport est déposé au conseil le plus tôt possible attestant de la transmission 
des avis nécessaires. 
 

97 Voir par exemple Dupras c. Ville de Mascouche, 2022 QCCA 350. Attention, cet arrêt ne reflète plus l’état du droit, suivant l’entrée en vigueur des art. 245 et s. LAU.  

96 Malgré tout, de telles allégations ont parfois aussi visées l’exercice de pouvoirs provinciaux, et continuent de le faire. Voir par exemple Gagnon c. Procureur générale du Québec, 2020 QCCS 4395 ou encore 
Compagnie Commonwealth Plywood ltée c. Procureur général du Québec, 2021 QCCS 2838. 
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Expropriation déguisée et conservation municipale (LAU, art. 245 et s.) 
Il est d’intérêt de mentionner que le législateur a jugé pertinent d’indiquer la nature déclaratoire de l’immunité prévue à l’article 245 LAU. Ainsi, dès la 
sanction du projet de loi, le 29 novembre 2023, cette disposition s’appliquait au recours en expropriation déguisée déjà entrepris devant les 
tribunaux (voir la section sur la jurisprudence, ci-dessous).  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

La modification ou l’abrogation de l’article 245 LAU, le cas échéant, devra passer par le processus législatif habituel, ce qui assure une certaine 
pérennité pour la protection consentie par l’article. Quant aux actes municipaux visés, ceux-ci peuvent être abrogés ou modifiés en suivant le même 
processus que pour leur adoption.  

Activités interdites/​
composantes 
biotiques protégées 
 

L’article 245 LAU offre une protection considérable à la municipalité désireuse d’exercer ses pouvoirs d’aménagement du territoire à des fins de 
conservation. Il se lit ainsi  :   
 

245. L’accomplissement d’un acte prévu par la présente loi ne crée aucune obligation pour celui qui l’accomplit d’indemniser, en vertu de l’article 
952 du Code civil, une personne qui subit, par l’effet de cet acte, une atteinte à son droit de propriété sur un immeuble, pour autant qu’il demeure 
possible de faire une utilisation raisonnable de l’immeuble. 
 
Un immeuble doit être considéré comme susceptible d’une utilisation raisonnable lorsque l’atteinte au droit de propriété est justifiée dans les 
circonstances, ce qui doit s’évaluer dans une perspective de proportionnalité en tenant compte, entre autres, des caractéristiques de l’immeuble, 
des objectifs prévus dans un plan métropolitain, dans un schéma ou dans un plan d’urbanisme et de l’intérêt public. 
 
Une atteinte au droit de propriété est réputée justifiée aux fins du deuxième alinéa lorsqu’elle résulte d’un acte qui respecte l’une ou l’autre des 
conditions suivantes  :  
 

1° l’acte vise la protection de milieux humides et hydriques; 
 
2° l’acte vise la protection d’un milieu, autre qu’un milieu visé au paragraphe 1°, qui a une valeur écologique importante, à la condition que cet 
acte n’empêche pas la réalisation, sur une superficie à vocation forestière identifiée au rôle d’évaluation foncière, d’activités d’aménagement 
forestier conformes à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1); 
 
3° l’acte est nécessaire pour assurer la santé ou la sécurité des personnes ou la sécurité des biens. 

 
Le présent article est déclaratoire. 
 

Bien que cette disposition ne soit pas venue définir ce qu’est une utilisation raisonnable de l’immeuble, le critère pour déterminer s’il y a ou non 
expropriation déguisée, elle a cependant prévu une présomption irréfragable qu’une atteinte au droit de propriété est justifiée lorsqu’elle vise la 
protection de milieux humides ou hydriques, ou d’un autre type de milieu « qui a une valeur écologique importante ».  
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Expropriation déguisée et conservation municipale (LAU, art. 245 et s.) 
Notons que le législateur n’a pas étendu cette protection aux actes de conservation de la province (ministère et organisme de l’État).  

Jurisprudence et 
exemples 
 

Cette réforme législative nécessite assurément de considérer la jurisprudence antérieure sur l’expropriation déguisée avec prudence en contexte de 
conservation, et ce, bien que certains principes antérieurs demeurent parfaitement applicables. La nouvelle protection instaurée par l’article 245 
LAU n’a pas encore été interprétée par la jurisprudence. Elle a toutefois été abordée très rapidement par la Cour d’appel. 
 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville c. Sommet Prestige Canada inc., 2024 QCCA 804  :  Décision de la Cour d’appel accueillant l’appel d’une 
décision de la Cour supérieure ayant conclu à l’expropriation déguisée de la demanderesse, Sommet prestige Canada inc. Celle-ci alléguait en 
première instance avoir été expropriée sans indemnité juste et préalable en raison de l’adoption par la municipalité d’une série de modifications 
réglementaire qui, à son avis, « rendent impossibl[e] tout développement résidentiel » dans le Boisé des hirondelles. La municipalité alléguait quant à 
elle ses devoirs de conservation, notamment en raison de l’intérêt écologique du boisé pour la connectivité écologique, de même qu’en raison de la 
présence d’un habitat du ginseng à cinq folioles, une espèce menacée. La Cour supérieure rejette les arguments de la municipalité et ordonne 
l’octroi d’une indemnité, à calculer sur représentations des parties devant le TAQ. La municipalité porte l’affaire en appel. Entre-temps intervient la 
modification à la LAU par la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres dispositions législatives (L.Q. 2023, c. 33), laquelle prévoit 
l’article 245 LAU, assorti de sa portée déclaratoire. La Cour d’appel est d’avis que l’intention législative est claire et cherche à conférer une portée 
rétroactive à la disposition, celle-ci étant donc applicable au litige entre les parties. Elle considère cependant qu’il y a lieu de retourner le dossier en 
première instance pour que le juge détermine si, au regard d’une nouvelle preuve des parties, le terrain visé revêt effectivement la « valeur 
écologique importante » requise pour entraîner l’application de la présomption prévue à l’article 245 LAU. Un suivi des débats judiciaires en première 
instance sera assurément d’intérêt, tel que le souligne la Cour d’appel  :   
 

[28]  Or, cette conclusion fondée sur le droit antérieur ne pouvait tenir compte du nouveau cadre d’analyse qu’édicte l’article 245 Lau. 
L’interprétation à donner à cette nouvelle disposition pourrait sceller le sort du présent litige, ainsi que celui de bien d’autres recours présentement 
pendant devant les tribunaux. Elle servira également à guider les décisions des intervenants du milieu municipal pour l’avenir.                      
[Soulignement ajouté]  
 

Pour aller plus loin  
 

CQDE, « Projet de loi n° 22 – Loi concernant l’expropriation  :  L’urgence de se donner les moyens d’agir au bénéfice de l’environnement », 
Mémoire du Centre québécois du droit de l’environnement présenté à la Commission des transports et de l’environnement de l’Assemblée 
nationale du Québec, Montréal, 7 septembre 2023, en ligne.  
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LOI SUR LES ESPÈCES MENACÉES OU VULNÉRABLES (LEMV) 
Juillet 2024 

 
Présentation générale de la Loi 
 
La Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01, (LEMV) est la première qui vient à l’esprit en matière de protection de la biodiversité.  Adoptée en 1989, elle a 
fait l’objet de peu de modifications substantielles dans les dernières années98, et ce, en dépit de plusieurs projets de modification et de nombreuses démarches de 
préconsultation et de consultation en vue de réformes. La Politique québécoise sur les espèces menacées ou vulnérables99 (Politique sur les EMV), qui date de 1992, est 
toujours en vigueur sous sa forme originale. Le ministre responsable de la LEMV a l’obligation d’adopter une telle politique (LEMV, art. 6).  
 
La LEMV met de l’avant plusieurs outils en matière de protection des espèces. Elle encadre notamment le processus de désignation des espèces fauniques et floristiques et 
de leurs habitats, ainsi que les protections conférées aux espèces floristiques. Les protections relatives à la faune sont plutôt prévues à la LCMVF. Cependant, le cadre 
juridique de la protection des EMV est complexe.  
 
La LEMV et ses règlements prévoient différents pouvoirs en matière de protection des espèces et de leurs habitats, dont les principaux font l’objet d’une analyse détaillée 
dans les pages qui suivent  :   
 

●​ La désignation d’une espèce faunique ou floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 10).  
 

●​ La désignation et la protection d’une espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable (LEMV, art. 9).  
 

●​ La protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16). 
 

●​ La désignation et la protection des habitats d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17 et s.)100.  
 

D’autres pouvoirs corollaires sont aussi identifiés, sans qu’il soit nécessaire d’expliciter plus avant, s’agissant de pouvoirs qui, sans être directement voués à la protection du 
territoire ou des espèces, peuvent revêtir ce caractère protecteur en certaines circonstances  :   
 

●​ Exécuter ou faire exécuter des recherches (LEMV, art. 7) ;  
 

100 Pour les espèces fauniques, voir la section relative à la LCMVF.  

99 Gouvernement du Québec, Politique québécoise sur les espèces menacées ou vulnérables, 1992, en ligne. Antérieurement à l’octroi de la compétence sur la Faune au MELCCFP, cette politique devait être 
proposée conjointement avec le MRNF, quant aux aspects relatifs aux espèces fauniques (LEMV, art. 6 al. 2). La consultation d’autres ministres s’impose toujours au MELCCFP dans l’élaboration d’une telle 
politique.  

98 Peu de modifications ont été apportées depuis 2011, hormis en matière d’application et de sanction de la Loi, notamment par l’adoption de la Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière 
d’environnement et de sécurité des barrages, en 2022.  
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●​ Établir des programmes favorisant la survie des EMV, y compris par la protection, la restauration et la création d’habitats, ou encore leur conservation et leur gestion 
(LEMV, art. 7 et 8.1) ;  
 

●​ Exproprier ou acquérir des terres privées, ou encore accepter une donation ou un leg, aux fins de protection et de gestion des espèces floristiques (LEMV, art. 8) ;  
 

●​ « [P]rendre toutes les mesures nécessaires afin de réparer ou atténuer un dommage subi par une espèce floristique menacée ou vulnérable désignée ou par son 
habitat », aux frais de l’auteur des dommages (LEMV, art. 8 al. 2) ;  
 

●​ Pouvoir d’ordonnance « s’il constate qu’une activité susceptible d’entraîner des dommages sérieux ou irréparables à une espèce floristique menacée ou vulnérable ou 
à son habitat » (LEMV, art. 25).  
 

En matière de sanction et d’application, la LEMV est assujettie à la LMA101, assurant ainsi une application plus fluide et cohérente des régimes d’inspection, d’enquête, de 
sanctions administratives pécuniaires, de recours pénaux ou de suspension/révocation de permis en cas de risque appréhendé. Ces outils s’ajoutent à ceux dont dispose le 
ministre en vertu de la LEMV (LEMV, art. 27, 39.5, 44 et 49.1).  
 
Il est en outre intéressant de noter que la sanction des infractions prévues à la LEMV et l’autorisation d’activités dans les habitats fauniques peuvent être déléguées par 
entente à une municipalité, auquel cas celle-ci conserve notamment le montant de l’amende versée, sans pour autant que la Loi ne précise l’emploi devant être fait de ces 
montants (LEMV, art. 26 et 49).  Aucune entente de délégation n’a pu être recensée.  
 

Les données sur les espèces menacées ou vulnérables 
 

Au plan administratif, la mission du Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec102 (CDPNQ) est intimement liée à la mise en œuvre de la LEMV. Cette mission est 
ainsi résumée par la Fondation de la Faune du Québec  :   
 

La mission du [CDPNQ] consiste à recueillir, consigner, analyser et diffuser l’information sur les éléments de la biodiversité, en particulier celle sur les éléments et les 
occurrences les plus importantes sur le plan de la conservation. Actuellement, le système de gestion de données comprend plus de [12 500103] occurrences de divers éléments 
qui se rapportent en majeure partie aux espèces menacées ou vulnérables, soit 375 plantes vasculaires et 79 animaux vertébrés, de même que certains groupes d’invertébrés 
(mollusques et insectes). 
 

103 Selon le site du MELCCFP, « Données sur les espèces en situation précaire », en ligne, à jour au 21 mai 2024. 

102 Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ), accessible via Gouvernement du Québec, « Données sur les espèces en situation précaire », en ligne, à jour au 21 mai 2024. 

101 Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de sécurité des barrages, RLRQ, c. M-11.6.  
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Les données du CDPNQ permettent d’établir les priorités de conservation. Elles sont également utiles pour de nombreux travaux  :  rédaction de plans de rétablissement, 
études d’impact environnementales, application de mesures de protection, projets de recherche, analyses de projets de zonage, révision de la réglementation et même en 
planification forestière104.   

 
Les données compilées au CDPNQ ont une importance capitale pour la détection et la protection des EMV fauniques comme floristiques, ainsi que pour la gestion des 
espèces susceptibles d’être ainsi désignées. Le travail accompli par le CDPNQ est essentiel en raison du recensement des habitats et des occurrences, rendues accessibles 
au public à même une carte interactive. Ces données, issues d’observations, de signalements ou de demandes d’inscription ont parfois été produites en preuve en contexte 
judiciaire, notamment par le MELCCFP105.  
 
Une certaine prudence s’impose toutefois quant au CDPNQ. Le fait qu’une occurrence d’EMV soit répertoriée par celui-ci n’accorde aucune protection juridique à l’EMV ou 
aux habitats identifiés. Certes, le site internet du MELCCFP mentionne qu’une « occurrence correspond généralement à l’habitat occupé par une population locale de 
l’espèce dont il est question »106. Cet état de fait n’accorde pas à l’habitat en question le statut juridique d’habitat reconnu en vertu de la LEMV (ou de la LCMVF). Seul le 
respect du processus prévu à la Loi peut accorder ce statut. De même, la protection des individus (ou spécimens) ne découle pas de l’inscription de leur observation au 
CDNPQ, mais bien de leur statut d’EMV, peu importe où elles se trouvent (LEMV, art. 16, voir la section à ce sujet, ci-dessous).  
 
Désignation d’une espèce menacée ou vulnérable (LEMV, art. 10) 
 

Désignation d’une espèce menacée ou vulnérable (LEMV, art. 10) 
Ministre responsable Gouvernement107 
Description La LEMV encadre le pouvoir de désignation d’une espèce à titre d’espèce menacée ou vulnérable (EMV), tant pour les espèces fauniques 

que floristiques. Cette désignation accorde différentes protections à l’espèce et à ses individus. Il ne s’agit donc pas d’un pouvoir de protection 
du territoire, et il ne doit pas être confondu avec les pouvoirs relatifs à la protection des habitats d’une EMV (voir la section détaillée à ce sujet, 
ci-dessous, relative à l’art. 17 LEMV). 
 
Pour la notion d’espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable, voir à la section détaillée suivante.  

Références légales Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ c. E-12.01, art. 10. 
Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ c. E-12.01, r. 3 (REMVH floristique) 
Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ c. E-12.01, r. 2 (REMVH faunique) 

107 Le processus de désignation ne relève pas du ministre, qui joue plutôt un rôle-conseil. Le pouvoir de désignation est plutôt exercé par le gouvernement (LEMV, art. 10).  

106 MELCCFP, « Données sur les espèces en situation précaire », en ligne, à jour au 21 mai 2024. 

105 Voir par exemple Compo-Haut-Richelieu inc. c. Mulcair, 2006 QCCS 5281, par. 55.  

104 Fondation de la faune du Québec, « Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) », en ligne. Voir aussi l’article publié dans le bas de cette page (consulté en juillet 2024).  
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Types de territoires 
concernés  Territoires privés et publics. 

Mécanisme de création Les ministres du MRNF et du MELCCFP peuvent « déterminer conjointement, par arrêté, une liste d’espèces menacées ou vulnérables 
susceptibles d’être ainsi désignées » (LEMV, art. 9)108. Cette liste est maintenue à jour par un comité d’experts et revue périodiquement109. 
Bien qu’elle doive être publiée sous forme d’arrêté, elle l’est aussi sous forme de règlement110.  
 
La désignation d’une espèce à titre d’EMV ne relève cependant pas du ministre, mais bien du gouvernement. Elle doit s’effectuer par 
règlement (LEMV, par. 10(1)) et s’inspire de la liste dressée par le ministre. Il est aussi loisible au gouvernement de déterminer par règlement 
les caractéristiques ou les conditions servant à identifier les habitats de l’espèce « et, selon le cas, déterminer les habitats des espèces 
menacées ou vulnérables qui doivent être identifiés par un plan dressé conformément aux articles 11 à 15 » (LEMV, par. 10(2)). Comme pour la 
désignation d’espèce, ces informations apparaissent aux deux REMVH, respectivement faunique et floristique.  
 
En vertu de la LEMV, la notion d’espèce peut aussi désigner « une sous-espèce, une population géographiquement isolée, une race ou une 
variété, qu’elle soit faunique ou floristique » (LEMV, art. 2).  
 
La Loi ne prévoit par ailleurs que deux statuts principaux, soit ceux d’espèces « menacées » ou « vulnérables », lesquels bénéficient des 
mêmes protections légales111. Toutefois, l’approche administrative attribue à chaque EMV des rangs de précarité en fonction de sa prévalence 
à l’échelle mondiale, nationale et provinciale112, selon des critères établis. La Loi acquiert donc un degré de précision intéressant lorsque mise 
en œuvre. Pour l’heure, le rang de précarité d’une espèce ne revêt toutefois aucune force juridique et n’influence donc pas le degré de 
protection qui lui est accordé113.  

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification 

Le retrait d’un statut d’EMV peut s’effectuer par une modification réglementaire du gouvernement. Ce pouvoir n’est pas encadré par la Loi, 
mais s’en déduit implicitement.  
 

113 La LEMV et ses règlements ne prévoient aucune occurrence de ces termes. En juin 2024, aucune décision judiciaire d’intérêt ne pouvait être recensée sur la notion de rangs de précarité.    

112 À titre d’exemple, la tortue des bois, une espèce vulnérable se voyait attribuer en 2024 les rangs de précarité G3, N3, S3. Pour plus d’explication sur les rangs de précarité, voir Gouvernement du Québec, 
« Comprendre les rangs de précarité des espèces », en ligne.  

111 En comparaison, au niveau fédéral, la Loi sur les espèces en péril instaure quatre statuts distincts. 
110 Liste des espèces floristiques et fauniques susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01, r. 5, voir aux annexes I et II.   

109 MELCCFP, « Modifications apportées à la liste des espèces floristiques susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables au Québec », mise à jour non datée, mais subséquente au 12 février 2020, en ligne.  

108 En juin 2024, aucune décision judiciaire d’intérêt n’était recensée sur l’article 9 LEMV. En raison de la récente attribution au MELCCFP des responsabilités relatives à la faune qui relevaient antérieurement du 
MFFP (aujourd’hui MRNF), il y a lieu de se questionner sur le maintien de cette concertation des ministres, bien qu’elle puisse demeurer salutaire, particulièrement en tenant compte des attributions toujours 
actuelles du MRNF sur la gestion du territoire forestier et la désignation de certaines parcelles à titre d’aire de conservation. 
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Il ne faut pas confondre le pouvoir du gouvernement de modifier le statut d’une espèce avec le pouvoir du ministre de modifier ou d’abroger 
l’habitat d’une EMV qui a été désigné sur un plan. Il ne doit pas non plus être confondu avec le pouvoir des ministres de modifier la liste qu’ils 
dressent en vertu de l’article 9 LEMV.  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Juridiquement, le statut d’EMV ne confère pas de protection à l’espèce au sens large, mais plutôt à ses individus ou à ses habitats (voir aux 
prochaines sections). Le rôle de la désignation n’est cependant pas uniquement juridique. Suffise-t-il de songer à des mesures de diffusion de 
l’information aux fins de conscientisation ou de participation de la population aux efforts de protection, notamment par le signalement de la 
présence d’individus d’une espèce ou de ses habitats. (Voir les mentions sur le CDPNQ, en section introductive).  

Nombre  Espèces fauniques  :   
 
En juillet 2024, le Québec comptait 65 espèces fauniques menacées (37) ou vulnérables (28). Aucun décret relatif à la désignation d’un habitat 
faunique en vertu du processus prévu à la LEMV n’a pu être identifié à la Gazette officielle.  
 
Il appert cependant que le gouvernement exerce effectivement son pouvoir de définir les conditions et caractéristiques servant à identifier un 
habitat, mais aussi son pouvoir de requérir la désignation d’habitats sur plan à l’égard de certaines espèces. Ainsi, en 2024, sur 65 EMV 
fauniques, l’habitat de 33 espèces était décrit dans le règlement et, de ce nombre, tous exigeaient un plan dressé par le ministre114. 
 
Deux décrets d’importance sont recensés en matière de désignation d’espèces fauniques  :   
 

Décret 949-2023 
(21 juin 2023) 

Désignation de 37 nouvelles espèces fauniques menacées (16) ou vulnérables (11).  
Modification du statut d’une espèce, de vulnérable à menacée (Rainette faux-grillon de l’Ouest).  
 
Le gouvernement ajoutait en outre l’obligation de désigner certains habitats sur plan (LEMV, 
art. 10(2)) à l’égard de 25 espèces antérieurement désignées (20) ou nouvellement désignées 
(5). 
 

Décret 1006-2009 
(30 sept. 2009) 

Édiction du règlement.  
Désignation de 36 nouvelles espèces fauniques menacées (20) ou vulnérables (16) 

 
Espèces floristiques  :   
 

114 Gouvernement du Québec, Habitats fauniques protégés légalement, en ligne;  pour le dénombrement, voir le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs 
habitats. 
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En juillet 2024, le Québec comptait 93 espèces floristiques menacées ou vulnérables, pour seulement 58 habitats désignés. Quatre décrets 
d’importance sont recensés115  :   
 

Décret 988-2023 
(20 juillet 2023) 
 

Désignation de 15 nouvelles espèces floristiques menacées (10) ou vulnérables (5). 
Modification du statut de 3 espèces menacées à « vulnérables »116.  
Retrait du statut menacé à 5 espèces117.  
Retrait du statut vulnérable à 2 espèces118.  
Désignation 8 nouveaux habitats et suppression de 2 habitats. 
 

Décret 1299-2011 
(17 février 2012) 
 

Désignation de 10 nouvelles espèces floristiques menacées (7) ou vulnérables (3). 
Aucune espèce antérieurement désignée n’a fait l’objet d’une modification de statut. 
Modifications majeures aux habitats désignés.  
 

Décret 104-2010 
(19 avril 2010) 

Désignation de 9 nouvelles espèces floristiques menacées (7) ou vulnérables (2). 
Aucune modification de statut d’espèce. 
Aucune désignation d’habitat. 
 
 

Décret 757-2005 
(19 oct. 2005) 

Désignation de 25 nouvelles espèces floristiques menacées (14) ou vulnérables (11). 
Aucune espèce antérieurement désignée n’a fait l’objet d’une modification de statut. 

  
 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction ​
de l’habitat ?  

Oui  
 
La LEMV ne prévoit pas de protection d’une « espèce » au sens large. Elle adopte plutôt une approche de protection de « tout spécimen de 
cette espèce ou l’une de ses parties » (LEMV, art. 16), sans prévoir de protection générale quant au fait de porter atteinte ou de diminuer les 
chances de survies de l’espèce, dans son ensemble. Une réflexion quant à la combinaison des deux approches, générale et par spécimen, 
pourrait s’avérer intéressante, pour accroître la protection en application du principe de précaution, tout en facilitant l’application et la 
sanction de la Loi.  

118 Cardamine carcajou et Cardamine géante.  

117 Athyrie alpestre , Carex des glaces, Lisière australe, Mimule glabre et Minuartie de la serpentine 

116 Aster d’Anticosti, Polystic des rochers et la Verge d’or à bractée vertes.  

115 En matière floristique, le gouvernement semble désigner les habitats d’EMV à même le REMVH floristique, contrairement à l’approche pour les espèces fauniques. Deux autres décrets sont recensés, soit le 
décret 1596-2021 (15 oct. 2021) qui ne vise qu’une intégration de modification pour l’art. 4 du REMVH floristique, suivant une modification de la LCPN, et le décret 1761-2022 qui vise un remplacement de termes 
par l’expression « limites du littoral ».  
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Pour les interdictions relatives aux atteintes aux spécimens ou aux habitats des espèces floristiques, voir aux sections afférentes, ci-dessous. 
Pour les interdictions relatives aux spécimens et aux habitats des espèces fauniques, voir à la LCMVF.  

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Le processus de désignation des EMV ne comporte pas en soi d’amendes ou de sanctions, mais entraîne des protections qui comporte des 
amendes et sanctions. 
Pour les interdictions relatives aux atteintes aux spécimens ou aux habitats des espèces floristiques, voir aux sections afférentes, ci-dessous. 
Pour les interdictions relatives aux spécimens et aux habitats des espèces fauniques, voir à la LCMVF. 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui  
 
La LEMV et ses règlements ne prévoient absolument aucun critère permettant de qualifier une espèce de menacée ou vulnérable. Il y a donc 
une discrétion administrative éminemment large, et un processus décisionnel peu accessible à la population, alors qu’un tel sujet est d’intérêt 
public et devrait relever d’un processus apolitique et fondé sur la science.  
La Politique sur les EMV tente de combler ce vide en précisant qu’est une espèce menacée « toute espèce dont la disparition est 
appréhendée », alors qu’est une espèce vulnérable « toute espèce dont la survie est précaire, même si la disparition n’est pas appréhendée »119. 
Elle prévoit aussi certains critères à considérer en vue d’une désignation d’espèce, mais ceux-ci demeurent extrêmement larges et peu 
quantifiables120.  En dépit de ces critiques, il convient de demeurer conscient de la complexité que peut représenter l’adoption d’une définition 
juridique unique et précise pour chacun des statuts. Nécessairement, la précarité des chances de survie varie en fonction des spécificités 
biologiques des espèces et des habitats, témoignant ainsi de l’importance de s’en remettre à la science en cette matière.  
 
L’historique de la désignation des espèces au Québec témoigne malgré tout d’un encadrement juridique insuffisant du processus de 
désignation, notamment en matière de diligence dans l’exercice de ce rôle.  Ainsi, depuis son entrée en vigueur en 2009, le REMVH faunique 
n’a été mis à jour qu’à une seule reprise, en 2023121. Ce décret, 14 ans après l’édiction du règlement de désignation, avait pour effet de désigner 
37 espèces nouvelles EMV fauniques. Il modifiait aussi le statut de la Rainette faux-grillon de l’Ouest, une espèce vulnérable qui, malgré un 
déclin constant de sa population, a vu son statut inchangé pendant près de 14 ans, avant que celui-ci ne soit modifié pour « menacé » en juin 
2023.  La désignation d’espèces floristiques semble cependant évoluer plus rondement considérant le plus grand nombre de décrets pris 
depuis 2005. Dans les deux cas, on peut se questionner sur le fait qu’en l’espace de dix ans, aucune nouvelle espèce n’ait été désignée dans un 
contexte de crise de biodiversité.    

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 

Non  
 

121 Décret 949-2023 du 21 juin 2023. 

120 Politique sur les EMV, p. 14.  

119 Politique sur les EMV, p. 13.  
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souffrir de limitations ou 
d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à la 
sécurité ou à la santé 
publique) ?  

Le processus de désignation est éminemment discrétionnaire, en plus de manquer de transparence. Il est d’ailleurs peu susceptible d’être 
assujetti au contrôle du regard public, notamment en raison de l’expertise et de l’accès aux données empiriques qui est requis pour saisir les 
besoins de protection des EMV et les actions en cours ou requises. Le processus n’est en outre assujetti à aucune contrainte juridique en 
termes de désignation et de délai pour y procéder.    

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non  
 
Le processus de désignation et de modification des désignations d’EMV s’effectue par modification réglementaire du gouvernement. La 
désignation est certes discrétionnaire, mais une fois le pouvoir exercé, celui-ci est à l’abri de modulations, outre le retrait ou la modification du 
statut, qui doit alors s’effectuer par modification réglementaire, dans le cadre d’un processus public.   

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui 
La désignation d’une EMV peut entrainer des mesures de protection en terre agricole en fonction de la présence de spécimens ou d’habitats. 
En pratique toutefois, la mise en œuvre de la LEMV en terre privée est limitée. 
 
Voir aussi MRNF, « La biodiversité en milieu agricole au Québec  :  État des connaissances et approches de conservation », Québec, juin 2010, 
en ligne.  

Pour aller plus loin  Gouvernement du Québec, « Désignation des espèces menacées ou vulnérables », en ligne, à jour le 8 janvier 2024. 
 
 
Espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables (LEMV, art. 9) 
 

Espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables (LEMV, art. 9) 
Ministre responsable MELCCFP et MRNF 
Description La formulation du pouvoir de recommandation des ministres pour la désignation des espèces par le gouvernement a implicitement pour effet 

de créer un troisième « statut » d’espèces en vertu de la LEMV.  La Loi prévoit en effet que les ministres du MRNF et du MELCCFP peuvent 
« déterminer conjointement, par arrêté, une liste d’espèces menacées ou vulnérables susceptibles d’être ainsi désignées » (LEMV, art. 9)122. 
Cette liste est notamment employée aux fins de désignation d’EMV par le gouvernement (LEMV, art. 10). Certaines espèces y demeurent 

122 En juin 2024, aucune décision judiciaire d’intérêt n’était recensée sur l’article 9 LEMV. En raison de la récente attribution au MELCCFP des responsabilités relatives à la faune qui relevaient antérieurement du 
MFFP (aujourd’hui MRNF), il y a lieu de se questionner sur le maintien de cette concertation des ministres, bien qu’elle puisse demeurer salutaire, particulièrement en tenant compte des attributions toujours 
actuelles du MRNF sur la gestion du territoire forestier et la désignation de certaines parcelles à titre d’aire de conservation. 
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cependant sans être désignées comme EMV. Elles sont des espèces désignées au plan administratif comme « susceptibles d’être désignées » 
EMV. Ce statut qui découle des termes de la Loi emporte des protections différentes de celles prévues pour les EMV et leurs habitats.  

Références légales Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ c. E-12.01, art. 9.  
Liste des espèces floristiques et fauniques susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01, r. 5, voir aux annexes I et II 
de la Loi. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés. 

Mécanisme de création Cette liste est maintenue à jour par un comité d’experts et revue périodiquement123. La Politique sur les EMV prévoit d’ailleurs la participation du 
Comité directeur et des comités aviseurs dans l’élaboration et la tenue de cette liste d’espèces susceptibles d’être désignées, ainsi que dans 
l’octroi de statut à une espèce si requis124. Bien que la liste doive être publiée sous forme d’arrêté, elle prend une forme similaire à celle d’un 
règlement125. Outre son utilité en matière de désignation d’EMV par le gouvernement, cette liste a pour effet de créer une nouvelle catégorie 
d’espèces « susceptibles d’être désignées », ces espèces étant identifiées conjointement par le MELCCFP et le MRNF.  

Mécanisme 
d’abrogation ou de 
modification 

L’abrogation ou la modification du statut d’espèce « susceptible d’être désignée » s’effectue par la mise à jour de la liste. Le MELCCFP rend 
disponible une liste des mises à jour des espèces susceptibles d’être désignées tant pour les espèces floristiques126 que fauniques127.  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Le statut d’espèce susceptible d’être désignée ne confère pas de protection particulière en vertu de la LEMV. Il n’accorde pas les bénéfices des 
statuts d’EMV.  
D’un point de vue administratif, la reconnaissance de ces espèces implique cependant qu’elles doivent faire l’objet d’un suivi particulier et 
doivent être considérées dans la mise à jour des désignations d’EMV. Elles doivent de même être considérées lors des inventaires requis en vue 
d’obtenir une autorisation pour la réalisation des certains travaux assujettis à la LQE128. Elles peuvent aussi entraîner la conservation d’une 
portion de territoire forestier, en vertu de la LADTF, dans la cadre de la désignation d’un refuge biologique, par exemple.  
 
En matière faunique, le statut d’espèce susceptible d’être désignée est mentionné dans la LCMVF, à son article 1.1  :   
 

1.1. Dans le cas d’un animal d’une espèce menacée ou vulnérable, on entend également par «animal» tout invertébré autre qu’un mollusque ou 
un crustacé aquatiques. 
 

128 Voir notamment l’article 26, alinéa 2 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE), RLRQ, c. Q-2, r. 17.1, 

127 Gouvernement du Québec, « Liste des espèces fauniques menacées ou vulnérables », à la rubrique « Liste des espèces susceptibles d’être désignées comme menacées ou vulnérables », en ligne, à jour au 8 
janvier 2024.  

126 MELCCFP, « Liste des espèces floristiques désignées menacées ou vulnérables ou susceptibles de l’être », à la rubrique « Espèces floristiques susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables », en ligne.  

125 Liste des espèces floristiques et fauniques susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01, r. 5, voir aux annexes I et II.   

124 Politique sur les EMV, p. 17.  

123 La liste a fait l’objet de modifications en 2015 et en 2020. Voir les arrêtés ministériels A.M. 2015-11-05, 2015 G.O. 2, 4847 et A.M. 2020-01-28, 2020 G.O. 2, 392.  
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Il en est de même pour les espèces qui apparaissent sur une liste déterminée en vertu de l’article 9 de la Loi sur les espèces menacées ou 
vulnérables (chapitre E-12.01). 
 
Dans le cas d’un animal ou d’un poisson d’une espèce menacée ou vulnérable, on assimile également à une espèce une population 
géographiquement isolée, une race ou une variété.                                                                                                                                                                                                                              

 
Puisque cette disposition réfère à la liste prévue à l’article 9 LEMV, qui inclut des espèces susceptibles d’être désignée, il est possible d’avancer 
que certains pouvoirs prévus à la LCMVF s’étendent aussi à ces espèces, lorsque le terme « animal » est employé en lien avec les espèces à 
statut, tout étant question de libellé et de contexte (voir par exemple à l’art. 13.1 LEMV en matière d’inspection, de fouille et de saisie).  
  

Nombre et superficie Le 31 mars 2024, 433 espèces floristiques et 115 espèces fauniques129 étaient considérées susceptibles d’être désignées menacées ou 
vulnérables. Les informations sur ces espèces et leurs habitats sont fréquemment consignées au Centre de données sur le patrimoine naturel 
du Québec (CDPNQ).  

Jurisprudence et 
exemples 

Groupe de Concertation des bassins versants de la zone Bécancour, 2019 CanLII 111817 (QC CPTAQ)  :  Dans cette affaire, la Commission de 
protection du territoire agricole refuse une demande d’autorisation d’utilisation d’une parcelle de territoire agricole à d’autres fins que 
l’agriculture, soit l’aménagement d’un habitat faunique pour une espèce susceptible d’être désignée EMV.  

 
Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
 

Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
Ministre responsable MELCCFP 
Description En vertu de la LEMV, le statut d’espèce floristique menacée ou vulnérable s’accompagne d’une protection juridique immédiate des spécimens 

de l’espèce  :   
 

16. Nul ne peut, à l’égard d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, posséder hors de son milieu naturel, récolter, exploiter, mutiler, détruire, 
acquérir, céder, offrir de céder ou manipuler génétiquement tout spécimen de cette espèce ou l’une de ses parties, y compris celle provenant de 
la reproduction. […] 

 
Cette protection ne s’étend pas aux espèces susceptibles d’être désignées, et ne doit pas être confondue avec la protection relative aux habitats 
des espèces floristiques. Pour les espèces fauniques, voir la section portant sur la LCMVF.  

Références légales Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ c. E-12.01, art. 16.  
Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ c. E-12.01, r. 3. 

129 Nb d’espèces par famille  :  25 poissons, 4 amphibiens, 1 tortue, 6 serpents, 16 oiseaux, 21 mammifères, 8 bivalves, 2 gastéropodes et 32 insectes.  
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Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés. 

Mécanisme de création Les interdictions prévues à l’article 16 LEMV en vue de la protection des spécimens s’imposent dès la désignation à titre d’EMV, 
indépendamment du lieu où se trouvent ses individus. Des exceptions sont possibles en terres fédérales.  

Mécanisme d’abrogation Modification législative de la LEMV, retrait du statut d’une espèce et/ou modification des activités autorisées par règlement (voir aux sections 
afférentes).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les interdictions sont clairement stipulées par l’art. 16 LEMV et couvrent un spectre très large pour les spécimens de l’espèce, distinctement de 
leur habitat. Or, la Loi prévoit plusieurs exceptions à ces interdictions, qui ne s’appliquent notamment pas  :   

1° à une activité exclue par règlement [du gouvernement, en vertu de l’art. 39(1) LEMV)]; 
2° à une activité exercée conformément aux normes ou conditions d'intervention déterminées par règlement; 
3° à une activité requise pour des fins éducatives, scientifiques ou de gestion exercée conformément aux conditions d'une autorisation du 
ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs; 
4° à une activité nécessaire afin d’éviter, de limiter ou de réparer un préjudice causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile (chapitre 
S‑2.3); 
 5° à une activité réalisée dans le cadre d’un programme élaboré en vertu de l’article 8.1 [soit un programme favorisant la conservation]. 

Notons qu’outre ces exceptions, contrairement aux interdictions concernant l’habitat, il n’y a pas de pouvoir général d’autoriser des activités 
contraires à l’article 16130. Le paragraphe 16(4) permet uniquement au MELCCFP d’autoriser des activités à des « fins éducatives, scientifiques ou 
de gestion », qui ne sont pas définies dans la loi. L’article 18 LEMV encadre ce processus d’autorisation. 
 
Autrement, la possibilité de soustraire certaines activités aux interdictions de l’art. 16 LEMV relève du gouvernement, et non du ministre (LEMV, 
art. 39(1)). Certaines exceptions à l’art. 16 LEMV sont notamment prévues au REMVH floristique, telle la cueillette ou la transplantation 
contrôlée d’ail des bois (REMVH floristique, art. 4). Le même règlement soustrait même complètement certaines EMV floristiques de ces 
interdictions lorsqu’un projet autorisé en vertu de la LQE aurait pour effet d’altérer irrémédiablement une population131. D’ailleurs, ni les activités 
d’entretien du réseau électrique ni les travaux d’urgence d’Hydro-Québec ne sont assujettis au respect des protections accordées aux habitats 
d’espèces menacées ou vulnérables, pas plus que les travaux d’entretien du réseau de transport (REMVH floristique, art. 8 et 9).   

Nombre et superficie Présentement, 93 espèces floristiques sont désignées menacées ou vulnérables. Pour plus d’informations, voir à la section sur la désignation 
des espèces.  

131 En l’occurrence à l’égard des espèces suivantes  :  « l’adiante du Canada, à l’asaret du Canada, à la dentaire à deux feuilles, à la dentaire géante, au lis du Canada, à la matteucie fougère-à-l’autruche d’Amérique, à 
la sanguinaire du Canada, au trille blanc ni à l’uvulaire à grandes fleurs » (REMVH floristique, art. 5).  

130 
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Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
Jurisprudence et 
exemples 

Charest c. Société Provancher d'histoire naturelle du Canada, 2023 QCCS 5126  :  La Société Provancher, administratrice d’une réserve 
naturelle, demande et obtient une injonction provisoire visant à affirmer le respect de l’article 16 LEMV, notamment, en interdisant de détruire 
ou mutiler des EMV, mais aussi leurs habitats (LEMV, art. 17).  
 
Lavallée c. Québec (Procureur général), 2005 CanLII 42635  :  Dans cette affaire, le défendeur fait face à des accusations d’avoir eu en sa 
possession plus de 50 bulbes d’ail des bois. La déclaration de culpabilité est maintenue en appel, et ce, malgré le fait que le contrevenant faisait 
depuis des années la culture et la reproduction de l’ail des bois sur des terres lui appartenant  :  
 

Le Tribunal peut d’autant plus comprendre la frustration et le sentiment d’injustice de l’appelant lorsque, au lieu de piller la forêt et détruire 
l’espèce concernée, il la cultive et la multiplie encore plus que l’espèce ne pourrait elle-même le faire sans son intervention. 
 
Mais il faut comprendre que l’intérêt de cette loi est d’ordre général et a pour objet de protéger une espèce floristique vulnérable. Le fait qu’on 
puisse vendre de l’ail des bois dans les provinces avoisinantes et qu’on en vende illégalement dans les réserves autochtones au Québec n’est 
d’aucune aide à l’appelant. (par. 16 et 17) 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui 
interdisent la 
destruction ​
de l’habitat ?  

Oui  
 
Les infractions prévues à la LEMV pour les spécimens d’EMV floristiques offrent l’avantage d’avoir une portée très large (LEMV, art. 39.1 à 49). 
Elles visent notamment la réalisation d’activités interdites ou conduites sans autorisation, le fait de fournir des renseignements erronés ou 
incomplets alors que requis aux fins d’application de la Loi, ou encore le fait d’omettre de se conformer à une ordonnance du ministre, d’en 
empêcher l’exécution ou d’y nuire. Toutefois, toute mesure protégeant les individus d’une espèce sans protéger leur habitat est vouée à des 
impacts très limités.  
 
Malgré ces interdictions générales, de nombreuses exceptions discrétionnaires sont susceptibles d’intervenir et ont été introduites dans les 
faits. Par exemple, la cueillette d’ail des bois est permise dans une mesure stricte, mais le dépassement des limites de cueillette et de 
transplantation est visé par une sanction administrative pécuniaire, ainsi que par des sanctions pénales variant de 2 500 $ à 1.5M$ (REMVH 
floristique, art. 9.1 à 9.4). 
 
Au plan pratique, le caractère éminemment discrétionnaire et ramifié des protections des espèces peut rendre ces dernières ardues à 
appliquer. D’une part, le caractère complexe de la réglementation la rend hermétique pour la population et l’expertise nécessaire pour 
identifier les espèces présentes sur le terrain visé par un projet peut compromettre sa mise en œuvre. D’autre part, d’importantes ressources 
doivent être déployées par le ministère pour assurer la surveillance du respect de la loi dans l’ensemble du Québec, notamment dans certaines 
zones éloignées des centres urbains.  
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Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui  
 
La LEMV prévoit d’importantes sanctions administratives pécuniaires (SAP) et amendes pénales (LEMV, art. 39.1 à 49). L’application de la 
LEMV est aussi renforcée par son assujettissement à la LMA.  
 
Les peines prévues en matière pénales s’avèrent cependant moins sévères pour les espèces floristiques que celles prévues pour les espèces 
fauniques. Ainsi, alors que l’emprisonnement peut parfois être ordonné en cas d’atteinte à une espèce faunique (LCMVF, art. 171.1), tel n’est pas 
le cas pour les espèces floristiques. Le ministre et le gouvernement disposent cependant du pouvoir de déterminer quelles infractions établies 
en vertu de la LMA ou des lois concernées, dont la LEMV, pourraient faire l’objet d’une peine d’emprisonnement (LMA, art. 45).  

3. Un mécanisme 
d’application est-il en 
place pour cet outil ?   

Oui  
 
Depuis 2022, les pouvoirs d'inspection et d'enquête en vertu de la LEMV sont prévus à la LMA (LMA, art. 1(3) et LEMV, art. 27), sauf en matière 
de saisie de biens susceptibles de se déprécier (LEMV, art. 28). Ces pouvoirs d’inspection et d’enquête s’étendent à la propriété privée, des 
exceptions s’imposant en matière d’entrée dans une maison d’habitation.  
 
La protection des EMV floristiques et de leurs habitats est aussi abordée à la LQE et par ses règlements. Le régime d’autorisation d’activités 
prévoit qu’une demande d’autorisation doit comprendre l’avis d’un professionnel lorsque les travaux projetés « sont susceptibles de créer un 
impact sur une espèce menacée ou vulnérable ou susceptible d’être ainsi désignée en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables » 
(REAFIE, art. 26 al. 1(6) et al. 3(1)). Le REAFIE prévoit aussi que l’activité est exemptée d’autorisation lorsque l’activité est réalisée dans l’habitat 
d’une EMV floristique et qu’elle est réalisée en vertu d’une autorisation accordée sous la LEMV (REAFIE, art. 50(4)). Il convient en outre de 
garder à l’esprit que si la LQE vise aussi la protection des « espèces vivantes » plus largement, son régime d’autorisation d’activités n’écarte pas 
d’emblée l’application de la LEMV, incluant ses mécanismes d’interdiction, d’exception et d’autorisation (à ce sujet, voir la section sur la LQE). 

4. Cet outil 
s’applique-t-il de 
manière large, sans 
souffrir de limitations ou 
d’exceptions 
importantes (outre les 
cas d’urgences liées à la 
sécurité ou à la santé 
publique) ?  

Oui  
 
Dès leur désignation comme menacée ou vulnérable, l’article 16 LEMV s’applique à l’égard de toutes les EMV floristiques, sauf quelques 
exceptions réglementaires.  
Toutefois, la large discrétion conférée au gouvernement et au ministre pour prévoir des exceptions et des autorisations a pour effet de diminuer 
la force juridique et la prévisibilité de cet outil. Ainsi, les décisions discrétionnaires menant à une exemption réglementaire ou à une décision 
individualisée autorisant une activité (LEMV, art. 18 et 39) sont susceptibles d’avoir un impact important sur la portée concrète de la protection 
des EMV. Dans le contexte d’un contrôle judiciaire d’une telle décision, la norme de la raisonnabilité qui s’impose généralement aux décisions 
discrétionnaires mène les tribunaux à tolérer une certaine marge d’erreur. La possibilité d’intervention de la société civile à l’égard d’une 
décision qui serait contraire à la protection des EMV est donc restreinte. 
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Protection des spécimens d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 16)  
 
Par ailleurs, par essence, la protection d’une EMV floristique relève aussi largement de la protection de son habitat (voir la section à ce sujet). 
L’interdiction d’activités affectant les spécimens d’une EMV ne saurait donc à elle seule assurer la protection de l’espèce.  
 
Malgré ce qui précède, contrairement aux spécimens d’EMV fauniques, les spécimens d’EMV floristiques bénéficie d’une importante protection 
autonome et distincte de la protection accordée à leur habitat. Considérant le lien intrinsèque entre l’habitat et le spécimen d’une espèce 
floristique (une plante), il est intéressant de noter que les pouvoirs accordés au ministre pour l’un ou l’autre comporte des distinctions (LEMV, 
art. 16 et 17). Considérant les lacunes dans l’identification obligatoire des habitats sur un plan par le ministre, la protection autonome des 
individus de l’espèce demeure importante, conférant ainsi un caractère englobant et immédiat à la protection des EMV floristiques.  

5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou d’un 
mécanisme 
d’autorisation ?  

Non  
 
Le ministre et le gouvernement ont une importante discrétion pour autoriser par règlement des activités, notamment la destruction des 
espèces floristiques, qui seraient autrement interdites par la loi. De vastes pouvoirs réglementaires sont alloués en vertu de l’article 39 LEMV, 
qui prévoit que le gouvernement peut notamment soustraire certaines activités de l'application de l'article 16 à l'égard d'une espèce floristique 
désignée menacée ou vulnérable. 
Cependant, les pouvoirs discrétionnaires d’autorisation conférés au ministre par le paragraphe 16(4) et l’article 18 sont limités en ce qu’ils 
permettent seulement l’autorisation d’une « une activité requise pour des fins éducatives, scientifiques ou de gestion ».  La définition d’une 
activité « à des fins de gestion » n’est pas fournie dans la LEMV et a fait l’objet de différentes interprétations administratives par le ministère au fil 
des années132. 

Cet outil est-il pertinent 
en terres agricoles ?  

Oui.  
 
L’interdiction de récolter ou autrement interférer avec l’espèce floristique en cause est applicable dans tout le territoire du Québec.  

 
 
Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (art. 17 LEMV) 
 

Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Ministre responsable MELCCFP 

132 Voir notamment la page web actuelle du ministère qui fait une énumération non exhaustive des activités incluses dans ces catégories. Gouvernement du Québec, «Autorisation pour une 
activité pouvant affecter une espèce floristique menacée ou vulnérable ou un habitat floristique», en ligne, à jour au 29 novembre 2024. 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   140 

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/flore/especes-floristiques-menacees-ou-vulnerables/autorisation-activite#c293421


 

Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Description En vertu de la LEMV, « [n]ul ne peut, dans l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, exercer une activité susceptible de 

modifier les processus écologiques en place, la diversité biologique présente et les composantes chimiques ou physiques propres à cet 
habitat » (LEMV, art. 17). Il s’agit d’une mesure de conservation des habitats des EMV.  

Références légales Loi sur les espèces menacées ou vulnérables, RLRQ, c. E-12.01, art. 17.  
Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ, c. E-12.01, r. 3, art. 6 à 9. 

Types de territoires 
concernés  Territoires privés et publics, sous réserve de l’utilisation du mécanisme de mise en œuvre en terre privée. 

Mécanisme de création La protection dont peut bénéficier l’habitat d’une EMV floristique prend sa source dans le processus de désignation de l’espèce. Ainsi, une fois 
l’espèce inscrite à la liste des espèces susceptibles d’être désignées (LEMV, art. 9), puis désignée comme EMV par le gouvernement (LEMV, 
art. 10(1)), celui-ci peut préciser « les caractéristiques ou les conditions servant à identifier les habitats à l’égard des espèces menacées ou 
vulnérables, selon leurs caractéristiques biologiques […] ou les caractéristiques du milieu » (LEMV, art. 10(2)). Le gouvernement peut aussi 
« selon le cas, déterminer les habitats des espèces menacées ou vulnérables qui doivent être identifiés par un plan dressé » par le ministre 
(LEMV, art. 10(2) in fine).    
 
Le gouvernement doit déterminer les caractéristiques et conditions d’habitats dans le REMVH floristique, ce qui entraîne l’application de 
l’article 17 LEMV. Pour appliquer cette protection en terres privées, le ministre doit toutefois aviser le propriétaire de la présence de cet 
habitat. Il peut également inscrire une mention au registre foncier qui équivaudra à l’avis requis à l’égard des propriétaires subséquents.  Cet 
avis est une condition préalable à ce que toute condamnation ou condamnation soit appliquée à l’égard du propriétaire pour une atteinte à un 
habitat d’une EMV floristique (LEMV, art. 45). Le gouvernement pourrait aussi prévoir, par règlement que certains habitats doivent être 
signalés aux propriétaires concernés via une procédure particulière (LEMV, art. 46), mais aucune précision en ce sens n’a été identifiée au 
REMVH floristique.  
 
Pour une cinquantaine d’EMV floristique, le gouvernement a utilisé son pouvoir d’imposer que l’habitat soit désigné dans un plan dressé 
par le ministre. Dans ce cas, la Loi prévoit que le ministre doit dresser le plan de ces habitats. Ainsi, pour les espèces requises, le ministre 
dresse ce plan en collaboration avec les ministres concernés, selon le cas. Il doit ensuite publier à la Gazette officielle un avis désignant 
l’espèce visée et indiquant sommairement la localisation de son habitat. (LEMV, art. 12 et 13). Le ministre doit transmettre copie des plans à 
toute personne qui en fait la demande (LEMV, art. 14). Il en transmet aussi une copie aux personnes concernées, notamment aux 
municipalités (LEMV, art. 15).  
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Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Ainsi, la Loi à elle-seule offre une protection limitée des habitats floristiques. Elle requiert, pour plusieurs espèces, que le ministre dresse un 
plan de l’habitat et le publie dans la Gazette officielle133, ce qui n’est pas fait systématiquement en pratique et exige, pour toute mise en œuvre 
en terre privée,  
l’avis au propriétaire et l’inscription au registre foncier.  

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification 

Par le gouvernement  :  modification du Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, notamment par le 
retrait du statut d’EMV. 
 
Par le ministre  :  Modification, remplacement ou abrogation du plan d’un habitat floristique par le ministre (LEMV, art. 12 al. 2).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

L’article 17 LEMV prévoit l’interdiction générale d’« exercer [dans un habitat floristique] une activité susceptible de modifier les processus 
écologiques en place, la diversité biologique présente et les composantes chimiques ou physiques propres à cet habitat ». Or, cette 
interdiction ne s’applique pas aux activités exclues ou permises avec conditions par règlement, à celles visant à prévenir, limiter ou réparer un 
sinistre ou encore aux activités requises en vertu de programmes élaborés par le ministre et « favorisant la conservation et la gestion des 
espèces floristiques » ou aux activités poursuivant des fins éducatives, scientifiques ou de gestion. Les activités échappant à cette interdiction 
générale sont notamment identifiées au REMVH floristique (art. 8 et 9) et comprennent plusieurs activités d’Hydro-Québec. 
 

Le ministre peut en outre autoriser une activité qui modifie l’habitat d’une EMV floristique et ainsi lever l’interdiction générale. Lorsqu’il le 
fait, « il peut imposer les conditions qu’il détermine et, notamment, exiger du demandeur une garantie ou le paiement d’une compensation 
financière qui correspond aux sommes nécessaires pour compenser l’atteinte aux espèces floristiques menacées ou vulnérables ou à leurs 
habitats » (LEMV, art. 18). Ces sommes sont alors versées au Fonds de protection de l’environnement et du domaine hydrique de l’État. Le 
gouvernement dispose aussi du pouvoir d’autoriser une activité entraînant la modification de l’habitat d’une EMV « s’il estime que sa 
non-réalisation ou son abandon entraînerait, pour la collectivité, un préjudice plus grand que l’altération de l’habitat de l’espèce floristique en 
cause ». Ce pouvoir s’exerce sur recommandation du ministre, à la suite d’une consultation publique (LEMV, art. 19). Eu égard à l’objet similaire 
des deux dispositions, il y a lieu de se questionner sur l’imposition d’une obligation de tenir une consultation publique pour un seul de ces 
deux pouvoirs, de même que sur la distinction entre les critères d’autorisation qui s’avèrent plus stricts pour le gouvernement que pour le 
ministre. Aucune interprétation judiciaire de ces dispositions n’a pu être identifiée.     

Nombre et superficie 52 habitats d’espèces floristiques sont identifiés par le ministère sur son site internet134, la majorité se trouvant sur les terres du domaine de 
l’État, mais quelques-uns étant en terres privées (pour les informations précises et les décrets sur la désignation d’habitats floristiques, voir au 
tableau sur la désignation des espèces).  Notons que 29 habitats d’EMV floristiques sont inscrits au Registre des aires protégées, prévus à la 
LCPN. 

134 MELCCFP, « Habitats d’espèces floristiques menacées ou vulnérables », en ligne.  

133 Bien que certains habitats apparaissent à la carte interactive offerte par le CDPNQ, il importe de demeurer alerte au fait que seule la désignation par la Gazette officielle est susceptible 
d’accorder une protection juridique complète à l’habitat. 
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Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Jurisprudence et 
exemples 

Charest c. Société Provancher d'histoire naturelle du Canada, 2023 QCCS 5126  :  La Société Provancher, gestionnaire d’une réserve 
naturelle, demande et obtient une injonction provisoire visant à affirmer le respect de l’article 16 LEMV, notamment, en interdisant de détruire 
ou mutiler des EMV, mais aussi leurs habitats (LEMV, art. 17).  
 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville c. Sommet Prestige Canada inc., 2024 QCCA 804  :  Ce dernier arrêt en liste d’une longue saga 
judiciaire témoigne des difficultés de la municipalité de Saint-Bruno à protéger l’habitat du ginseng à cinq folioles, une espèce floristique 
menacée. Le promoteur d’un projet immobilier réclame une indemnité pour expropriation déguisée en raison du refus du projet par la 
municipalité, aux fins de conservation du site. En dépit de cette saga judiciaire, du statut d’espèce menacée du ginseng à cinq folioles et des 
différentes activités de développement immobilier envisagées dans l’habitat ou à proximité, force est de constater que l’habitat en question n’a 
toujours pas été désigné sur plan par le ministre, pas plus que le gouvernement n’a requis de le faire.  

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent la 
destruction de l’habitat ?  
 

Oui  
 

L’article 17 LEMV prévoit l’interdiction d’« exercer une activité susceptible de modifier les processus écologiques en place, la diversité 
biologique présente et les composantes chimiques ou physiques propres à cet habitat ». Cette interdiction a un caractère large. Le ministre 
dispose également d’un pouvoir d’ordonnances lorsqu’il constate qu’une activité qui a débuté ou qui est sur le point de débuter sans 
autorisation est susceptible d'entraîner des dommages sérieux à une EMV floristique. Cette ordonnance a pour effet de suspendre la 
réalisation de l’activité jusqu’à ce que celle-ci ait été analysée et autorisée, le cas échéant. (LEMV, art. 25).  

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui  
 
La LEMV prévoit d’importantes sanctions administratives pécuniaires (SAP) et amendes pénales (LEMV, art. 39.1 à 49). L’application de la 
LEMV est aussi renforcée par son assujettissement à la LMA. Des conditions supplémentaires sont toutefois requises pour l’utilisation de ces 
pouvoirs pour les habitats en terre privée, ce qui ne semble pas être fait en pratique.  
 
Les peines prévues en matière pénales s’avèrent cependant moins sévères pour les espèces floristiques que celles prévues pour la protection 
des espèces fauniques. Ainsi, alors que l’emprisonnement peut parfois être ordonné en cas d’atteinte à une espèce faunique (LCMVF, art. 
171.1), tel n’est pas le cas pour les espèces floristiques. Le ministre et le gouvernement disposent cependant du pouvoir de déterminer quelles 
infractions établies en vertu de la LMA ou des lois concernées, dont la LEMV, pourraient faire l’objet d’une peine d’emprisonnement (LMA, art. 
45). 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en place 
pour cet outil ?   
 

Oui  
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Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Depuis 2022, les pouvoirs d'inspection et d'enquête en vertu de la LEMV sont prévus à la LMA (LMA, art. 1(3) et LEMV, art. 27), sauf en matière 
de saisie de biens susceptibles de se déprécier (LEMV, art. 28). Ces pouvoirs d’inspection et d’enquête s’étendent à la propriété privée, des 
exceptions s’imposant en matière d’entrée dans une maison d’habitation.  
 
La protection des EMV floristiques et de leurs habitats est aussi abordée à la LQE et par ses règlements. Le régime d’autorisation d’activités 
prévoit qu’une demande d’autorisation doit comprendre l’avis d’un professionnel lorsque les travaux projetés « sont susceptibles de créer un 
impact sur une espèce menacée ou vulnérable ou susceptible d’être ainsi désignée en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou 
vulnérables » (REAFIE, art. 26 al. 1(6) et al. 3(1)). Le REAFIE prévoit aussi que l’activité est exemptée d’autorisation lorsque l’activité est réalisée 
dans l’habitat d’une EMV floristique et qu’elle est réalisée en vertu d’une autorisation accordée sous la LEMV (REAFIE, art. 50(4)). Il convient en 
outre de garder à l’esprit que si la LQE vise aussi la protection des « espèces vivantes » plus largement, son régime d’autorisation d’activités 
n’écarte pas d’emblée l’application de la LEMV et son régime d’autorisation distinct (à ce sujet, voir la section sur la LQE). 

4. Cet outil s’applique-t-il de 
manière large, sans souffrir 
de limitations ou 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  
 

Non  
 
La large discrétion conférée au gouvernement et au ministre pour prévoir des exceptions et des autorisations a pour effet de diminuer la force 
juridique et la prévisibilité de cet outil. Ainsi, les décisions discrétionnaires menant à une exemption réglementaire ou à une décision 
individualisée autorisant une activité (LEMV, art. 18, 19 et 39) sont susceptibles d’avoir un impact important sur la portée concrète de la 
protection des EMV. Advenant un contrôle judiciaire d’une telle décision, la norme de la raisonnabilité qui s’impose généralement aux 
décisions discrétionnaires mène les tribunaux à tolérer une certaine marge d’erreur. La possibilité d’intervention de la société civile à l’égard 
d’une décision qui serait contraire à la protection des EMV est donc restreinte. 
  

5. Cet outil est-il à l’abri d’un 
pouvoir discrétionnaire ou 
d’un mécanisme 
d’autorisation ?  
 

Non  
 
Tant la désignation que la protection d’habitat d’EMV floristiques sont éminemment discrétionnaires et tributaires de la mise en œuvre de la 
Loi, en amont (LEMV, art. 17, 18 et 19). Cette discrétion est en outre imbriquée avec des mécanismes prévus à d’autres lois.  

Afin d’illustrer ce propos, envisageons l’hypothèse suivante  :  un habitat d’EMV floristique, connu et situé en terre privée, ne bénéficie 
d’aucune désignation sur plan et n’a pas fait l’objet d’un avis au propriétaire ni été inscrit au registre foncier. Une activité dans cet habitat n’est 
pas exemptée de la nécessité d’une autorisation en vertu de la LQE (REAFIE, art. 50(4)), et la demande d’autorisation devra s’accompagner de 
l’avis d’un professionnel, puisque susceptible d’avoir un impact « sur une espèce menacée ou vulnérable ou susceptible d’être ainsi désignée » 
(REAFIE, art. 26 al. 3 (1)). Or, puisque l’habitat n’a pas été désigné conformément au processus en vertu de la LEMV, il ne s’agit pas d’un habitat 
au sens entendu par le REAFIE. Ainsi, l’activité n’est pas automatiquement assujettie à une autorisation.  
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Protection de l’habitat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable (LEMV, art. 17) 
Cet exemple théorique semble bien illustrer le caractère fondamental et vital d’une application rigoureuse de la LEMV, en amont, notamment 
par la désignation proactive d’habitats, selon un processus complet, y compris en terres privées au moyen d’avis et d’inscription.     
 
De vastes pouvoirs réglementaires sont par ailleurs accordés au ministre en vertu de l’article 39 LEMV qui prévoit que le gouvernement peut 
déterminer les activités qui ne demandent aucune autorisation même si elles sont susceptibles de modifier les processus écologiques, la 
diversité biologique et les composantes chimiques ou physiques d'un habitat d'une espèce floristique menacée ou vulnérable. L’ensemble de 
ces dimensions illustre le caractère très discrétionnaire de la protection des habitats.  

Cet outil est-il pertinent en 
terres agricoles ?  
 

Oui 
 
Des terres agricoles peuvent être incluses dans les habitats désignés. D’ailleurs, l’article 12 énonce que, lorsque le gouvernement détermine 
que l'habitat d'une espèce floristique menacée ou vulnérable doit être identifié par un plan, le ministre dresse ce plan en collaboration, selon le 
cas, avec le ministre des Ressources naturelles et de la Faune, le ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, le ministre des 
Transports ou le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire. À ce jour, aucune désignation d’habitat n’a pu 
être recensée en terre agricole. Pour qu’une infraction à l’article 17 en terre agricole privée puisse être sanctionnée, toutefois, le processus 
d’avis préalable doit être respecté (LEMV, art. 45). 
 
Pour comprendre l’interaction entre la protection des EMV et la protection du territoire agricole en vertu de la LPTAA, voir la section 
concernant cette loi. 
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LOI SUR LA CONSERVATION ET LA MISE EN VALEUR DE LA FAUNE (LCMVF)  
 

Août 2024 
 

Présentation générale de la Loi 
 
Le cadre juridique de la protection des espèces fauniques menacées ou vulnérables est complexe. La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1 
(LCMVF) est la principale loi de gestion de la faune dans le sud de la province.  Elle concerne les espèces fauniques de manière générale et non seulement les espèces 
menacées ou vulnérables (EMV). L’objet de la LCMVF est énoncé à son préambule  :   
 

La présente loi a pour objet la conservation de la faune et de son habitat, leur mise en valeur dans une perspective de développement durable et la reconnaissance à toute 
personne du droit de chasser, de pêcher et de piéger, conformément à la loi. À cet effet, elle établit diverses interdictions relatives à la conservation des ressources fauniques 
ainsi que diverses normes en matière de sécurité et elle énonce les droits et obligations des chasseurs, pêcheurs et piégeurs. 

[Soulignements ajoutés] 
 
Le MELCCFP est responsable de la LCMVF, selon une réattribution récente de la compétence en matière de gestion de la faune (2022)135.  
 
La LCMVF n’est pas l’une des lois assujetties à la LMA, qui prévoit un ensemble de pouvoirs pour le contrôle et l’application pour certaines lois environnementales. La LCMVF 
possède donc son propre régime de sanctions, qui fournit moins de mesures pour le retour à la conformité.  
 
Outre les pouvoirs directement relatifs à l’exploitation et la conservation de la faune, la LCMVF instaure la Fondation de la faune du Québec, un organisme indépendant qui 
joue un rôle déterminant dans la protection des espèces, y compris des EMV.  
 
Elle prévoit aussi des mécanismes particuliers d’indemnisation. Par exemple, en vertu de la LCMVF, le ministre accorde une indemnité de 5 000 $, depuis le fonds consolidé 
du revenu à toute personne « qui subit une blessure par suite d’un accident qui résulte directement de la pratique, à des fins récréatives, de la chasse ou du piégeage au 
Québec ou, s’il meurt par suite d’un tel accident, à ses ayants cause » (LCMVF, art. 79 et s.), sans mention explicite quant à la responsabilité. Elle prévoit aussi une indemnité de 
10 000 $ pour le « dommages-intérêts dont une personne qui chasse ou piège est responsable envers les tiers par suite d’un accident qui résulte directement de la pratique, à 
des fins récréatives, de la chasse ou du piégeage au Québec ».  Le ministre est ensuite subrogé dans les droits de cette personne, jusqu’à concurrence de l’indemnité. Peu 
d’informations sur le régime d’indemnisation peuvent  être identifiées, hormis une directive de l’IVAC136. 

136 Indemnisation des victimes d’actes criminels, « Directive 2.10 - Aide financière versée en vertu d’un autre régime », 2021, en ligne. 

135 Voir la sous-section à ce sujet dans la section sur la LADTF. Voir aussi Décret 1645-2022 concernant le ministre et le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, (2022) 154 G.O. II, 6517, en ligne. Voir aussi Décret 1662-2022 Concernant la ministre et le ministère des Ressources naturelles et des Forêts, (2022) 154 G.O. II, 6524, en ligne, ainsi que Loi sur le ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune, RLRQ, c. M-25.2, à l’art. 11.1. 
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Régulation de l’exploitation de la faune 
 
La LCMVF aborde la gestion de la faune selon une approche essentiellement vouée à l’encadrement de son exploitation. Elle a pour objet d’encadrer la chasse, la pêche et le 
piégeage. Selon la Loi, le terme « chasser » s’entend de manière large. Il s’étend au fait de « pourchasser un animal, le poursuivre, le harceler, le traquer, le mutiler, l’appeler, le 
suivre, être à son affût, le localiser, ou tenter de le faire, tout en étant en possession d’une arme, ou tirer cet animal, le tuer, le capturer, ou tenter de le faire, à l’exception de le 
piéger » (LCMVF, art. 1). Tout animal ou poisson en la possession d’une personne fait naître une présomption de chasse, de pêche ou de piégeage (LCMVF, art. 25). Ainsi, des 
actes indirects comme la possession d’un animal abattu ou la préparation à la chasse ou la pêche peuvent constituer une infraction et être sanctionnées s’ils ne respectent 
pas les conditions prévues par la loi.  
 
Cette approche concorde avec le reste du corpus juridique environnemental, à savoir que les infractions de responsabilité stricte que ces lois instituent ont un caractère 
préventif, et que l’exercice des activités hautement règlementées que sont la chasse, la pêche et le piégeage implique généralement que « les personnes assujetties à la 
réglementation, lorsqu’elles se lancent dans un secteur assujetti à l’obtention de permis, connaissent et ont accepté les modalités pertinentes du domaine d’activité 
réglementé, et qu’elles doivent donc être tenues responsables de toute violation de ces modalités »137, sauf sur démonstration, par exemple, d’une diligence raisonnable pour 
prévenir la commission des infractions. En matière de chasse, l’obtention d’un permis a aussi été interprétée comme assortie, entre autres, d’une obligation de connaissance 
par le chasseur du régime de chasse, de la portée de son permis, du territoire et de connaissance suffisante pour identifier l’espèce chassée, etc. Les erreurs de fait 
raisonnables peuvent, certes, survenir à l’occasion, mais les tribunaux refuseront généralement une telle défense, alors que le chasseur raisonnable qui doute de 
l’identification de sa cible doit suspendre son tir et acquérir de l’information supplémentaire138.   
 
La chasse, la pêche et le piégeage font l’objet d’une prohibition absolue, à moins d’autorisation par le ministre (LCMVF, art. 56). Un nombre considérable de dispositions 
instituent des responsabilités tant pour le ministre, quant à l’octroi de permis, que pour les citoyens, quant au respect des permis et des normes applicables.  
 
Le ministre peut même accorder des droits d’exploitation exclusifs sur certains territoires dans le sud de la province (voir par exemple aux art. 84.1 et 85 et s. LCMVF). Ces 
pouvoirs ne doivent pas être confondus avec le pouvoir de décret fédéral de désignation d’« aires fauniques communautaires », qui sont des espaces voués à la pêche, en vertu 
du Règlement de pêche du Québec (1990), DORS/90-214. Le ministre provincial définit de tels espaces comme  :  « un plan d’eau public géré par une corporation sans but 
lucratif. Cette dernière y détient un bail de droits exclusifs de pêche ne visant pas des fins de pourvoirie »139. Ces mécanismes de droits exclusifs, intimement liés à 
l’exploitation de la faune, ne font pas l’objet du présent rapport, bien qu’ils soient incidemment abordés lorsque requis (par ex  :  les ZEC, les pourvoiries).  
 

139 Voir Gouvernement du Québec, « Territoires fauniques », à la rubrique « Aires fauniques communautaires », en ligne, à jour le 8 janvier 2024.  

138 Voir par exemple Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Boucher, 2011 QCCQ 8695, par. 47-48. Voir aussi, par analogie, Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2024 QCCA 344.  

137 Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2024 QCCA 344, citant R. c. Fitzpatrick, [1995] 4 R.C.S. 154, par. 40.  
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La LCMVF prévoit des protections générales pour les individus des espèces fauniques, mais aucune protection spécifique pour les espèces menacées ou vulnérables, 
contrairement à l’approche adoptée pour les spécimens floristiques (LEMV, art. 16). Tout au plus prévoit-elle des peines plus sévères « dans le cas où une infraction est 
commise à l’égard d’un animal ou d’un poisson d’une espèce menacée ou vulnérable » (LCMVF, art. 171.1). Les « infractions » visées par cette disposition sont donc celles 
relatives notamment à la chasse, à la pêche et au piégeage.  
 
 

Régulation de la conservation de la faune 
  
La Loi octroie aussi d’importants pouvoirs réglementaires au ministre et au gouvernement. Elle adopte notamment une approche visant la protection, sous certaines 
conditions, des habitats fauniques, une expression dont la définition n’est pas simple.   
 
La LCMVF prévoit aussi certains pouvoirs particuliers de conservation de la faune, bien que ceux-ci demeurent liés à l’objectif de «mise en valeur» de la faune de la Loi. Ces 
pouvoirs sont aussi abordés de manière détaillée dans les pages qui suivent, aux tableaux sur la désignation de refuges fauniques, de réserves fauniques, de pourvoiries, de 
zones d’exploitation contrôlée (ZEC), de réserves de castors, ou encore quant aux sites protégés par la Fondation de la faune du Québec, dans le cadre de la mission que lui 
confie la LCMVF.   
 
Avant de plonger dans l’analyse de ces pouvoirs, il convient de rappeler que ceux-ci demeurent assujettis à une importante discrétion du ministre. L’exemple le plus pertinent 
aux fins du présent rapport est assurément le pouvoir du ministre d’encadrer les activités pouvant être réalisées dans des habitats fauniques protégés, et ce, tant pour les 
EMV que pour la faune en général. Ainsi, le ministre peut déterminer, de manière discrétionnaire, quelles activités sont compatibles avec la protection d’un habitat faunique. 
Cette désignation d’habitats est pourtant le mode principal de protection des espèces prévu par la LCMVF.  
 
Ainsi, un habitat faunique bénéficie d’une protection importante lorsque désigné suivant différentes conditions. L’article 128.6 LCMVF prévoit ceci  :   
 

128.6. Nul ne peut, dans un habitat faunique, faire une activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à l’habitat de l’animal ou du poisson 
visé par cet habitat. 
 
Cette interdiction ne s’applique pas :  

 
1°  à une activité exclue par règlement; 
2°  à une activité faite conformément aux normes ou conditions d’intervention déterminées par règlement; 
3°  à une activité autorisée par le ministre ou le gouvernement en vertu de la présente loi; 
4°  à une activité nécessaire afin d’éviter, de limiter ou de réparer un préjudice causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3); 
5°  aux travaux réalisés dans le cadre d’un programme élaboré en vertu de l’article 128.17.1. 

[Soulignements ajoutés] 
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Cette interdiction concernant les habitats fauniques ne s’applique donc pas aux activités spécifiquement exclues par règlement ou autorisées par le ministre ou le 
gouvernement.  

 
​ L’exclusion d’activités par règlement (RHF) 
 
Le Règlement sur les habitats fauniques encadre la discrétion du ministre quant à l’autorisation d’activités susceptibles de porter atteinte aux habitats fauniques (LCMVF, art. 
128.6 al. 2 (1)). Ainsi, le RHF énonce l’ensemble des activités soustraites aux interdictions protégeant les habitats fauniques, et elles sont nombreuses140. Soulignons en outre 
que d’importantes précisions sont prévues pour les habitats d’EMV. Par exemple, certaines activités minières sont soustraites à l’application de l’article 128.6 LCMVF sauf 
pour les habitats fauniques d’EMV (RHF, art. 9 à 18). Il en va de même notamment des travaux de fertilisation à des fins sylvicoles, de la culture et de l’exploitation d’une 
érablière à des fins acéricoles, ou encore de certaines activités d’aménagement forestier (RHF, art. 3 à 8).  
 
Notons que le RHF est adopté par le gouvernement en vertu de la LCMVF et non de la LEMV. Il vise les animaux et les poissons au sens large, et non spécifiquement les EMV 
(LCMVF, art. 128.18).  
 
 
​ L’autorisation d’activités en vertu de la LCMVF (LCMVF, art. 128.7 et s.) 
 
La LCMVF encadre l’autorisation d’activités dans les habitats fauniques (LCMVF, art. 128.7 à 128.14). Avant de prendre une décision sur une demande d’autorisation lui étant 
présentée, le ministre doit tenir compte « notamment, des caractéristiques du milieu, de la nature de l’activité projetée, des conséquences économiques et sociales qui 
découlent de l’activité projetée, de l’impact de l’activité sur la conservation de la faune et de son habitat, de la fréquentation de l’habitat par un animal, un poisson ou un 
invertébré d’une espèce menacée ou vulnérable et de la possibilité d’aménager un habitat de remplacement » (LCMVF, art. 128.7 al. 2). Il peut autoriser l’activité selon les 
conditions qu’il détermine, dans le respect de l’objet de la Loi, ainsi qu’exiger une garantie ou le paiement d’une compensation financière nécessaire « à la conservation, à la 
gestion et à l’aménagement d’un habitat faunique de remplacement, et ce, conformément à ce qui est déterminé par règlement ». Une telle compensation financière s’étend à 
la destruction ou à une atteinte à l’habitat d’une EMV faunique.  
 
En matière de calcul de la compensation pour atteinte autorisée à un habitat faunique, y compris d’EMV, le dernier document recensé date de 2016. Il s’agit de lignes 
directrices du MFFP141. Le site du gouvernement rend aussi accessible une page sur le processus d’autorisation pour des activités en habitats faunique, laquelle contient des 
grilles tarifaires142. Ces dernières ne sont cependant pas prévues par règlement et ne visent pas la compensation de l’atteinte, mais cherchent plutôt à couvrir les frais 
administratifs de l’analyse de la demande d’autorisation. Les Lignes directrices pour la conservation des habitats fauniques143, ne font pas davantage référence à un règlement 

143 MFFP, Lignes directrices  pour la conservation  des habitats fauniques, 4e édition, Québec, 2016, en ligne, citée sur Gouvernement du Québec, « Autorisation pour réaliser une activité susceptible de modifier un 
habitat », en ligne, à jour le 19 mars 2024.   

142 Gouvernement du Québec, « Autorisation pour réaliser une activité susceptible de modifier un habitat », en ligne, à jour le 19 mars 2024.  

141 MFFP, Estimer la compensation financière lors d’une perte d’habitat faunique - Résumé de l’outil de calcul du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, Québec, 2016, en ligne.  

140 Voir aux art. 3 et s. RHF.  
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sur la compensation pour l’atteinte aux habitats fauniques.  Bref, une recherche sommaire n’a permis d’identifier aucun règlement relatif à la compensation adopté en vertu 
de la LCMVF, et ce, en dépit de l’article 128.7 LCMVF stipulant que ce pouvoir s’exerce par règlement144.   
 
Il convient en outre de souligner que le régime d’autorisation d’activités dans les habitats fauniques s’entrecroise avec le régime d’autorisation prévu à la LQE. Ainsi, un 
règlement adopté en vertu de la LQE, prévoit par exemple la soustraction de la compensation pour un habitat faunique de celle exigée pour l’atteinte à un milieu humide, 
lorsque l’habitat s’y situe145. Le REAFIE précise qu’une demande d’autorisation générale doit comprendre « un avis, signé par un professionnel ou une personne ayant des 
compétences en caractérisation et en écologie des écosystèmes humides et hydriques, établissant que les travaux projetés sont adéquats en considération des 
problématiques identifiées dans la demande et attestant qu’il n’y aura pas d’atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des milieux humides et hydriques » lorsque 
« les travaux sont susceptibles de créer un impact sur une espèce menacée ou vulnérable ou susceptible d’être ainsi désignée » (REAFIE, art. 26 al. 1 (6) et al. 3 (1)). Le REAFIE 
prévoit que les activités réalisées dans l’habitat d’une EMV floristique sont dispensées d’autorisation en vertu de la LQE, lorsque ces activités font l’objet d’une autorisation en 
vertu de la LEMV (REAFIE, art. 50 (4)). Dans un contexte où la LCMVF prévoit elle aussi un régime d’encadrement des activités dans les habitats fauniques (LCMVF, art. 128.6 
et s.), il est pour le moins étonnant que le REAFIE ne renvoie pas à une application de ce régime spécifique aux EMV fauniques, comme il le fait pour les espèces floristiques.  
 
De plus, le RHF confirme la portée limitée de la LQE en matière d’autorisation d’activités dans des habitats fauniques. En effet, elle prévoit explicitement que 
l’interdiction de faire dans un habitat faunique toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à l’habitat de l’animal ou du 
poisson ne s’applique pas à certaines activités autorisées en vertu de la LQE (art. 46 et 47 RHF). L’interdiction continue toutefois de s’appliquer dans l’habitat d’une 
EMV.  
 
Afin d’appliquer ces protections, la LCMVF confie aux agents de la protection de la faune des pouvoirs étendus d’inspection, de fouille et de saisie146. De même, en cas de 
contravention à la loi, une personne se verra exposée à une peine beaucoup plus sévère, pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement, si ses gestes mettent en cause l’habitat ou 
un individu d’une EMV plutôt qu’une espèce sans statut particulier147.  

 
 
 
 
 
 
 

147 Quant aux individus d’une espèce, voir à l’art. 171.1 LCMVF. Quant aux habitats d’une espèce, voir notamment aux art. 128.6 et 171.2 (3) LCMVF.  

146 LCMVF, art. 13.1 et 16.  

145 Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques, RLRQ, c. Q-2, r. 9.1, art. 8.  

144 Il importe de noter que la LCVMF compte plus de 186 règlements en vigueur, abrogés, caducs ou non en vigueur et que les mécanismes de compensation ne sont pas visés par la présente recherche.  
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La protection des habitats fauniques 
 

La désignation d’habitat fauniques d’EMV en vertu du REMVH faunique 
 
Les protections offertes par la LCMVF sont applicables aux individus d’une espèce menacée, vulnérable ou susceptible de l’être148 ainsi qu’à ses habitats s’ils correspondent 
à la définition d’un « habitat faunique ». Plusieurs mesures prévues à la LCMVF, telle l’interdiction de détruire le nid, les œufs ou la tanière d’un animal, s’appliquent toutefois 
à l’ensemble des espèces fauniques peu importe leur statut149. 

Dans un habitat faunique, il est interdit de faire une « activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à l’habitat de l’animal ou du poisson 
visé »150. Ainsi, un habitat faunique bénéficie d’une protection importante lorsqu’adéquatement identifié, ce qui implique des modalités particulières pour l’identification en 
terre privée, le cas échéant. Cette protection comporte cependant d’importantes limites. D’abord, tel qu’expliqué ci-dessus, la loi prévoit plusieurs exceptions, soit des 
situations où certaines protections de la LCMVF sont inapplicables, notamment en matière d’exploration minière151. Ensuite, même lorsque l’interdiction est applicable, le 
ministre (ou une municipalité si une entente de délégation a été conclue) peut décider d'autoriser152 une activité qui perturbe une espèce ou son habitat153. 

En outre, la mise en œuvre de la protection des habitats fauniques comporte de graves lacunes. En effet, elle ne s’applique qu’aux habitats « qui rencontrent les 
caractéristiques ou les conditions déterminées par règlement et, dans les cas prévus par règlement, qui sont identifiés par un plan dressé par le ministre »154.  

Ces caractéristiques et conditions déterminées par règlement sont notamment celles prévues au Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs 
habitats.​
Or, pour la moitié des EMV fauniques, ce règlement n’offre pas de description de leur habitat. Pour d’autres, les caractéristiques sont décrites et exigent l’élaboration d’un plan 
par le ministre. En date du 10 septembre 2024, l’habitat de seulement 33 espèces était décrit dans le règlement sur un total de 65 espèces et, de ces 33 habitats décrits, tous 
exigeaient un plan dressé par le ministre. Pourtant, au total, seuls 11 plans d’habitats étaient dressés par le ministre à cette date155. 

155Gouvernement du Québec, Habitats fauniques protégés légalement, en ligne. Pour le dénombrement, voir le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats. 

154 LCMVF, art. 128.1. 

153 LCMVF, art. 128.7. 

152 Soulignons qu’il s’agit d’un mécanisme d’autorisation distinct de celui de la LQE.  

151 Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ c. C-61.1, r. 18, art. 9 et s.  

150 LCMVF, art. 128.6.  

149 LCMVF, art. 26. 

148 Sous le régime de la LCMVF, les espèces « susceptibles » d’être désignées semblent, en certaines circonstances, bénéficier des mêmes protections que les espèces menacées ou vulnérables. L’art. 1.1 de la 
LCMVF prévoit ceci  :  « 1.1. Dans le cas d’un animal d’une espèce menacée ou vulnérable, on entend également par « animal » tout invertébré autre qu’un mollusque ou un crustacé aquatiques. [Alinéa] Il en est de 
même pour les espèces qui apparaissent sur une liste déterminée en vertu de l’article 9 de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01). [Alinéa] Dans le cas d’un animal ou d’un poisson d’une 
espèce menacée ou vulnérable, on assimile également à une espèce une population géographiquement isolée, une race ou une variété ». Or, l’art. 9 LEMV est relatif à la liste discrétionnaire du ministre quant aux 
espèces « susceptibles » d’être désignées, uniquement. Les termes employés à la LCMVF font référence par ailleurs fréquemment à la notion d’animal. Voir par exemple à l’art. 171.1 LCMVF. 
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En terres privées, on ne peut sanctionner une contravention sur une propriété privée que si le propriétaire a été avisé de la présence de l'habitat via une démarche 
particulière (l’envoi d’un avis et, dans certains cas, l’inscription au registre foncier)156. Cela est rarement fait en pratique. Pourtant, le ministre pourrait dresser le plan des 
habitats des espèces et envoyer en masse des avis aux personnes possédant une propriété dans les limites de la zone désignée sur plan. Il pourrait donc ensuite sanctionner 
les manquements dans les zones désignées. 

Les habitats bénéficient donc d’une protection juridique, mais uniquement lorsque les caractéristiques ou conditions pour les identifier sont précisées dans un règlement et, 
le cas échéant, lorsque le MELCCFP dresse un plan de l’habitat.  
 
Il est étonnant de constater que bien que la désignation sur plan de nombreux habitats soit requise par le gouvernement, le ministre fait défaut de dresser lesdits plans en 
vertu des pouvoirs que lui accorde la LCMVF. Il s’agit pourtant du mécanisme de protection que prévoit explicitement la Loi. Par exemple, l’habitat de la Rainette faux-grillon 
de l’Ouest n’est toujours pas désigné sur plan par le ministre provincial.  Aussi, les habitats du petit blongios (espèce vulnérable) et de la tortue-molle à épines (espèce 
menacée) demeurent à ce jour non identifiés sur un plan dressé par le ministre malgré le fait que, pour ces deux espèces, le gouvernement a requis par règlement cette 
identification sur plan, en vertu de la LCMVF157.  
 

La désignation d’habitats fauniques en terres publiques en vertu du RHF 
 
Le Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18 (RHF), adopté en vertu de la LCMVF, a pour objet la protection d’habitats fauniques sur les terres du domaine de 
l’État. Il ne vise pas exclusivement les espèces menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être, mais plutôt la conservation d’habitats en terres publiques pour plusieurs 
espèces ou catégories d’espèces (RHF, art. 1). Depuis son édiction en 1993, le RHF a été modifié à une douzaine de reprises158. La quasi-totalité de ces modifications avait pour 
objet d’encadrer les activités dans les habitats désignés par le règlement ou de préciser certains aspects de la LCMVF. À l’exception de deux modifications de forme en 2004, 
aucune ne visait la modification de la description d’un habitat ou la désignation de nouveaux types d’habitats protégés. Ainsi, les habitats décrits au règlement existent sous la 
même forme et au même nombre que depuis l’édiction du règlement, il y a plus de 30 ans.   
 
Le pouvoir habilitant l’adoption du RHF par le gouvernement est notamment prévu à l’article 128.18  :   
 

128.18. Le gouvernement peut, par règlement :  
 

158  En ordre chronologique  :  Décret 905-93, 1993 G.O. II, 4577 et 985 ; Décret 102-96, 1996 G.O. II, 1235 ; Décret 1515-97, 1997 G.O. II, 7511 ; D. 256-99, 1999 G.O. II, 753 ; Décret 951-2001, 2001 G.O. II, 6144 et 6413 ; 
Décret 733-2004, 2004 G.O. II, 3736 ; Décret 721-2011, 2011 G.O. II, 2675 ; Décret 474-2017, 2017 G.O. II, 1867 ; Décret 1596-2021, 2022 G.O. II, 8.  

157 REMVH faunique, art. 1(5) a), 2 (6) i) ; LEMV, art. 11 ; LCMVF, art. 128.2 et s.  

156 LCMVF, art. 171.3. 
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1° déterminer les caractéristiques ou les conditions servant à identifier les habitats fauniques visés par le présent chapitre, à l’égard d’animaux ou de poissons, selon leur sexe, 
leur âge, leur nombre, leur densité, leur localisation, la période de l’année, les caractéristiques du milieu ou le site de l’habitat sur des terres du domaine de l’État ou sur un 
terrain privé et, selon le cas, déterminer les habitats fauniques qui sont identifiés par un plan dressé par le ministre; […] 

[Soulignement ajouté] 
 

Ce pouvoir d’adopter le RHF « à l’égard d’animaux ou de poissons » au sens large ne doit pas être confondu avec le pouvoir du gouvernement de préciser les caractéristiques 
et conditions servant à identifier les habitats des espèces menacées ou vulnérables (EMV). Ce pouvoir est plutôt prévu à l’article 10(2) LEMV, tel qu’abordé précédemment.  
Ainsi, à l’égard d’espèces autres que des EMV, c’est la LCMVF qui permet l’identification des habitats sur plan lorsque le gouvernement le requiert par règlement.  
 
Le RHF s’intéresse aussi parfois à des habitats susceptibles d’abriter des EMV. De fait, il reprend les termes du REMVH faunique pour définir l’habitat d’une espèce EMV (RHF, 
art. 1(6) ; LEMV, art. 10(2)). Dans le cas du caribou, les « habitats » décrits en termes généraux au RHF diffèrent de ceux décrits au REMVH faunique (RHF, art. 1(3) et (4) et art. 2 
al. 2 ; REMVH faunique, art. 1(8)c) et 2(7)a)). Soulignons que la LCMVF n’habilite pas le ministre à décrire les habitats fauniques d’EMV (LCMVF, art. 128.18 ; LEMV, art. 10(2)), 
mais plutôt à les identifier sur un plan . Le cas échéant, il doit le faire en se conformant à la description apparaissant au REMVH faunique (LCMVF, art. 128.1 et s.).  
 
Voici la liste des onze (11) habitats fauniques visés par le RHF :  
 

Article 1 RHF 
N° de 

paragraphe 

Type d’habitat faunique Type d’espèces 
susceptibles 
d’être visées 

Cat. UICN 
(1994)159 

1 Aire de concentration d'oiseaux aquatiques EMV ou non VI 
2 Aire de confinement du cerf de Virginie Non EMV IV 

3 et 4 Aire de fréquentation et de mise bas du caribou au 
nord et au sud du 52e parallèle 

EMV II et VI  

5 Falaise habitée par une colonie d'oiseaux EMV ou non Ia 
6 Habitat d’une espèce faunique menacée ou 

vulnérable 
EMV   

7 Habitat du poisson EMV ou non  
8 Habitat du rat musqué Non EMV VI 
9 Héronnière Non EMV VI 

10 Île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux EMV ou non VI 
11 Vasière Non EMV VI 

159 Les habitats fauniques sont pour la plupart catégorie VI de l’UICN ce qui signifie que leur valeur pour la protection de l’habitat est plutôt faible. Cette catégorisation s’impose en vertu du régime légal encadrant le 
Registre des aires protégées (LCPN, art. 5(3)).  
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La confusion des genres entre les EMV et les espèces fauniques au sens large dans le RHF n’est pas sans conséquence. Tout comme les habitats prévus au REMVH faunique, 
les habitats décrits au RHF constituent des habitats fauniques au sens entendu par l’article 128.1 LCMVF. Pourtant, l’article 1 RHF a pour effet de limiter aux terres publiques 
l’identification d’habitats sur plan en vertu de ce règlement pour les habitats qui y sont mentionnées. Dans le cas des habitats des espèces fauniques qui ne sont pas 
désignées menacées ou vulnérables, la protection concrète leur étant accordée actuellement par la LCMVF et le RHF semble donc se limiter aux territoires publics.  
 
Habitats fauniques — Aire de concentration d’oiseaux aquatiques (RHF, art. 1(1)) 
 

Habitats fauniques — Aire de concentration d’oiseaux aquatiques (RHF, art. 1(1)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Une aire de concentration d’oiseaux aquatiques est définie ainsi par le RHF :   

 

Un site constitué d'un marais, d'une plaine d'inondations dont les limites correspondent au niveau atteint par les plus hautes eaux selon une 
moyenne établie par une récurrence de 2 ans, d'une zone intertidale, d'un herbier aquatique ou d'une bande d'eau d'au plus 1 kilomètre de 
largeur à partir de la ligne des basses eaux, totalisant au moins 25 hectares, caractérisé par le fait qu'il est fréquenté par des oies, des bernaches 
ou des canards lors des périodes de nidification ou de migration et où l'on en dénombre au moins 50 par kilomètre de rivage 50 par kilomètre 
mesuré selon le tracé d’une ligne droite reliant les deux points du rivage les plus éloignés ou 1,5 par hectare; lorsque les limites de la plaine 
d'inondations ne peuvent être ainsi établies, celles-ci correspondent à la ligne naturelle des hautes eaux. 

[Les caractères gras identifient les modifications apportées en 2004160] 

Ce type d’habitat faunique peut être désigné sur un plan par le ministre en terres publiques, en vertu du RHF, conformément à l’art. 128.1 et 
s. LCMVF.   

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s.  

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics (RHF, art. 1). Si l’oiseau aquatique concerné est désigné EMV, l’habitat faunique devient alors celui d’une EMV et peut être 
protégé en terre privée si les modalités requises sont respectées (LCMVF, art. 128.1 ss).  

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 694 aires de concentration d’oiseaux aquatiques, sous la responsabilité du MELCCFP (en ligne).  
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique161.  La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 

161 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
160 Décret 733-2004, 2004 G.O. II 2, 3736.  
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Habitats fauniques — Aire de concentration d’oiseaux aquatiques (RHF, art. 1(1)) 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction. 

Jurisprudence et 
exemples 

3077004 Canada Inc . c. Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs) , 2016 QCTAQ 08156  :  Dans cette affaire, le 
TAQ considère que la demanderesse a effectivement contrevenu à la LQE en réalisant des « activités de pompage des eaux du lac et la 
réalisation d’une digue et d’un seuil dans le cours d’eau », sans autorisation. L’ordonnance émise par le ministre est fondée. En l’espèce, la 
décision est surtout pertinente en ce qu’elle témoigne d’une prise en compte de la présence des espèces fauniques pour caractériser une 
« Aire de concentration d’oiseaux aquatiques » au sens entendu par le RHF (voir notamment les par. 89 et s., et 155 et s.). 
 
Simard c. Ville de Baie-Saint-Paul, 2019 QCCS 857  :  Cette affaire concerne la validité d’un avis d’expropriation visant un terrain reconnu à 
titre de réserve naturelle, en vertu de la LCPN. La ville ayant envoyé l’avis d’expropriation désirait réaliser un projet de passerelle afin de 
permettre à la population et aux visiteurs d'avoir un accès au site. Le ministère de l’environnement, mis en cause, ne soutient pas la ville et 
affirme que le projet est contraire à l’entente de reconnaissance. Le tribunal conclut d’abord qu’il est possible d’exproprier un terrain faisant 
l’objet d’une réserve naturelle, car cette reconnaissance ne fait pas en sorte que le terrain visé appartienne à l’État et qu’aucune disposition de 
la LCPN ne l’interdit. Le tribunal considère toutefois l’expropriation déraisonnable en l’espèce, car elle va à l’encontre des objectifs et du 
caractère perpétuel de l’entente ayant reconnu la réserve naturelle. L’avis d’expropriation est annulé. Il est intéressant de noter que la 
consolidation des aires de concentration d’oiseaux aquatiques contiguës à la réserve naturelle participait aussi des motifs pour lesquels le 
ministre souhaitait le maintien de la protection de la réserve naturelle.  
 
Conservation de la nature - Québec, 2020 CanLII 100497 (QC CPTAQ)  :  Il s’agit d’une demande de permission d’utilisation du territoire 
agricole à des fins autres qu’agricoles, soit la construction de plateforme d’observation et de sentiers pédestres, notamment en raison de la 
proximité d’une aire de concentration d’oiseaux aquatiques (par. 25). La demande est accueillie.  

 
 
Habitats fauniques — Aire de confinement du cerf de Virginie (RHF, art. 1(2)) 
 

Habitats fauniques — Aire de confinement du cerf de Virginie (RHF, art. 1(2)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le cerf de Virginie n’est pas une EMV. Selon la définition adoptée au RHF en 1993, une aire de confinement du cerf de Virginie est  :   
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Habitats fauniques — Aire de confinement du cerf de Virginie (RHF, art. 1(2)) 
Une superficie boisée d'au moins 250 hectares, caractérisée par le fait que les cerfs de Virginie s'y regroupent pendant la période où l'épaisseur 
de la couche nivale dépasse 40 centimètres dans la partie de territoire situé au sud du fleuve Saint-Laurent et à l'ouest de la rivière Chaudière 
ou dépasse 50 centimètres ailleurs. 

 

Ce type d’habitat faunique peut être désigné sur un plan conformément aux prescriptions de la LCMVF et du RHF.  
Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 

Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (RHF, art. 1). 

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 52 aires de confinement du cerf de virginie sous la responsabilité du MELCCFP (en ligne).   
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique162.  
 
La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette 
officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (art. 128.6 LCMVF). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction (à ce sujet, voir en section 
introductive). Certaines exceptions et certaines contraintes sont spécifiques aux aires de confinement du cerf de Virginie (RHF, art. 4, 5, 7, 12, 
15, 22, 24 et 27).  

Jurisprudence et 
exemples 

Le Gris c. Grenville-sur-la-rouge (Municipalité), 2015 CanLII 36399 (QC CMNQ)  :  La Commission municipale du Québec déclare un 
règlement non conforme au plan d’urbanisme (PU), puisque les activités permises par règlements sont contraires au PU qui prévoit la 
maximisation des activités agricoles. Une aire de confinement du cerf de Virginie se trouve aussi dans la zone (par. 59).  
 
2171-0751 Québec inc., 2013 CanLII 103903 (QC CPTAQ)  :  La CPTAQ refuse une demande d’autorisation de terres à des fins autres 
qu’agricoles, soit l’exploitation d’une sablière. Elle note au passage la présence d’une aire de confinement du cerf de Virginie, de refuges 
biologiques et d’un projet d’aire protégée en cours d’élaboration.  

 
 

162 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Habitats fauniques — Aire de fréquentation et de mise bas du caribou (RHF, art. 1(3) et (4)) 
 

Habitats fauniques — Aire de fréquentation et de mise bas du caribou (RHF, art. 1(3) et (4)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le RHF prévoit deux types d’habitats propres au caribou qui ne relèvent pas de son statut d’EMV :   

 
●​ Aire de fréquentation du caribou au sud du 52e parallèle, soit « un territoire servant à la mise bas, au rut ou à l’alimentation hivernale 

pour un troupeau d’au moins 50 caribous »; 
●​ Aire de mise bas du caribou au nord du 52e parallèle, soit « un territoire caractérisé par le fait qu’il est fréquenté par au moins 5 

caribous femelles par kilomètre carré au cours de la période du 15 mai au 1er juillet »; 
 
Il ne faut pas confondre ces définitions des habitats du caribou, en vertu du RHF, avec la désignation de deux écotypes de caribous et la 
description de leurs habitats à titre d’EMV, telles qu’elles apparaissent au REMVH faunique :   
 

1. Les espèces désignées comme espèces fauniques menacées et, le cas échéant, les caractéristiques servant à identifier leurs habitats sont :  
[…] 
 
8°  parmi les mammifères :   
[…] 
 

c)  le caribou des bois, écotype montagnard, population de la Gaspésie (Rangifer tarandus caribou); l’habitat du caribou des bois, écotype 
montagnard, population de la Gaspésie, correspond à un territoire, constitué de milieux alpins et subalpins, servant à la mise bas, au rut, à 
l’alimentation ou à la migration de ce caribou, identifié par un plan dressé par le ministre; 
 

2. Les espèces désignées comme espèces fauniques vulnérables et, le cas échéant, les caractéristiques servant à identifier leurs habitats sont 
:  
[…] 
 

7°  parmi les mammifères :  
 

a)​ le caribou des bois, écotype forestier (Rangifer tarandus caribou); l’habitat du caribou des bois, écotype forestier, correspond à un 
territoire forestier fréquenté par le caribou et servant à la mise bas, au rut ou à l’alimentation hivernale de ce caribou, identifié par un plan 
dressé par le ministre; 

[Caractères gras ajoutés] 
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Habitats fauniques — Aire de fréquentation et de mise bas du caribou (RHF, art. 1(3) et (4)) 
À titre de rappel, la désignation comme espèce menacée et celle comme espèce vulnérable mène aux mêmes protections juridiques. Il 
convient aussi de noter que dans certains territoires au nord du Québec, le régime juridique distinct de la LDCPBJ trouve application. Cette loi 
aborde spécifiquement la chasse et la protection du caribou.  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 
Et, le cas échéant, le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ, c. E-12.01, r. 2. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics (RHF, art. 1) et territoires privés pour les écotypes ayant le statut d’EMV. Si l’aire de fréquentation ou de mise bas constitue 
l’habitat de caribous désignés EMV, la désignation sur plan, y compris en terres privées, est requise par le gouvernement, en vertu de l’article 
10 (2) LEVM. Tel est le cas pour les deux écotypes de caribous désignées dans le REMVH faunique. Si les conditions nécessaires sont 
respectées, les protections de la LCMVF s’appliquent   

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie Il est significatif de constater que le Registre des aires protégées ne comporte aucune mention ou ne recense aucun habitat protégé pour le 

caribou, quel qu’il soit (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique163. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (art. 128.6 LCMVF). Cependant, les habitats qui ne sont pas désignés sur plan bénéficient 
d’une protection juridique très limitée. Ceci s’ajoute au fait que de nombreuses exceptions sont prévues au RHF même lorsque les habitats 
sont effectivement désignés.  
Ainsi, les activités forestières demeurent importantes sur les territoires fréquentés par le caribou, à un point tel que le gouvernement fédéral 
envisageait en juin 2024 un décret de protection d’urgence, en vertu de la Loi sur les espèces en péril :   
 

Estimant que cette espèce n'est pas adéquatement protégée dans la province, Steven Guilbeault met son avertissement à exécution. Lundi, il a 
révélé qu'à la suite d'une analyse de son ministère, trois hardes de caribous boréaux du Québec font face à une menace imminente de disparition.  
 
Il a donc recommandé au Conseil des ministres d'intervenir pour protéger des parties d'habitats essentiels, question d'assurer la survie et le 
rétablissement des populations de Val-d'Or, de Charlevoix et du Pipmuacan. 

163 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Habitats fauniques — Aire de fréquentation et de mise bas du caribou (RHF, art. 1(3) et (4)) 
 
La situation de deux autres hardes, celles d'Assinica et de Témiscamie, fait toujours l'objet d'analyses de la part du fédéral. Ottawa n'exclut pas 
d'intervenir également pour protéger ces deux populations.164 

 
Pour aller plus loin  Gouvernement du Québec, « Caribou des bois, écotype forestier », en ligne, à jour le 24 juillet 2024.  

 
Gouvernement du Québec, « La situation du caribou au Québec », en ligne, à jour le 6 août 2024.  

 
 
Habitats fauniques — Falaise habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(5)) 
 

Habitats fauniques — Falaise habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(5)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Une falaise habitée par une colonie d’oiseaux est, au sens entendu par le RHF  :   

 

Une falaise et son sommet sur une profondeur de 100 mètres où l'on dénombre au moins 10 nids d'oiseaux marins par 100 mètres de front. 
  

Ce type d’habitat faunique peut être désigné sur un plan par le ministre en terres publiques, en vertu du RHF, conformément à l’art. 128.1 et s..    
Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 

Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics (RHF, art. 1). Si l’oiseau concerné est désigné EMV, l’habitat faunique devient alors celui d’une EMV et peut être protégé en 
terre privée si les modalités requises sont respectées (LCMVF, art. 128.1 ss).  

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement et par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie 
 Le Registre des aires protégées recense 6 falaises habitées par une colonie d’oiseaux (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  

Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 
exercice nécessitant une consultation publique165. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 

165 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
164 David RÉMILLARD, « Protection du caribou  :  feu vert à un décret d’urgence au Québec », La Presse, 19 juin 2024, en ligne.  
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Habitats fauniques — Falaise habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(5)) 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction.  

 
Habitats fauniques — Habitat du poisson (RHF, art. 1(7)) 
 

Habitats fauniques — Habitat du poisson (RHF, art. 1(7)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description L’habitat du poisson est défini ainsi par le RHF :  

 
Un lac, un marais, un marécage, une plaine d'inondations dont les limites correspondent au niveau atteint par les plus hautes eaux selon une 
moyenne établie par une récurrence de 2 ans ou un cours d'eau , un cours d’eau, incluant le fleuve Saint-Laurent et son estuaire, ou tout autre 
territoire aquatique situé dans le golfe du Saint-Laurent et la Baie des Chaleurs et identifié par un plan dressé par le ministre, lesquels sont 
fréquentés par le poisson; lorsque les limites de la plaine d'inondations ne peuvent être ainsi établies, celles-ci correspondent à la ligne naturelle 
des hautes eaux. 

[Les caractères gras identifient les modifications apportées en 2004, seule modification apportée à cette définition depuis 1993 166] 
 
Contrairement à d’autres habitats fauniques, les habitats du poisson situés sur les terres du domaine de l’État sont légalement protégés sans 
qu’il soit nécessairement requis de les désigner sur un plan, sauf exceptions (voir ci-dessous). Plusieurs décisions judiciaires traitent d’ailleurs de 
ce type d’habitat faunique.  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 à 128.18. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 
Et, le cas échéant, le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ, c. E-12.01, r. 2. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics, incluant les cours d’eau situés en terre privée si le lit est public (RHF, art. 1)167. Si le poisson concerné est désigné EMV, 
l’habitat faunique devient alors celui d’une EMV et peut être protégé en terre privée si les modalités requises sont respectées (LCMVF, art. 
128.1 ss).   

167 Voir Larouche c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 6152. 
166 Décret 733-2004, 2004 G.O. II 2, 3736. 
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Habitats fauniques — Habitat du poisson (RHF, art. 1(7)) 
Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan. Dans le cas du poisson, 

cette désignation sur plan n’est bien souvent pas requise (voir la jurisprudence ci-dessous). Les habitats qui nécessitent un plan pour être 
protégés sont ceux qui se situent dans le golfe du Saint-Laurent et la Baie des Chaleurs. Tout ce qui se trouve dans le domaine public, en eau 
douce, dans le fleuve ou l’estuaire Saint-Laurent, dans lequel il y a du poisson, est protégé au Chap. IV.1 de la LCMVF. 

Nombre ou superficie 
 

21 habitats représentant 381,88 km2 ont été cartographiés sur le territoire des Îles de la Madeleine et font l’objet d’un plan.  
Il n’y a cependant pas de mention au Registre des aires protégées. Des nuances s’imposent en raison de l’interprétation des dispositions 
relatives à l’habitat du poisson.  

Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 
exercice nécessitant une consultation publique168. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan (rarement nécessaire pour le poisson), le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette 
interdiction (à ce sujet, voir en section introductive). 
 
Dans le cas particulier de l’habitat du poisson, de nombreuses exceptions importantes sont effectivement prévues au RHF (voir par exemple aux 
articles 3, 8 et 9 RHF). D’autres lois, notamment fédérales, sont aussi susceptibles de s’appliquer. Citons par exemple la Loi sur les pêches. L.R.C. 
(1985), c. F-14, ou la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, L.C. 2001, c. 26.  
 
Toujours dans le cas particulier de l’habitat du poisson, une entente administrative intervenait en 2013 entre le MTQ et le MDDEFP (aujourd’hui 
MELCCFP)169. Cette entente prévoit une dispense générale d’autorisation en faveur du MTQ « pour la réalisation d’activités dans des habitats 
fauniques qui causent des dommages limités à ceux-ci » (LCMVF, art. 128.8). L’entente, telle qu’accessible sur le site du MELCCFP prévoit que 
« [l]es travaux faisant l’objet d’une exclusion administrative en vertu de l’entente n’ont pas à faire l’objet d’une déclaration préalable ou d’un avis 
au MDDEFP de la part du MTQ. Cependant, le MTQ s’engage à fournir annuellement la liste des travaux ayant été réalisés en conformité avec 
l’entente »170. En juillet 2024, il n’était pas possible de déterminer si cette entente est toujours en vigueur.  

170 Id. 

169 MELCCFP, « Entente administrative concernant l’exclusion administrative de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) et l’autorisation générale découlant de l’article 128.8 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (LCMVF) entre le ministère des Transports (MTQ) et le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP) », janvier 2011, 
modifiée en juillet 2013, en ligne.  

168 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Habitats fauniques — Habitat du poisson (RHF, art. 1(7)) 
Jurisprudence et 
exemples 

De nombreuses décisions concernent des infractions pour la modification de l’habitat du poisson. Parmi celles-ci, nous retenons les suivantes :  
 
Grondin Excavation Inc. c Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs), 2022 QCTAQ 08549  :  Le TAQ confirme la 
sanction administrative « pour avoir émis des particules en suspension (MES) dans un cours d’eau ». Le TAQ tenait alors compte du fait que 
l’habitat du poisson pouvait en être affecté (par. 54 et s.). Or, il ressort surtout implicitement de cette décision que c‘est la LQE, et non la LCMVF, 
qui a été appliquée par le ministre à l’étape administrative pour sanctionner les manquements à la protection de l’habitat du poisson.   
 
Larouche c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 6152  :  Dans cette décision, le juge mentionne notamment que « les cours d’eau 
fréquentés par une ou des espèces de poisson et situés sur les terres du domaine de l’État n’ont pas à être identifiés dans un plan dressé par le 
ministre pour être qualifié, dans un premier temps, d’ « habitat du poisson » et pour bénéficier, conséquemment, de la protection qu’accorde la 
LCMVF, en vertu du RHF, à un habitat faunique. Cette formalité d’inclusion à un plan spécifique n’est essentielle qu’en ce qui concerne les 
habitats que l’on retrouve sur les terres de tenure privée ou qui ne font pas partie de l’énumération des différents sites que l’on retrouve à l’article 
1 du règlement » (par. 67 et 68). 
 
Québec (Procureur général) c. Langevin, 2005 CanLII 19502  :  Dans cette affaire, le tribunal examine et explicite clairement les éléments 
constitutifs de l’infraction visés à l’article 128.6 de la LCMVF. 
 
Québec (Procureur général) c. Gagnon-Drouin, 2008 QCCQ 563  :  Dans cette affaire, le défendeur était accusé de s’être livré à une activité 
susceptible de modifier l’habitat du poisson. Le tribunal conclut que bien que des travaux ont eu lieu « dans une zone définie comme étant 
l'habitat du poisson, la photo et les explications fournies par la défenderesse suffisent à créer un doute dans l'esprit du Tribunal quant à la 
présence de poissons à cet endroit précis. » (art. 20). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   162 

https://www.canlii.org/fr/qc/qctaq/doc/2022/2022canlii84984/2022canlii84984.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2007/2007qccs6152/2007qccs6152.html?autocompleteStr=2007%20QCCS%206152&autocompletePos=1&resultId=4a0638e8b64d468eb778f22a2ab95fcc&searchId=2024-07-23T11:12:16:161/e1a0039264374d3eb1f12636b6e31b4f
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2005/2005canlii19502/2005canlii19502.html?autocompleteStr=2005%20CanLII%2019502&autocompletePos=1&resultId=a0cb0789752942cda839fd510ac50d6a&searchId=2024-07-23T11:12:49:147/2573418877034033be1c16ebd3c9a953
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2008/2008qccq563/2008qccq563.html?autocompleteStr=2008%20QCCQ%20563&autocompletePos=1&resultId=2c5752f75a5f488c856be0bde2133f58&searchId=2024-07-23T11:13:13:968/d027618b5eef4d07b243983b30c69c70


 

Habitats fauniques — Habitat du rat musqué (RHF, art. 1(8)) 
 

Habitats fauniques — Habitat du rat musqué (RHF, art. 1(8)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le rat musqué n’est pas une EMV. Au RHF, l’habitat du rat musqué est défini comme « un marais ou un étang d'une superficie d'au moins 5 ha171, 

occupé par le rat musqué ». Ce type d’habitat faunique peut conséquemment être désigné sur plan en terres publiques uniquement, en raison de 
la limitation prévue au RHF (art. 1). 

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (RHF, art. 1).  

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 129 habitats désignés du rat musqué (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique172.  La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction (à ce sujet, voir en section 
introductive). 

 
 
Habitats fauniques — Héronnière (RHF, art. 1(9)) 
 

Habitats fauniques — Héronnière (RHF, art. 1(9)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Selon la définition figurant au RHF depuis 1993, une héronnière est  :   

 

172 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
171 Hectares. 
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Habitats fauniques — Héronnière (RHF, art. 1(9)) 
Un site où se trouvent au moins 5 nids tous utilisés par le Grand héron, le Bihoreau à couronne noire ou la Grande aigrette au cours d'au moins 
une des 5 dernières saisons de reproduction et la bande de 500 mètres de largeur qui l'entoure, ou un territoire moindre là où la configuration 
des lieux empêche la totale extension de cette bande. 

[Soulignement ajouté] 
  

Aucune des espèces visées par ce type d’habitat n’est une EMV.  
Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 et s. 

Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (RHF, art. 1).  

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan, en terres publiques.  
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 73 héronnières (en ligne, à jour le 31 mars 2024).  

Alors que le RHF prévoit une bande de protection par défaut de 500 mètres entourant l’aire de nidification, permettant une superficie moindre 
seulement « là où la configuration des lieux empêche la totale extension de cette bande », il est étonnant de noter que l’ensemble des habitats 
inscrits au Registre optent pour une bande de protection de moins de 500 mètres. Ainsi, le registre mentionne, pour la liste complète de 
héronnières, inclure l’« aire de nidification et bande de protection 0-200 m ».  

Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 
exercice nécessitant une consultation publique173. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de cette 
protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction. 

 
 
Habitats fauniques — Île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(10)) 
 

Habitats fauniques — Île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(10)) 
Ministre responsable MELCCFP 

173 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Habitats fauniques — Île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux (RHF, art. 1(10)) 
Description Selon la définition apparaissant au RHF depuis 1993, une île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux s’entend d’une  :  

 
île ou une presqu'île d'une superficie de moins de 50 hectares où l'on dénombre par hectare au moins 25 nids d'espèces d'oiseaux vivant en 
colonie autres que le héron. 

  
Ce type d’habitat faunique peut être désigné sur un plan par le ministre, en vertu du RHF, conformément à l’art. 128.1 et s. LCMVF. 

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 à 128.18. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 
Et, le cas échéant, le Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ, c. E-12.01, r. 2. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics (RHF, art. 1). Si l’oiseau concerné est désigné EMV, l’habitat faunique devient alors celui d’une EMV et peut être protégé en 
terre privée si les modalités requises sont respectées (LCMVF, art. 128.1 ss).   

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.   
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 106 colonies d’oiseaux sur des îles ou presqu’îles (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique174. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de 
cette protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction. 

 
 
Habitats fauniques — Vasière (RHF, art. 1(11)) 
 

Habitats fauniques — Vasière (RHF, art. 1(11)) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Selon une définition constante au RHF depuis 1993, une vasière est  :   

 

174 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Habitats fauniques — Vasière (RHF, art. 1(11)) 
Le site d'un marais, d'une source ou d'une étendue d'eau et la bande de terrain d'une largeur de 100 mètres qui l'entoure, fréquenté par l'orignal 
et dans lequel se trouvent des sels minéraux dont la concentration est de plus de 3 parties par million en potassium et de plus de 75 parties par 
million en sodium. 

  
Ce type d’habitat faunique peut être désigné sur un plan par le ministre, en vertu du RHF, conformément à l’art. 128.1 et s. LCMVF.   

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 128.1 à 128.18. 
Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18. 
Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État, RLRQ c. A-18.1, r. 0.01, art. 47 et s. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics (RHF, art. 1). Si la vasière est également l’habitat d’une EMV, l’habitat faunique devient alors celui d’une EMV et peut être 
protégé en terre privée si les modalités requises sont respectées (LCMVF, art. 128.1 ss) 

Mécanisme de création La mise en place de la protection de l’habitat s’effectue par règlement, ou par l’identification de l’habitat sur un plan.  
Nombre ou superficie Le Registre des aires protégées recense 5 vasières désignées au Québec (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  
Mécanisme d’abrogation La modification ou le retrait de la protection consentie à un habitat par voie réglementaire s’effectue par la modification du règlement, cet 

exercice nécessitant une consultation publique175. La protection consentie à un habitat par une identification sur un plan peut être modifiée, 
remplacée ou abrogée par un avis publié à la Gazette officielle du Québec. Le cas échéant, le nouveau plan entre en vigueur le 15e jour de la 
publication de celui-ci. (LCMVF, art. 128.3).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Dans les habitats fauniques, il est interdit de faire toute activité susceptible de modifier un élément biologique, physique ou chimique propre à 
l'habitat de l'animal ou du poisson visé par cet habitat (LCMVF, art. 128.6). Cependant, même lorsque l’habitat bénéficie effectivement de 
cette protection, notamment par une identification sur plan, le RHF prévoit de nombreuses exceptions à cette interdiction (à ce sujet, voir en 
section introductive). 

 
 
 
Ceci conclut l’analyse des outils de protection concernant les habitats fauniques prévus au RHF. Les prochaines sections traitent des outils prévus directement à la LCMVF pour encadrer la 
protection et l’exploitation des ressources fauniques dans certains territoires.  

 

 

175 Loi sur les règlements, RLRQ, c. r-18.1, art. 10 et 11. 
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Refuges fauniques (LCMVF, art. 122 et s.) 
 

Refuge faunique (LCMVF, art. 122 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le refuge faunique est un outil juridique de conservation. Il n’est pas dédié à la seule protection des EMV, mais bien de l’ensemble des espèces 

fauniques. Dans ces aires protégées, « les conditions d’utilisation des ressources et accessoirement les conditions de pratique d’activités 
récréatives sont fixées en vue de conserver l’habitat de la faune ou d’une espèce faunique » (LCMVF, art. 122). L’appellation « refuge faunique » est 
une appellation réservée à la seule fin de désigner ces territoires. Elle ne peut être employée sans l’autorisation écrite du ministre (LCMVF, art. 
123).  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 122 et s. 
Ainsi que les règlements constituants chacun des refuges fauniques. À titre d’exemples  :  Règlement sur le refuge faunique de 
l’Îlet-aux-Alouettes, RLRQ, c. C-61.1, r. 44, Règlement sur le refuge faunique des Battures-de-Saint-Fulgence, RLRQ, c. C-61.1, r. 36.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés (LCMVF, art. 122).  

Mécanisme de création Un refuge faunique peut être désigné par le ministre en terre publique comme privée. Dans ce dernier cas, une entente doit être conclue au 
préalable avec le propriétaire concerné, y compris, le cas échéant, avec la municipalité ou la communauté métropolitaine propriétaire du terrain 
visé. Une fois créé suivant une désignation sur le territoire public ou l’atteinte d’une entente avec un propriétaire privé, le refuge faunique doit 
faire l’objet d’un avis à la Gazette officielle, lequel doit être accompagné d’un plan. Si le territoire visé se situe entièrement ou en partie en terres 
privées, l’entente doit être publiée au registre foncier afin de lier les ayant cause du propriétaire avec qui elle a été conclue, ou afin qu’elle continue 
de s’appliquer en cas de vente ou de cession du terrain. (LCMVF, art. 122 et 122.1).  Une entente instaurant un refuge faunique n’a pas pour effet de 
retirer les droits d’un propriétaire, les usagers ne pouvant avoir accès au terrain que sur consentement du propriétaire (LCMVF, art. 122.1 al. 2).   

Nombre ou superficie Le territoire québécois compte 8 refuges fauniques, lesquels sont recensés au Registre des aires protégées (en ligne, à jour au 31 mars 2024).  
Mécanisme d’abrogation La LCMVF ne prévoit pas l’approche pour modifier ou retirer la désignation d’un refuge faunique.  
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les refuges fauniques font individuellement l’objet d’un règlement encadrant les activités pouvant être conduites sur le territoire désigné 
(LCMVF, art. 125). Ainsi le gouvernement peut, par règlement  :   
 

1° autoriser ou prohiber une activité commerciale, récréative, de chasse ou de pêche aux conditions qu’il détermine; 
2° fixer les droits ou les droits maximums exigibles pour la pratique d’une activité récréative, de chasse ou de pêche, pour l’inscription à un 

tirage au sort ou pour circuler sur le territoire; 
3° autoriser ou prohiber l’utilisation de tout type de véhicule aux conditions qu’il détermine; 
4° autoriser ou prohiber le port, la possession ou le transport d’engins de chasse ou de pêche aux conditions qu’il détermine; 
5° autoriser ou prohiber la présence d’un chien ou d’un autre animal domestique aux conditions qu’il détermine; 
6° diviser le territoire en secteurs aux fins de l’application des normes édictées en vertu du présent article. 
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Refuge faunique (LCMVF, art. 122 et s.) 
 
Cette approche consacre le caractère très variable des protections consenties à un refuge faunique. À titre d’exemple, la chasse et la pêche ne 
sont pas permises dans le refuge faunique de Deux-Montagnes176, alors qu’elles sont permises durant certaines périodes dans le refuge faunique 
de la Grande-Île177. Le refuge faunique de la Grande-Île dans la région de Lanaudière abrite une des plus grandes héronnières en Amérique du 
Nord. La chasse et le piégeage y sont permis durant les périodes prévues. Par contre, du 1er avril au 31 juillet, il est interdit d'accéder et de faire une 
quelconque activité dans le refuge, exception faite des activités de recherche scientifique, d'inspection, de protection ou de surveillance. De plus, 
il y est strictement interdit de modifier un élément biologique, physique ou chimique de l'habitat du grand héron. 
 
Certaines dispositions réglementaires prévoient aussi des protections particulières pour certaines espèces en refuge faunique. Il est par exemple 
interdit de récolter de l’ail des bois à l’intérieur d’un refuge faunique, et ce, bien qu’il s’agisse d’une espèce floristique178. 

1. Les interdictions 
sont-elles claires et 
supportées par des 
infractions qui interdisent 
la destruction de l’habitat ?  

Oui. Les règlements adoptés respectivement pour chaque refuge faunique établissent les interdictions qui y sont applicables. De plus, l’article 126 
de la LCMVF interdit d’« organiser des activités ou fournir des services sur une base lucrative ou exploiter un commerce, pour des fins de mise en 
valeur ou d'utilisation de la faune ou de son habitat ou pour des fins de pratique d'activités récréatives, sans être autorisé par contrat avec le 
ministre ou sans respecter les conditions de cette autorisation ». Seul le ministre peut autoriser de telles activités (LCMVF, art. 126 et 127).  

2. Cet outil comporte-t-il 
des amendes ou des 
sanctions ?  

Oui. La LCMVF prévoit quelques infractions particulières aux refuges fauniques. Ainsi, l’article 167 LCMVF prévoit qu’une contravention à 
l’article 126 constitue une infraction passible, pour une première infraction, d'une amende d'au moins 1 825 $ et d'au plus 5 475 $, et dans le cas 
d'une récidive dans les 3 ans de la condamnation pour une infraction à la même disposition, d'une amende d'au moins 5 475 $ et d'au plus 
16 400 $. Le juge peut en outre condamner l’accusé à un emprisonnement d'au plus un an. 
 
Notons par ailleurs que l’article 171.2 LCMVF prévoit des infractions particulières en cas de contraventions à la Loi dans un refuge faunique. 
Étrangement, l’article 171.2 mentionne des dispositions (LCMVF, art. 122.3 et 122.4) qui n’existent pas dans la Loi.  
 

3. Un mécanisme 
d’application est-il en place 
pour cet outil ?   

Oui. Un refuge faunique est créé par la publication d’un avis à la Gazette officielle, accompagné du plan délimitant le refuge faunique et, le cas 
échéant, d’un règlement. Il s’agit donc d’un pouvoir éminemment discrétionnaire. Les agents de protection de la faune veillent à l’application des 
protections relatives aux refuges fauniques.  

4. Cet outil s’applique-t-il 
de manière large, sans 
souffrir de limitations ou 

Non. Les limitations dépendent des autorisations émises par le ministre, lesquelles relèvent de sa discrétion. Il s’agit d’un régime déployé à la 
pièce plutôt que de manière nécessairement uniforme. Ce type d’outil a cependant l’avantage de permettre des mesures plus adaptées aux 
circonstances particulières de chaque situation. 

178 Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats, RLRQ, c. E-12.01, r. 3, art. 4. 

177 Règlement sur le refuge faunique de la Grande-Île, RLRQ, c. C-61.1, r. 40, art. 2 et 3.  

176 Règlement sur le refuge faunique de Deux-Montagnes, RLRQ, c. C-61.1, r. 38, art. 2.  
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Refuge faunique (LCMVF, art. 122 et s.) 
d’exceptions importantes 
(outre les cas d’urgences 
liées à la sécurité ou à la 
santé publique) ?  
5. Cet outil est-il à l’abri 
d’un pouvoir 
discrétionnaire ou ​
d’un mécanisme 
d’autorisation ?  

Non. Le ministre est libre d’établir ou non des refuges fauniques et de déterminer les conditions d'utilisation des ressources et accessoirement les 
conditions de pratique d'activités récréatives dans les refuges fauniques. De plus, le gouvernement peut, par règlement, autoriser ou prohiber 
une activité commerciale, récréative, de chasse ou de pêche aux conditions qu'il détermine. 

Cet outil est-il pertinent en 
terres agricoles ?  

Oui. Les terres agricoles sont susceptibles d’être envisagées pour la désignation d’un refuge faunique, auquel cas une demande d’autorisation à la 
CPTAQ pourrait être nécessaire en plus des modalités d’ententes avec le propriétaire.  Concernant l’interaction entre la protection des EMV et 
celle des terres agricoles par la LPTAA, voir la section à ce sujet. 

 
 
Réserves fauniques (LCMVF, art. 111 et s.) 
 

Réserve faunique (LCMVF, art. 111 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Les réserves fauniques sont des territoires « vouées à la conservation, à la mise en valeur et à l’utilisation de la faune ainsi qu’accessoirement à la 

pratique d’activités récréatives » (LCMVF, art. 111, soulignement ajouté). L'offre des services commerciaux et des activités dans les réserves 
fauniques est principalement assurée par la Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq). L’appellation « réserve faunique » est une 
appellation réservée, qui ne peut être employée que sur autorisation du ministre (LCMVF, art. 112). La réserve faunique ne compte pas parmi les 
désignations faisant partie du Registre des aires protégées du Québec.  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 111 et s. 
Règlement sur les réserves fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 53.  
Ainsi que les règlements constituants chacune des réserves fauniques. Il importe de souligner qu’en 2021, le ministre réformait l’établissement 
des réserves fauniques par arrêté (réforme et maintien des désignations antérieures)179.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et territoires privés (LCMVF, art. 111).  

179 Arrêté ministériel concernant l’établissement des réserves fauniques, RLRQ, C-61.1, r. 53.1.  
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Réserve faunique (LCMVF, art. 111 et s.) 
Mécanisme de création La constitution d’une réserve faunique est très similaire à celle d’un refuge faunique. Elle peut être désignée en territoire public comme privé. 

Dans ce dernier cas, elle doit fait l’objet d’une entente avec le propriétaire privé, cette entente est ensuite publiée par arrêté à la Gazette officielle 
et au registre foncier, pour être opposable aux propriétaires présents et futurs (LCMVF, art. 111).  

Nombre et superficie Le Québec compte une vingtaine de réserves fauniques, dont 13 sont administrées par la Sépaq pour un territoire de 41 000 km2, répartis dans 10 
régions administratives. Minimalement 5 autres réserves fauniques existent et sont administrées par d’autres acteurs180. 

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification. 

La Loi ne prévoit pas spécifiquement de mécanisme d’abrogation ou de modification d’une réserve faunique. La vente ou la cession d’une terre du 
domaine de l’État située sur une réserve ne met pas en péril le maintien du statut de ce territoire (LCMVF, art. 111.1).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Le Règlement sur les réserves fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 53, encadre principalement les activités autorisées dans les réserves fauniques. Ce 
règlement est largement orienté sur les droits d’accès, la chasse et la pêche, ainsi que la circulation et les activités récréatives. Ces activités 
relèvent davantage de l’ « utilisation de la faune » (LCMVF, art. 111) que de la conservation. Les activités récréatives semblent y avoir une place 
importante, bien que l’article 111 LCMVF prévoit qu’elles sont accessoires ». Le règlement ne réfère en aucun temps à la notion d’EMV.  
 
La Sépaq, qui administre la majorité des réserves fauniques mais pas l’entièreté, définit ainsi ses objectifs  :   
 

Les réserves fauniques sont créées en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune qui relève de la responsabilité du 
ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). Selon la loi, les réserves 
fauniques sont vouées à la conservation, à la mise en valeur et à l’utilisation de la faune ainsi qu’accessoirement à la pratique d’activités 
récréatives. La mise en œuvre de cette vocation amène la Sépaq à privilégier dans les réserves fauniques  :  

 
●​ une exploitation faunique selon le principe du développement durable 
●​ une offre dominante d’activités reliée à la faune 
●​ l’équité et la priorité d’accès pour tous les Québécois en regard de l’utilisation de la faune 
●​ le maintien de la biodiversité 
●​ la poursuite d’activités de recherche et d’expérimentation sur les populations fauniques 
●​ la gestion intégrée.181 

 
On pratique principalement en réserve faunique des activités de chasse et de pêche, de même que d’autres activités de plein air comme la 
baignade, l'escalade, l'observation de la faune, les randonnées pédestres ou à bicyclette l'été ou à skis ou raquettes l'hiver, la motoneige, le 
patinage, le canot-camping ou bien d'autres. Certaines activités à plus grand impact tel que l'exploitation forestière ou les activités minières, 
peuvent aussi être permises. De plus, certains baux à droits exclusifs de piégeage peuvent être octroyés dans une réserve faunique182. Les 

182 Id., voir notamment la définition des activités en réserves fauniques, dans la colonne de droite.  

181 Sépaq, « Réserves fauniques », à la rubrique « Mission », en ligne.  

180 Nos recherches n’ont pas permis d’identifier une liste à jour des réserves fauniques existantes. Ces dernières peuvent toutefois être visualisées sur la carte interactive Forêt ouverte, en ligne.  
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Réserve faunique (LCMVF, art. 111 et s.) 
autorisations ou interdictions plus spécifiques à chaque réserve faunique sont précisées à même les règlements respectifs de chaque réserve, ou 
encore dans les ententes négociées avec les acteurs privés.  

Jurisprudence et 
exemples 

Fortin c. R., 2023 QCCA 22  :  La Cour d’appel rejette la requête pour permission d’appeler d’une déclaration de culpabilité relative à la chasse sur 
une réserve faunique. Elle retient notamment que le coupon provenant du permis d’un chasseur et qu’il appose à l’animal abattu doit provenir 
d’une personne qui chasse lors de l’expédition au cours de laquelle l’animal est abattu. Il ne suffit pas que cette personne soit désignée comme 
accompagnateur sur la documentation administrative. Elle doit elle aussi chasser pour que ses coupons soient employés. Le Règlement sur les 
réserves fauniques n’exige pas davantage que cette tierce personne dont les coupons ont été utilisés soit poursuivie, plutôt que le défendeur.  
 
Québec (Procureur général) c. Hubert, 2002 CanLII 23633  :  Dans cette décision, le tribunal examine brièvement les modalités d’accès de la 
réserve faunique La Vérendrye, qui sont établies en vertu des pouvoirs prévus dans le Règlement sur les réserves fauniques. 

 
Pourvoiries (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
 
Selon la LCMVF (art. 78.1 et s.), une pourvoirie est une entreprise qui offre commercialement des services d’hébergement et de l'équipement pour la pratique de la chasse, de 
la pêche ou du piégeage à des fins récréatives. Certaines offrent également divers services et activités reliés au plein air. Ces entreprises doivent détenir un permis pour 
opérer en tant que pourvoirie. Le gouvernement peut établir divers règlements relatifs à l'exploitation d'une pourvoirie. Il existe près de 700 pourvoiries en opération au 
Québec, concentrées sur la Côte-Nord, en Abitibi et dans la région de l'Outaouais. Il y a deux types de pourvoiries, celles avec des droits exclusifs de chasse, de pêche ou de 
piégeage, et celles sans droits exclusifs.  
 
Dans certains territoires au nord du Québec, les pourvoiries doivent être désignées en conformité avec les articles 40 et suivants de la Loi sur les droits de chasse et de pêche 
dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec, RLRQ, c. D-13.1 (LDCPBJ). La conciliation de l’application de la LCMVF et de la LDCPBJ est d’ailleurs abordée par 
les articles 3 à 5 LDCPBJ, notamment en matière d’autorisation et de permis. L’article 52 LCMVF prévoit quant à lui que  :  « Nul ne peut, s’il n’est titulaire d’un permis délivré à 
cette fin, exploiter une pourvoirie au sens de la présente loi et de l’article 42 de la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James et du 
Nouveau-Québec (chapitre D‐13.1) sauf dans les cas prévus par règlement ».  
 
Le ministre peut refuser la délivrance d’un permis de pourvoirie « pour des motifs d’intérêt public notamment de conservation ou de gestion de la faune » (LCMVF, art. 54). Le 
ministre dispose aussi d’un pouvoir réglementaire lui permettant d’encadrer  :   
 

les normes relatives à la qualité des services pour chaque catégorie de permis de pourvoirie; 
les normes relatives à la protection des usagers d’une pourvoirie; 
les cas où le permis de pourvoirie n’est pas requis pour exploiter une pourvoirie; 
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les rapports que le titulaire d’un permis de pourvoirie doit transmettre au ministre et leur forme et teneur.183 
 

Pourvoirie avec droits exclusifs (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
 

Pourvoirie avec droits exclusifs (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Une pourvoirie est « une entreprise qui offre, contre rémunération, de l’hébergement et des services ou de l’équipement pour la pratique, à des 

fins récréatives, des activités de chasse, de pêche ou de piégeage » (LCMVF, art. 78.1). Ces activités se limitent au territoire identifié au permis 
(LCMVF, art. 78.2). La plupart des appellations relatives aux pourvoiries sont exclusivement réservées aux détenteurs de permis, sauf sur 
autorisation du ministre (LCMV, art. 78.5).  
 
Comme son nom l’indique, une pourvoirie avec droits exclusifs donne au pourvoyeur des droits exclusifs d’exploitation de la faune. Cette 
exclusivité signifie que seuls les client-es des pourvoyeurs ou les personnes autorisées par ces derniers peuvent pratiquer des activités de 
chasse, de pêche ou de piégeage sur le territoire (LCMVF, art. 96). Soulignons à cet égard que, selon l'article 86 de la LCMVF, des baux à droits 
exclusifs de chasse, de pêche ou de piégeage peuvent aussi être consentis dans une zone d'exploitation contrôlée ou dans une réserve 
faunique. En vertu de la LDCPBJ, certaines Nations ou communautés autochtones bénéficient de droit d’exclusivité et de premier choix ou 
d’intervention en matière de pourvoiries, dans le nord du Québec (voir LCMVF, art. 86.1).  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 78.1 -78.7 et 85-103. 
Règlement sur la teneur du permis de pourvoirie, RLRQ, c C-61.1, r. 33. 

Types de territoires 
concernés  

Seuls les territoires publics sont concernés par les pourvoiries avec droits exclusifs (LCMVF, art. 86). 
Une pourvoirie pourrait toutefois comprendre un territoire public faisant l’objet de droits exclusifs et un territoire privé.  

Mécanisme de création Un bail de droits exclusifs pour des fins de pourvoirie est octroyé à la suite d’un appel d’offres public. Des exceptions à ce principe existent, 
notamment pour « un bail de droits exclusifs de pêche ne visant pas des fins de pourvoirie ou visant un plan d’eau de moins de 20 hectares » 
(LCMVF, art. 86.1).  

Mécanisme d’abrogation L’arrêté délimitant le territoire concerné peut être abrogé ou modifié. Si le locataire n’a pas respecté les conditions de son bail ou si le bail a été 
obtenu à la suite d’une déclaration frauduleuse, celui-ci peut être annulé ou non renouvelé (LCMVF, art. 86.2, 89, 90, 90.1, 177). 

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les territoires sur lesquels les droits sont accordés font partie des « territoires structurés » pour l’exploitation de la faune au même titre que les 
réserves fauniques et les zones d'exploitation contrôlée (chapitre IV de la LCMVF). Cette affectation n’entraîne pas automatiquement 
l’application de mesures directes de protection de la faune. Ainsi, par exemple, les activités minières et forestières sont possibles. Notons que les 
pourvoyeurs sont invités à participer aux concertations locales pour la planification de l’aménagement forestier (voir à la section sur la LADTF).  

183 LCMVF, art. 78.6.  
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Pourvoirie avec droits exclusifs (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
Jurisprudence et 
exemples 

Pourvoirie du Bras d'Olaf inc. c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 4686  :  Il s’agit d’une affaire de dommages-intérêts pour pertes 
subies par le pourvoyeur suite à une intervention du ministre visant à déménager les bâtiments du pourvoyeur puisque son bail d’occupation 
était terminé. Dans cette décision, le tribunal examine notamment la procédure d’octroi de bail de droits exclusifs de la LCMVF.  

 
 

Pourvoirie sans droits exclusifs et petits lacs aménagés (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
 

Pourvoirie sans droits exclusifs et petits lacs aménagés (LCMVF, art. 78.1 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Les pourvoiries sans droits exclusifs sont celles qui proposent leurs services sur des terres du domaine public sans exclusivité, ou sur des terres 

privées. Sur ces territoires, toute personne peut pratiquer la chasse, la pêche et le piégeage (suivant les conditions prévues par la loi) même si 
une entreprise de pourvoirie y fournit de l’hébergement et des services. 

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 78.1 -78.7 et 85-103. 
Règlement sur la teneur du permis de pourvoirie, RLRQ, c C-61.1, r. 33. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics et territoires privés. 

Mécanisme de création Une entente doit être conclue avec le ministère. Si le pourvoyeur souhaite offrir de l’hébergement sur des terres publiques, il doit conclure un 
bail de villégiature commerciale aux fins de pourvoirie avec le MFFP en vertu de la Loi sur les terres du domaine de l’État, RLRQ, c. T-8.1. 

Mécanisme d’abrogation Fin/modification de l’entente 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les territoires sur lesquels les droits sont accordés font partie des « territoires structurés » pour l’exploitation de la faune au même titre que les 
réserves fauniques et les zones d'exploitation contrôlée (chapitre IV de la LCMVF). Cette affectation n’entraîne pas automatiquement 
l’application de mesures directes de protection de la faune. Ainsi, par exemple, les activités minières et forestières sont possibles. Notons que les 
pourvoyeurs sont invités à participer aux concertations locales pour la planification de l’aménagement forestier (voir à la section sur la LADTF). 

Jurisprudence et 
exemples 

Pourvoirie du Bras d'Olaf inc. c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 4686 (voir ci-dessus).  
 

 
 
ZEC - Zones d’exploitation contrôlée (LCMVF, art. 104 et s.) 
 

ZEC - Zone d’exploitation contrôlée (LCMVF, art. 104 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
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ZEC - Zone d’exploitation contrôlée (LCMVF, art. 104 et s.) 
Description La LCMVF prévoit que le ministre du MFFP (maintenant MELCCFP, en ce qui a trait à la faune) peut établir sur les terres du domaine public des 

zones d’exploitation contrôlée, communément appelées « ZEC », à des fins d'aménagement, d'exploitation ou de conservation de la faune ou 
d'une espèce faunique. Les ZECS ont remplacé les « clubs privés » dans les années 1970. Les appellations « zone d’exploitation contrôlée », 
« Z.E.C. » et « ZEC » sont exclusivement réservées aux zones autorisées par le ministre (LCMV, art. 78.5). 

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 104 et s. 
Règlement sur les zones d’exploitation contrôlée de chasse et de pêche, RLRQ, c. C-61.1, r. 78.  
Règlement sur les zones d'exploitation contrôlée de chasse à la sauvagine, RLRQ, c. C-61.1, r. 77.  
Règlement sur les zones d'exploitation contrôlée de chasse et de pêche, RLRQ, c. C-61.1, r. 78.  
Règlement sur les zones d'exploitation contrôlée de pêche au saumon, RLRQ, c. C-61.1, r. 79. 

Types de territoires 
concernés  

Territoires publics et privés. Dans ce dernier cas, les territoires doivent faire l’objet d’une entente entre le propriétaire et le ministre (LCMVF, art. 
104).  

Mécanisme de création Le mécanisme de création des ZEC est largement similaire à celui des refuges fauniques et des réserves fauniques, notamment en matière 
d’application en terres privées, d’entente avec le propriétaire, d’arrêté à la Gazette officielle et d’application aux ayant cause, y compris en cas de 
vente ou de cession (LCMVF, art. 104 à 105). La gestion d’une ZEC peut être confiée à un organisme, suivant notamment le respect des quatre 
principes suivants, modifiés en 2021184  :   

 
1° favoriser l’accès équitable au territoire; 
2° assurer la participation des citoyens; 
3° favoriser la conservation de la faune et de son habitat; 
4° favoriser l’autofinancement de la zone d’exploitation contrôlée.185 
 

Pour percevoir des droits pour la pratique d’activités récréatives, les organismes chargés de la gestion des ZECS doivent faire approuver par le 
ministre un plan de développement d’activités récréatives lorsque l’organisation d’une activité ou l’offre d’un service n’est pas autorisée 
d’emblée dans le protocole d’entente (LCMVF, art. 106.0.1 et s.).  

Mécanisme d’abrogation Fin/abrogation du protocole d’entente. 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

La désignation d’une ZEC emporte en elle-même une incidence particulière en matière de conservation, puisque « [n]ul ne peut, dans une zone 
d’exploitation contrôlée, organiser des activités ou fournir des services sur une base lucrative ou exploiter un commerce pour des fins de mise 
en valeur ou d’utilisation de la faune ou pour des fins de pratique d’activités récréatives sans être autorisé par le ministre ou sans respecter les 
conditions de cette autorisation ». Autrement, la nature de la conservation est variable en fonction des ententes conclues et des objectifs 
propres aux ZEC, qui demeurent foncièrement vouées à l’exploitation de la faune. À ce titre, soulignons que le Règlement sur les zones 

185 LCMVF, art. 106.  

184 Loi modifiant la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et d'autres dispositions législatives, L.Q. 2021, c. 24, art. 46.  
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ZEC - Zone d’exploitation contrôlée (LCMVF, art. 104 et s.) 
d’exploitation contrôlée de chasse et de pêche, cité ci-dessus, ne comporte aucune mention relative aux espèces menacées ou vulnérables, 
pour en renforcer la protection. Il vise plutôt l’encadrement de la chasse, de l’enregistrement des prises, ou leur contingentement, ainsi que la 
circulation et des droits exigibles.  
 
Les activités permises et interdites dans chaque ZEC leur sont aussi propres, notamment en raison d’une certaine latitude accordée aux 
organismes gestionnaires de ZEC pour encadrer l’exploitation de la faune. Les activités se déroulant de manière dominante en ZEC demeurent 
la chasse, la pêche, la randonnée pédestre, le canotage, le canot-camping, le camping, le vélo de montagne, l’escalade, la villégiature et la 
location de chalets, et bien souvent le déplacement en véhicule tout terrain, etc. Le règlement sur la chasse établit par ailleurs des périodes de 
chasse dans les ZEC186.  
 
Les territoires sur lesquels les droits sont accordés font partie des « territoires structurés» pour l’exploitation de la faune au même titre que les 
pourvoiries et les réserves fauniques (chapitre IV de la LCMVF). Ainsi, par exemple, les activités minières et forestières sont possibles.  
 
La LCMVF prévoit plusieurs pouvoirs permettant une intervention du ministre en cas de manquement à la Loi ou à l’entente par l’organisme 
gestionnaire de la ZEC ou pour vérifier ses règlements intérieurs (LCMVF, art. 106.0.0.1 à 106.0.0.12).  

Jurisprudence et 
exemples 

Cime Aventure inc. c. Procureur général du Québec, 2021 QCCS 3247  :  Cette affaire concerne l’imposition de restrictions, par le MELCCFP, 
relatives à la descente d’une rivière à l’aide d’embarcations, s’agissant selon la demanderesse d’une modification substantielle des autorisations 
lui ayant été accordées antérieurement pour ses activités de nature commerciales. La rivière est en partie située à l’intérieur d’une ZEC pour la 
pêche au saumon. La Cour supérieure fait droit à la demande d’injonction de sauvegarde lui étant soumise. (Pour la décision au fond sur 
pourvoi, voir 2024 QCCS 473, abordant notamment le partage des compétences constitutionnelles fédérales et provinciales). La permission 
d’en appeler hors délai a été accordée par la Cour d’appel le 30 mai 2024 (2024 QCCA 682) et une permission d’intervention a été accueillie le 
27 juin 2024 (2024 QCCA 861).  
 
Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Deslauriers, 2021 QCCQ 2138  :  Le défendeur est acquitté de l’infraction pénale lui étant 
reprochée pour avoir circulé dans une ZEC sans acquitter les droits requis. L’exception au droit de circulation pour fin de travail s’applique.  

 
 

186 Règlement sur la chasse, RLRQ, c. C-61.1, r. 12. 
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Réserves de castors (LCMVF, art. 186.1) 
 

Réserve de castors (LCMVF, art. 186.1) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le Règlement sur les réserves de castors, adopté en vertu de la LCMVF, a pour objet de reconnaître les réserves à castors réparties sur le 

territoire québécois Les réserves de castors ont été créées au début des années 1940, pour contrer la baisse dramatique des populations de 
castors187. La validité de ce règlement a été préservée en vertu de l’article 186.1 LCMVF. Ces territoires sont souvent superposés à des réserves 
fauniques, à des pourvoiries avec droits exclusifs et à des ZEC. 

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 186.1.   
Règlement sur les réserves de castor, RLRQ, c. C-61.1, r. 28.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics 

Mécanisme de création Les réserves à castor sont établies par le Règlement sur les réserves à castor. 
Nombre ou superficie Le territoire québécois compte 11 réserves de castors. 
Mécanisme d’abrogation Modification/abrogation du règlement. 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Contrairement à ce que l'on pourrait penser, les réserves ne visent pas à protéger seulement les castors, mais les animaux à fourrure en général. 
Seuls les Autochtones peuvent y chasser et y piéger les animaux à fourrure, sauf dans la réserve de Saguenay. La LCMVF prévoit par ailleurs 
certaines dispositions spécifiques à la protection du castor, en réserve ou non (voir notamment aux articles 26, 26.1).  

Jurisprudence et 
exemples 

Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Savard, 2018 QCCQ 2737  :  Dans cette affaire, il était reproché au défendeur « d’avoir 
trappé les animaux à fourrures dans la réserve à castors de Bersimis où seuls les Indiens et les Esquimaux y sont autorisés » 188 (par. 1). Le 
défendeur se qualifiant de métis n’est pas un « indien » au sens entendu par la loi. Il est déclaré coupable des infractions.  

 
Sites protégés par la Fondation de la faune du Québec (LCMVF, art. 129 et s.) 
 
La Fondation de la Faune du Québec (la Fondation) est une personne morale sans but lucratif créée par la LCMVF (art. 129 et 130) et administrée par un conseil 
d’administration (LCMVF, art. 133 à 144). La Fondation est un mandataire de l’État, mais elle agit en son propre nom (LCMVF, art. 131 et 156).  
 
Elle a pour mission « de promouvoir la conservation et la mise en valeur de la faune et de son habitat » (LCMVF, art. 145). Pour s’en acquitter, la Fondation peut recevoir des 
dons, des legs ou des subventions, acquérir, louer ou vendre des biens, ou encore conclure des ententes avec toute personne ou organisme dans le cadre de ses fonctions, y 
compris avec un autre ordre de gouvernement que le Québec (LCMVF, art. 145 et 152). Par l'acquisition de ces sites ou la signature d'ententes, les aires visées, dont les 

188 Notons que ce règlement emploie un vocabulaire qui détonne avec le langage actuel. 

187 Voir à ce sujet Fondation de la faune du Québec, « Guide d’aménagement et de gestion du territoire utilisé par le castor au Québec », 2001, en ligne, p. 9. 
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habitats fauniques, peuvent être protégées contre une utilisation incompatible avec les besoins de la faune, assurant ainsi leur conservation et, dans certains cas, leur 
restauration. Soulignons aussi que la Fondation peut « fournir de l’aide financière ou technique à toute personne ou organisme », mais uniquement si cette aide est accordée 
« dans le cadre de son plan d’activités approuvé par le gouvernement et qu’elle [est] utilisée pour la conservation ou la mise en valeur de la faune ou de son habitat » (LCMVF, 
art. 145). À ce titre, la Fondation peut encadrer par règlement les demandes d’aides financières lui étant soumises (LCMVF, art. 148), mais demeure assujettie à certaines 
modalités en termes de financement et de placement (LCMVF, art. 149 à 152.2).  
 
En 2023-2024, la Fondation soutenait 263 projets de conservation répartis ainsi à travers les différents types de milieux dont  :  68 en milieux aquatiques, 88 en milieux 
terrestres, 49 en milieux humides et 58 en milieux mixtes.189 
 
La Fondation offre d’ailleurs de nombreux programmes d’aide financière, pouvant être consultées sur son site web190. Citons par exemples les programmes « de mise en 
valeur de la biodiversité en milieu agricole », « Faune-Forêt sur terre privée » ou « Faune en danger », parmi tant d’autres.  
 
La Fondation doit aussi rendre compte au ministre en certaines matières. Ainsi, elle devait se doter d’un plan stratégique dès sa constitution, lequel est soumis à l’approbation 
du ministre (LCMVF, art. 146). Elle doit transmettre un état financier au ministre annuellement, lequel est déposé à l’Assemblée nationale (LCMVF, art. 159-160). La Fondation 
est finalement assujettie à une révision annuelle par le vérificateur général (LCMVF, art. 161). Ainsi, la Fondation bénéficie d’une indépendance intéressante, tout en 
demeurant assujettie à des contrôles démocratiques somme toute assez usuels.  
 
La fonction la plus pertinente de la Fondation aux fins du présent rapport est assurément sa capacité à acquérir des sites ou à conclure des ententes avec les propriétaires de 
ces sites en vue de leur conservation. Les sites visés sont majoritairement localisés en bordure du fleuve Saint-Laurent et comptent parmi les habitats humides les plus 
diversifiés, les plus productifs et les plus menacés du Québec. La majeure partie des fonds lui permettant d’exercer cette mission provient de la vente des permis de chasse et 
de pêche (LCMVF, art. 54 al. 2). La Fondation contribue également au financement de plusieurs projets réalisés par des sociétés de conservation privées, des organismes de 
conservation, des étudiants, des chercheurs et des ministères. ​
 
Entente entre le ministre et des propriétaires de terrains privés (LCMVF, art. 36 et 37) 
 

Entente entre le ministre et des propriétaires de terrains privés (LCMVF, art. 36 et 37) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (LCMVF) prévoit la possibilité, pour le ministre, de conclure des protocoles d’entente 

avec un propriétaire foncier, une instance municipale, un groupement de propriétaires, ou une association ou un organisme voué à favoriser 
l’accès à des terrains privés pour les chasseurs, les pêcheurs et les piégeurs. Ces protocoles d’entente ont pour objectif d’améliorer la gestion de 

190 Fondation de la faune du Québec, « Programmes d’aide financière », en ligne.  

189 Fondation de la faune du Québec, « Campagne bilan des activités », en ligne.  
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Entente entre le ministre et des propriétaires de terrains privés (LCMVF, art. 36 et 37) 
la faune et l'accessibilité à ces terrains à des fins de chasse de piégeage, sous réserve du respect des droits des propriétaires fonciers concernés. 
Il ne s’agit donc pas d’un outil de conservation, bien qu’il puisse y avoir conservation directe ou incidente, en vertu du protocole conclu.  
 
Ainsi, le ministère est responsable d’assurer la gestion de la faune sur ce territoire, notamment par un encadrement et une surveillance des 
activités d’exploitation (chasse, pêche, piégeage, etc.) et au moyen de son expertise en conservation, tandis que le propriétaire privé rend 
disponible à la population le potentiel faunique du territoire qu'il détient.  
 
L’exploitation de la faune sur le territoire visé par une entente ne peut se faire sans le consentement du propriétaire privé ou de son 
représentant. Cette interdiction « s’applique également dans le cas d’un terrain privé dont le propriétaire, y compris une municipalité ou une 
communauté métropolitaine, est partie à une entente avec une association ou un organisme dont la vocation est de favoriser l’accès des 
chasseurs, des pêcheurs ou des piégeurs à des terrains privés et reconnus à cet effet par le ministre, aux fins de l’accessibilité de la faune » 
(LCMVF, art. 36 al. 2).  

Références légales Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, RLRQ, c. C-61.1, art. 36 et 37. 
Types de territoires 
concernés  Territoires privés, y compris les propriétés municipales (LCMVF, art. 36 et 37). 

Mécanisme de création Conclusion d’une entente 
Mécanisme d’abrogation Fin ou annulation de l’entente 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les activités interdites ou permises sont établies en fonction de chacune des ententes conclues. Notons cependant qu’une telle entente ne 
saurait déroger aux normes établies à la LCMVF ou à d’autres lois d’intérêt public en matière de protection de l’environnement, comme la LEMV 
ou la LQE.  
De plus, certains de ces sites bénéficient d'une protection supplémentaire lorsqu’ils sont désignés ou font partie d'une ZEC, d'un refuge 
faunique ou d'un site protégé par la Fondation de la faune du Québec. 

Nombre et superficie En 2016, 33 ententes ont été conclues. En juillet 2024, les données sur les territoires protégées n’ont pu être recensées par une recherche 
sommaire, bien qu’il soit possible qu’ils demeurent indiqués ou illustrés sous forme de carte interactive, autre part. Le site du Gouvernement du 
Québec fait simplement mention que « [d]es ententes de ce type sont en vigueur dans les régions du Bas-Saint-Laurent, de la 
Capitale-Nationale, de l’Outaouais, du Centre-du-Québec, de la Chaudière-Appalaches, de l’Estrie et de la Montérégie »191. 

 

 

 
191 Gouvernement du Québec, « Territoires fauniques », à la rubrique « Ententes particulières sur des terrains privés », à jour le 8 janvier 2024, en ligne.  
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LOI AFFIRMANT LE CARACTÈRE COLLECTIF DES RESSOURCES EN EAU ET FAVORISANT UNE MEILLEURE GOUVERNANCE DE L'EAU ET DES 
MILIEUX ASSOCIÉS (Loi sur l’eau) 
 

Juillet 2024 

Présentation générale de la Loi 

La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ, c. C-6.2 (Loi sur l’eau) a été adoptée en 2009, puis 
modifiée de manière importante en 2017192. Il s’agit de la loi phare au Québec en matière de gestion de l’eau, bien qu’il ne s’agisse pourtant pas de la loi encadrant les activités susceptibles 
d’avoir un impact sur la ressource. L’encadrement des activités se trouve plutôt dans d’autres lois environnementales particulières, dont la LQE. Ainsi, alors que la Loi sur l’eau établit le principe 
de « zéro perte nette » de MHH, la LQE encadre quant à elle les pouvoirs du ministre relatifs à l’autorisation des activités affectant les MHH, en précisant que ce pouvoir doit « être exercé de 
manière à assurer la protection des ressources en eau, notamment en favorisant une gestion durable, équitable et efficace de ces ressources ainsi qu’en prenant en compte le principe de 
précaution et les effets des changements climatiques ». L’autorisation doit aussi « viser à satisfaire en priorité les besoins de la population en matière de santé, de salubrité, de sécurité civile et 
d’alimentation en eau potable ». Ensuite, elle doit viser à concilier les besoins des écosystèmes aquatiques à des fins de protection, puis les autres activités humaines, notamment industrielles 
(LQE, art. 31.76).  

Malgré qu’elle n’encadre pas directement les activités pouvant se dérouler en MHH, la Loi sur l’eau demeure elle-même fondamentale dans l’interprétation de tout pouvoir visant des MHH. La 
Loi met aussi en place d’importants outils de protection et de surveillance de l’eau, dans une optique de prévention. Les outils suivants feront l’objet d’une analyse détaillée dans les tableaux 
ci-dessous puisqu’ils sont susceptibles d’avoir des impacts importants en matière de protection du territoire et de la biodiversité  :   
 

●​ Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.);  
●​ unités hydrographiques (Loi sur l’eau, art. 12 et s.);  
●​ plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.);  
●​ programmes de création et de restauration des milieux humides ou hydriques (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.).  

 
D’autres outils forts pertinents à la protection de l’eau et des espèces figurent aussi à la Loi, bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler de pouvoirs de protection du territoire ou de la 
biodiversité. Avant de s’y intéresser, mentionnons brièvement que nous éludons volontairement toute question de compétence fédérale en matière de navigabilité ou de flottabilité, s’agissant 
de dimensions non visées par le présent rapport de recherche.  
 
 
 
 
 

192 Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14. 
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Les principes directeurs de la Loi sur l’eau 
 

La Loi sur l’eau fait largement écho aux dispositions du C.c.Q., en ce qu’elle reconnait que l’eau n’est pas susceptible d’appropriation, mais revêt plutôt une dimension collective (Loi sur 
l’eau, art. 1. Voir aussi aux art. 919-920, 951, 965 à 970 C.c.Q.). Dès 2011, la Cour d’appel soulignait l’importance de la Loi sur l’eau dans l’interprétation du corpus légal environnemental, y 
compris dans l’interprétation des pouvoirs d’une municipalité. Elle fondait alors son raisonnement sur les principes directeurs prévus à la Loi  :   

 
[25] Quoique postérieure à l'adoption du règlement en cause, il convient de mentionner à titre de législation d'importance en matière écologique la Loi affirmant le 
caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection adoptée par le gouvernement du Québec le 18 juin 2009. Son premier article énonce que  :  
 

1. Étant d'intérêt vital, l'eau de surface et l'eau souterraine, dans leur état naturel, sont des ressources qui font partie du patrimoine commun de la nation québécoise. 
 
Ainsi que l'énonce l'article 913 du Code civil, leur usage est commun à tous et elles ne peuvent faire l'objet d'appropriation, sauf dans les conditions définies par cet 
article. 

 
[26] Cette loi précise aussi que la protection, la restauration, la mise en valeur et la gestion des ressources en eau sont d'intérêt général et concourent à l'objectif de 
développement durable. Elle oblige toute personne à prévenir ou, à défaut, à limiter l'atteinte qu'elle est susceptible de causer à cette richesse collective et l'invite à 
prendre part à sa protection. 
 
[27] Il est indéniable que les grands principes qui se dégagent de ces législations doivent se refléter dans la mise en œuvre des articles 4.4 et 19 de la Loi sur les 
compétences municipales. Il s'ensuit nécessairement que les pouvoirs de l'intimée nécessitent d'être appréciés à la lumière du corpus législatif québécois en matière 
environnementale.193 
 

[Soulignements ajoutés, références omises] 
 

L’une des pierres d’assise de la protection de l’eau et des milieux associés est assurément le principe « zéro perte nette » intégré à la Loi en 2017194. Ce principe, aussi énoncé à l’article 
46.0.1 LQE, se traduit en obligations, tant pour les initiateurs de projets que pour le ministre, les municipalités et les MRC, en fonction des diverses lois applicables. Ces dernières doivent 
par exemple respecter ce principe dans l’élaboration de leurs Plans régionaux des milieux humides et hydriques (PRMHH), lesquels doivent être soumis au ministre pour approbation. Le 
ministre doit aussi veiller à élaborer et à mettre en œuvre des programmes visant à restaurer et à créer de nouveaux MHH. Le ministre doit d’ailleurs produire un bilan des actions en ce 
sens, tous les dix ans (Loi sur l’eau, art. 15.3, 15.8 et 17.2).  
 
La Loi prévoit aussi d’autres principes directeurs qui méritent d’être rappelés  :   
 

194 Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14.  

193 Wallot c. Québec (Ville de), 2011 QCCA 1165, demande de permission d’en appeler rejetée le 2 fév. 2012, dossier n° 34440. 
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●​ Principe de l’utilisateur-payeur  :  « Les coûts liés à l’utilisation des ressources en eau, dont les coûts de protection, de restauration, de mise en valeur et de gestion, sont assumés 
par les utilisateurs dans les conditions définies par la loi et en tenant compte des conséquences environnementales, sociales et économiques ainsi que du principe 
pollueur-payeur » (Loi sur l’eau, art. 4). 

 
●​ Principe de prévention  :  « Toute personne a le devoir, dans les conditions définies par la loi, de prévenir ou, à défaut, de limiter les atteintes qu’elle est susceptible de causer aux 

ressources en eau et, ce faisant, de prendre part à leur protection » (Loi sur l’eau, art. 5). 
 
●​ Principe de réparation  :  « Toute personne est tenue de réparer, dans les conditions définies par la loi, les dommages qu’elle cause aux ressources en eau » (Loi sur l’eau, art. 6). 
 
●​ Principe de transparence et de participation  :  « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives aux ressources 

en eau détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions prises par ces autorités qui ont une incidence sur ces ressources » (Loi sur l’eau, art. 7). 
​  
La récente modification des régimes réglementaires encadrant la déclaration et les redevances sur les prélèvements en eau au Québec constitue un bel exemple de la mise en œuvre de 
ces principes de la Loi sur l’eau. Ces règlements sont toutefois adoptés en vertu de la LQE195. Ainsi, par le paiement de redevances, le préleveur d’eau paie pour l’utilisation de l’eau, en 
plus de contribuer au financement de l’administration, de l’application et de la sanction de la loi (principe utilisateur-payeur). Les nouvelles versions du Règlement sur la déclaration des 
prélèvements d’eau, RLRQ, c. Q-2, r. 14, (RDPE) et du Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau, RLRQ, c. Q-2, r. 42.1 (RREUE) abordent aussi la transparence dans 
l’application de la Loi. Les données sur une part importante des prélèvements d’eau au Québec, comprenant les données connues du ministère depuis 2012, ont été rendues disponibles 
en janvier 2024 suivant une modification attendue de longue date des régimes réglementaires encadrant les prélèvements d’eau au Québec196. Les nouveaux régimes instaurés par les 
RDPE et RREUE prévoient aussi le caractère public d’importantes informations obtenues auprès des préleveurs, ce qui favorise une participation plus éclairée du public dans les débats 
sur la gestion de l’eau197.  
 

 

L’état des connaissances sur l’eau 
 

Les connaissances du Québec sur l’eau sont cruciales pour permettre une gestion éclairée et concertée de la ressource. À cet effet, le MELCCFP tient les propos suivants  :   
 

Au Québec, une grande quantité de données d’informations et de connaissances liées à l’eau et aux écosystèmes aquatiques sont produites et accumulées par divers 
intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux. Cependant, cette connaissance, bien qu’appréciable, est disséminée chez ces divers organismes. Par ailleurs, 
elle n’est pas nécessairement disponible et suffisante pour soutenir les besoins d’information que requiert une saine gouvernance de l’eau. 
 
Le Portail des connaissances sur l’eau est un outil informatique conçu par le Ministère pour remplir son engagement envers la Loi affirmant le caractère collectif des 
ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés. 

197 À ce sujet, voir notamment CQDE, « Accès aux données sur les prélèvements d’eau au Québec », en ligne.  

196 MELCCFP, « Portail des connaissances sur l’eau (PCE) », en ligne.  

195 Règlement modifiant le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau, (2023) 155 G.O. II, 5533 ; Règlement modifiant le Règlement sur la déclaration des prélèvements d’eau, (2023) 155 G.O. II, 
5538.  
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En effet, l’article 16 de cette loi prévoit la mise en place et la coordination technique d’un système d’information visant la collecte de données sur les ressources en eau, les 
écosystèmes aquatiques et leurs usages à l’échelle des unités hydrographiques visées par cette loi, ainsi que la conservation et la diffusion de ces données, dans le but de 
soutenir les besoins en connaissances sur l’eau et de fournir une information qui soit la plus fiable, complète et à jour possible. 
 
L’objectif principal du PCE est de soutenir les acteurs de l’eau dans la réalisation de leurs mandats en matière de GIRE en offrant un accès intégré, rapide et transparent aux 
connaissances sur l’eau, tout en favorisant leur circulation, notamment par des services de partage et des outils de travail collaboratifs. ​ ​ ​ ​             
 

[Soulignements ajoutés] 
 

Le portail mis en place par le ministère peut être consulté via le « Portail des connaissances sur l’eau » du MELCCFP198. Les efforts du ministère pour accroître le niveau de connaissance et 
permettre une mise en œuvre effective des lois et règlements protecteurs de l’eau ne peuvent qu’être salués et encouragés.  
 

Le Fonds bleu et la compensation des atteintes aux MHH  
 
L’un des principaux outils mis de l’avant par la Loi sur l’eau demeure la responsabilité du ministre quant à la gestion du Fonds de protection de l’environnement et du domaine hydrique de l’État, 
aujourd’hui refondu sous forme de « Fonds bleu »199. Il s’agit d’un outil important, bien que largement tributaire de sa mise en œuvre. Il convient en effet de garder à l’esprit que ce fonds est 
notamment renfloué par la compensation exigée par le ministère lorsqu’il autorise la destruction, l’altération ou le remblai d’un MHH en vertu de la LQE (voir la section du rapport relative à la 
LQE). Les lois environnementales prévoient que la compensation pour l’atteinte à un MHH ne peut exister que lorsqu’il a été démontré qu’il était soit impossible de réaliser le projet ailleurs, soit 
que l’atteinte au MHH ne pouvait être évitée en raison de la nature du projet200. Pourtant, la mise en œuvre administrative de ces critères par le ministre présente d’importantes lacunes et ne 
permet pas le respect du principe de zéro perte nette, un objectif pourtant déjà jugé insuffisant par plusieurs pour lutter efficacement contre les changements climatiques201.  Ces lacunes 
d’application sont conjuguées à une mise en œuvre insuffisante des programmes de restauration visés par la compensation202.   
 

202 Éric-Pierre CHAMPAGNE, « Protection des milieux humides – « Tout porte à croire que ce sera un échec » », La Presse, 23 avril 2024, en ligne  :   
« Le fossé continue de se creuser en matière de protection des milieux humides, malgré de nombreux avertissements. En six ans et demi, le gouvernement du Québec a autorisé la destruction d’une 
superficie équivalente à près de 11 fois le parc du Mont-Royal, récoltant au passage plus de 173 millions de dollars en compensations financières. Or, à peine 1 % de ces fonds ont été investis à ce jour dans la 
création ou la restauration de milieux équivalents. » 

201De plus en plus d’experts estiment que l’objectif d’aucune perte nette ne suffira pas à impacter significativement les changements climatiques, la superficie et la qualité des MHH devant aussi et surtout être 
augmentée, notamment par des efforts substantiels de restauration. À ce sujet, voir notamment les travaux des docteures Monique Poulin (Université Laval) et Stéphanie Pellerin (Université de Montréal).  

200 Voir par exemple à l’art. 46.0.1 al. 3 LQE.  

199 Loi instituant le Fonds bleu et modifiant d’autres dispositions, L.Q. 2023, c. 17, art. 10, modifiant la Loi sur le ministère du développement durable, de l’environnement et des parcs, RLRQ, c. M-30.001, par une 
insertion des articles 15.4.44 et s. 

198 MELCCFP, Portail des connaissances sur l’eau (PCE), en ligne. 
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D’ailleurs, en 2023, un examen minutieux de ces régimes était réalisé par la Commissaire au développement durable (CDD), une haute fonctionnaire indépendante et relevant du Vérificateur 
général du Québec. La CDD exprimait alors des constats accablants quant à la gestion du ministre des fonds environnementaux en matière de protection, de valorisation et de restauration des 
MHH au Québec, en dépit des sommes importantes disponibles dans ces fonds203.  
 
Malgré tout, la législation environnementale québécoise recourt abondamment aux régimes de compensation pour la destruction de milieux naturels, ce qui peut s’avérer inquiétant au regard 
de l’absence de mise en œuvre efficiente et considérant les avis d’experts selon lesquels la « re-création » d’espaces naturels ou d’habitats pourrait s’avérer vaine, faute de garantir un retour au 
même degré de service écosystémique. 
 
L’intégration des mécanismes de compensation dans le droit environnemental fait l’objet de décisions des tribunaux, notamment quant à leur évolution, leur caractère transitoire et leur 
modification par les pouvoirs législatifs et réglementaires. À ce sujet, il importe de souligner que les tribunaux retiennent que les changements de régime de compensation ne confèrent aucun 
droit acquis à moins de le spécifier, les lois en question devant recevoir une interprétation favorable à la protection de l’environnement. Ainsi, le demandeur d’une autorisation ne peut soutenir 
avoir droit à un régime plus clément existant au moment de sa demande si des nouvelles exigences sont ajoutées à la loi depuis ce temps. En 2022, dans une décision maintenue en appel, la 
Cour supérieure écrit ceci  :   
 

[29] Le Tribunal ne trouve dans la LQE et la LCMHH aucun indice que le législateur veuille que la personne qui présente une demande d’autorisation puisse avoir un droit acquis à 
ne payer qu’une compensation calculée selon la formule transitoire de l’annexe I LCHMM. Le législateur s’est donné la peine de prévoir des dispositions transitoires avec 
différents périodes et régimes. Il faut donner effet à sa volonté. Ces dispositions écartent toute possibilité d’invoquer un droit acquis. AIM ne peut invoquer un droit acquis à 
l’encontre de l’application immédiate du RCMHH. 
 
[30] Cette solution est conforme avec l’objectif qui sous-tend la LQE et la LCMHH. L’application de la formule de calcul du RCMHH oblige AIM à payer beaucoup plus cher que si 
elle avait été plutôt soumise à l’annexe I LCMHH.  Cette augmentation est un outil retenu par le législateur pour décourager les atteintes aux milieux humides ou hydriques. 
Confronté à l’obligation de payer une telle compensation, AIM aurait pu décider de retirer son projet, ou de le modifier pour réduire la superficie des atteintes ou pour offrir un 
autre mode de compensation. Ceci aurait protégé l’environnement. 
 
[31] Au surplus, la contribution financière est versée au Fonds de protection de l’environnement et du domaine hydrique de l’État dont la mission est de financer diverses 
mesures de protection de l’environnement, dont des programmes de restauration ou de création de milieux humides ou hydriques. Une augmentation de la contribution 
augmente d’autant les sommes disponibles pour ces fins.  Ceci participe aussi à la protection de l’environnement.204 

[Soulignements ajoutés, références omises] 
 
 
 

204 Compagnie américaine de fer & métaux inc. c. Procureur général du Québec, 2022 QCCS 1077, par. 29-31, conf. en appel, 2023 QCCA 695.  

203 VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC, « Rapport de la commissaire au développement durable – Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2022-2023 », Québec, avril 2023, en 
ligne, au chapitre III, Conservation des milieux humides et hydriques.   
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Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.) 
 

Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description La Loi sur l’eau accorde au procureur général du Québec (ou ministre de la Justice, ci-après « PGQ ») le pouvoir d’entreprendre un recours judiciaire afin 

d’assurer la protection de l’eau, « au nom de l’État gardien des intérêts de la nation dans ces ressources » (Loi sur l’eau, art. 8). Il est ici intéressant de noter le 
rôle particulier que la Loi attribue à l’État dans l’administration, dans l’intérêt collectif, d’une ressource reconnue à titre de « patrimoine commun de la nation 
québécoise » (Loi sur l’eau, art. 1 al. 1). L’article 8 de la Loi sur l’eau prévoit ceci  :    

 
8. Lorsque, par le fait, la faute ou l’acte illégal d’une personne, des dommages sont causés aux ressources en eau, notamment par une altération de 
leurs propriétés physiques, chimiques ou biologiques, de leurs fonctions écologiques ou de leur état quantitatif, le Procureur général peut, au nom de 
l’État gardien des intérêts de la nation dans ces ressources, intenter contre l’auteur des dommages une action en réparation ayant l’une ou l’autre des 
fins suivantes, ou une combinaison de celles-ci :  
1°  la remise en l’état initial ou dans un état s’en rapprochant; 
2°  la réparation par des mesures compensatoires; 
3°  la réparation par le versement d’une indemnité, de type forfaitaire ou autre. 
Aux fins du présent article, l’état initial désigne l’état des ressources en eau et de leurs fonctions écologiques qui aurait existé sans la survenance de 
ces dommages, évalué à l’aide des meilleures informations disponibles. 
L’obligation de réparation est solidaire lorsque les dommages aux ressources en eau ou à leurs fonctions écologiques sont causés par la faute ou 
l’acte illégal de deux personnes ou plus. 

 
À ce jour, ce pouvoir discrétionnaire n’a jamais été employé pour la réparation de quelque dommage aux ressources en eau. 
 
De prime abord, ce pouvoir semble donc s’exercer a posteriori, lorsque des dommages aux ressources en eau sont causés par « par le fait, la faute ou l’acte 
illégal d’une personne » (Loi sur l’eau, art. 8). Des nuances s’imposent. La Loi prévoit que la commission d’un acte illégal suffira à entraîner la responsabilité du 
contrevenant. Or, la plupart des lois à caractère environnemental élèvent au rang d’infraction le fait d’« omettre de prévenir » ou de « permettre que soit 
commis » un manquement ou une infraction environnementale. Il est possible d’en déduire que le seul fait d’avoir omis de prévenir des dommages à l’eau 
pourrait constituer une faute. Il en va de même de l’engagement de la responsabilité du fait de tiers (employés, mandataires, voisin, préposés, etc.), lorsque la 
commission de manquements ou d’infractions est tolérée, voire aidée ou encouragée. Ces questions demeurent toutefois en suspens en l’absence 
d’illustrations jurisprudentielles. 
 
Le gouvernement dispose d’un pouvoir réglementaire lui permettant de baliser les critères de restauration pouvant être ordonnés, de même que les éléments 
susceptibles de contribuer à l’évaluation des dommages (Loi sur l’eau, art. 9).   
 
L’action en réparation se prescrit à l’échéance d’un délai de 10 ans, « à compter de la date à laquelle le ministre a connaissance des dommages » (Loi sur l’eau, 
art. 11).   
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Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.) 
Références légales Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ, c. C-6.2, art. 8 et s. 
Types de territoires 
concernés  

Territoires publics et privés. La ressource en eau est visée, en elle-même. Par sa nature, en règle générale, l’eau n’est pas susceptible d’appropriation, sauf 
quelques rares exceptions concernant notamment l’eau embouteillée, et sa circulation ne peut être entravée (Loi sur l’eau, art. 1 ; C.c.Q., art. 919, 920, 951 et 
965 à 970, entres autres).  

Mécanisme de création Le pouvoir prévu à l’article 8 de la Loi s’exerce par l’introduction d’un recours en justice. 
Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Cet outil juridique permet d’intervenir à l’égard de quiconque cause des dommages à l’eau, par son fait, sa faute ou un acte illégal. Le pouvoir est donc large. 
Cependant, le règlement visant à encadrer ce qui est susceptible de constituer un dommage n’a pas été adopté (Loi sur l’eau, art. 9). 
Bien que l’absence de règlement de précision n’affecte pas l’existence de ce recours qui est prévu par la Loi205, l’absence de précision engendre de 
l’imprévisibilité, tant pour le public que pour le détenteur du pouvoir d’intervention. De plus, l’absence de précision réglementaire, qui pourrait d’ailleurs prévoir 
des présomptions, peut complexifier la démonstration d’un dommage devant les tribunaux.   

Jurisprudence Le préambule de la Loi sur l’eau se lit ainsi  :  « CONSIDÉRANT que l’État, en tant que gardien des intérêts de la nation dans la ressource eau, se doit d’être 
investi des pouvoirs nécessaires pour en assurer la protection et la gestion ». Le rôle de « gardien » accordé à l’État soulève certains questionnements sur sa 
responsabilité à l’égard des dommages causés par les ressources en eau.  
 
Dans la décision Lemieux c. Marinacci206, rendue en 2023, la Cour supérieure semble retenir que la possibilité d’octroyer des dommages-intérêts en vertu de 
cette Loi demeure à démontrer, tout comme la possibilité d’octroyer des dommages environnementaux en matière civile  :   

 
[112]   Bien que suivant l’introduction de cette loi, certains auteurs aient avancé que l’indemnisation du préjudice écologique en droit 
québécois serait possible en vertu du droit commun, il n’en demeure pas moins que leurs conclusions restent théoriques et ne sont pas 
reconnues par la jurisprudence actuelle.  

 
Il s’agissait toutefois d’un contexte plus complexe relatives à la doctrine du Public Trust / fiducie d’intérêt public et à des questions relatives à la responsabilité  :   

 
[158]   Le Tribunal ajoute que, aux termes de l’article 913 CcQ et de l’article 1 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés, l’État n’a aucun pouvoir de contrôle, de direction ou de surveillance sur 
l’eau et le niveau des cours d’eau, lesquels sont notamment influencés par la pluie, la fonte des neiges et de la glace, ainsi que le vent. D’ailleurs, 
l’eau ne peut pas être considérée comme un bien selon l’article 1465 CcQ puisqu’il s’agit d’un bien commun qui n’est pas susceptible 
d’appropriation. 
 
[159]   Les demandeurs font donc défaut d’alléguer et de démontrer de manière prima facie les éléments essentiels à l’établissement de la 
responsabilité du gardien et échouent à démontrer une cause d’action défendable contre les défendeurs. 
 

206 2023 QCCS 1519.  

205 Par analogie, voir 9255-2504 Québec Inc. c. Canada (Procureur général), 2023 CF 1719, par. 96 et s. 
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Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.) 
[160]   Quant à l’article 1457 CcQ. Le Tribunal constate que les demandeurs font défaut d’identifier une faute imputable à l’État en lien avec 
l’eau.     
 

[Soulignements ajoutés, références omises] 
 

De manière plus générale, le concept de préjudice écologique subi par les individus et celui, distinct, subi par l’environnement lui-même, sont appelés à 
évoluer en droit québécois207.  

 
Pour aller plus loin 

Daniel Bouchard et Hélène Gauvin, « Plus l’eau a de gardiens, plus elle est en péril… », 2010 51-3-4 Les Cahiers de droit 879, en ligne, consulté 
le 2024-07-29. 

 

 
Unités hydrographiques (Loi sur l’eau, art. 12 et s.) 
 

Gestion par unités hydrographiques (Loi sur l’eau, art. 12 et s.) 
Ministre responsable MELCCFP 
Description Le ministre doit établir les limites d’unités hydrographiques (UH). Les délimitations les plus fréquentes suivent celles de « bassins versants » ou de 

« sous-bassin versant » en raison de leur interaction hydrique. Les UH doivent être délimitées dans le respect des critères prévus à la Loi (Loi sur l’eau, art. 13.2). 
Il est d’ailleurs intéressant de noter que la région hydrographique du fleuve Saint-Laurent est juridiquement qualifiée d’« unité hydrographique d’intérêt 
exceptionnel » (Loi sur l’eau, art. 13).  
 
La gestion des ressources en eau de chacune des UH doit « être réalisée de manière intégrée et concertée » (Loi sur l’eau, art. 13). À ce titre, le ministre a la 
responsabilité de définir les « orientations fondamentales » de cette gestion intégrée et concertée de l’eau, ainsi que d’élaborer et de proposer au 
gouvernement « les orientations ainsi que les objectifs à poursuivre en matière de protection des milieux humides et hydriques, de manière à assurer et mettre 
en valeur les différents bénéfices résultant de la présence de ces milieux, notamment par leurs fonctions » (Loi sur l’eau, art. 13.1). Ces orientations doivent 
aussi tenir compte de la nécessité de protéger les « espèces vivantes », sans mention particulière des espèces menacées ou vulnérables pourtant englobées 
par cette catégorie. La Loi prévoit plutôt la nécessité pour le ministre et le gouvernement d’exercer leur pouvoir de manière à assurer et à mettre en valeur les 
fonctions « de conservation de la diversité biologique par laquelle les milieux ou les écosystèmes offrent des habitats pour l’alimentation, l’abri et la 
reproduction des espèces vivantes » (Loi sur l’eau, art. 13.1 al. 2 (3)).  
 

207 Voir notamment Mariève Lacroix, « Typologie du préjudice admissible à la compensation », dans Jurisclasseur Québec, coll. « Droit civil », Responsabilité civile et professionnelle, fasc. 5, Montréal, LexisNexis, à 
jour au 1er août 2023, par. 29. 
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Gestion par unités hydrographiques (Loi sur l’eau, art. 12 et s.) 
Chaque UH fait l’objet d’une planification pour assurer la conservation de la ressource en eau et des milieux qui lui sont associés. Cette planification prend la 
forme d’un plan directeur élaboré par un organisme de bassin versant ou, dans le cas de la région du Saint-Laurent, d’un plan de gestion intégrée élaboré 
par une table de concertation régionale (Loi sur l’eau, art. 13.3).  
 
Le plan ainsi élaboré pour chaque UH doit être « pris en considération » par tous « les ministères, les organismes du gouvernement, les communautés 
métropolitaines, les municipalités et les communautés autochtones représentées par leur conseil de bande dans l’exercice de leurs attributions » (Loi sur l’eau, 
art. 13.3 al. 3). La Loi ne prévoit toutefois pas de mécanisme de mise en œuvre obligatoire. 

Références légales Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ, c. C-6.2, art. 12 et s. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics et privés 

Mécanisme de création Le pouvoir de délimiter des UH est accordé au ministre (Loi sur l’eau, art. 13.2). Bien qu’il ne semble pas y avoir d’obligation de consultation dans l’exercice de ce 
pouvoir, il convient de conserver à l’esprit les principes directeurs prévus à la loi, notamment en termes de transparence et de participation. Ce pouvoir ne 
semble d’ailleurs pas s’exercer sous forme réglementaire, excluant ainsi le principe de participation propre à cette approche208.   
 
Pour chaque UH, le plan directeur ou le plan de gestion intégrée, selon le cas, doit faire l’objet « d’un processus de concertation régionale et locale » (Loi sur 
l’eau, art. 13.4). Il doit aussi être rendu accessible sur le site internet du ministre (Loi sur l’eau, art. 13.7), puis être périodiquement révisé et faire l’objet de bilan 
(Loi sur l’eau, art. 13.6) 

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification 

La Loi ne prévoit pas de mécanisme d’abrogation ou de modification des UH. Il est permis de croire qu’un tel processus relève uniquement de la discrétion du 
ministre, dans le respect des principes de transparence et de participation enchâssés dans la Loi.  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

La protection accordée à une UH ou à un bassin versant est éminemment discrétionnaire  :  elle dépend du processus de concertation suivi par l’organisme de 
bassin versant ou par la table de concertation régionale, de l’approbation par le ministre, et encore davantage du degré de mise en œuvre du plan par les 
acteurs décisionnels par la suite. Elle est également largement tributaire des besoins et des caractéristiques de l’eau et du territoire.  
Bien que les orientations émises par le ministre ou le gouvernement et les plans directeurs puissent assurer une protection importante à l’eau et aux espèces 
qui y habitent (Loi sur l’eau, art. 13.1 et 13.3), de nombreuses activités pouvant affecter les ressources en eau peuvent être autorisées par le MELCCFP ou par le 
gouvernement.  En effet, l’encadrement des activités par la LQE fait passer les besoins des écosystèmes en eau en second rang, après les besoins des 
collectivités humaines et les activités industrielles (LQE, art. 31.76). Une réflexion semble s’imposer pour adopter, dans tous les mécanismes, une priorisation 
susceptible de réellement contribuer à répondre l’urgence climatique et au déclin marqué de la biodiversité.  

 
Pour aller plus loin  

MELCCFP, « Gestion intégrée des ressources en eau par bassins versants », en ligne. 
 
Regroupement des organismes de bassin versant du Québec, en ligne.  
 
Fondation Rivières, « Qu’est-ce qu’un bassin versant ?  », en ligne.  

208 Loi sur les règlements, RLRQ, c. R-18.1, art. 8 et s.  
 

Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   187 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2?langCont=fr#ga:l_ii-gb:l_4-h1
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/gire-bassins-versants.htm
https://robvq.qc.ca/
https://fondationrivieres.org/quest-ce-quun-bassin-versant/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/r-18.1


 

Plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.) 
 

Plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.) 
Ministre responsable Municipalités régionales de comté (MRC) et MELCCFP 
Description Depuis 2017, la Loi sur l’eau impose aux municipalités régionales de comté (MRC) d’élaborer un Plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH)209. 

Ce plan doit être élaboré « dans une perspective de gestion intégrée de l’eau pour tout bassin versant concerné » et la Loi en précise ainsi l’objet (Loi sur l’eau, 
art. 15.2)  :   
 

Un plan régional des milieux humides et hydriques vise notamment à identifier ces milieux sur le territoire d’une municipalité régionale de comté 
afin de mieux planifier les actions de celle-ci et les interventions sur ce territoire, dont celles relatives à la conservation de tels milieux en raison, 
entre autres, des fonctions jouées par ceux-ci à l’échelle de tout bassin versant concerné. 

[Soulignement ajouté] 
Le contenu du PRMHH doit par la suite se traduire dans le schéma d’aménagement et de développement de la MRC, puis dans les règlements 
d’urbanisme de chaque municipalité locale dont le territoire est compris dans celui de la MRC (Loi sur l’eau, art. 15.5)210. 
La modification de la Loi sur l’eau en 2017 prévoyait une date limite pour la transmission des PRMHH au ministre par les MRC  :  le 16 juin 2022211. Or, cet 
échéancier n’a pas été respecté.  

Références légales Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ, c. C-6.2, art. 15 et s. 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (incluant le domaine hydrique de l’État mais excluant les autres terres du domaine de l’État, voir art. 15 de la Loi sur l’eau) et privés 

Mécanisme de création Les PRMHH sont élaborés par les MRC, lesquelles peuvent joindre leurs efforts dans l’élaboration d’un plan commun, qui s’imposera à chacune des 
municipalités sur leur territoire. Le PRMHH a notamment pour objet d’identifier les MHH d’intérêt à des fins de conservation, de restauration ou 
d’encadrement des activités pouvant s’y dérouler (Loi sur l’eau, art. 15.2).  
 
Pour soutenir le travail des MRC dans l’identification de ces MHH d’intérêt et dans l’élaboration du PRMHH, le ministre a la responsabilité de rendre disponible 
un guide portant sur l’élaboration des PRMHH (Loi sur l’eau, art. 15.1). Ce guide est rendu disponible depuis février 2019, sur le site du ministère212. Il est 
intéressant de noter qu’à la section concernant le recensement des MHH d’intérêt, le ministre réfère directement au Registre des aires protégées, tenu en 
vertu de la LCPN (LCPN, art. 5 et s.), mais aussi aux autres territoires bénéficiant d’un statut particulier (ex  :  écosystèmes forestiers exceptionnels, milieux 

212 MELCCFP, « Les plans régionaux des milieux humides et hydriques – Démarche d’élaboration », février 2019, Québec, en ligne.  

211 Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14, art. 53. 

210 En vertu de la règle de conformité, tous les niveaux de gouvernements municipaux doivent assurer la conformité de leurs outils de planification et de leurs règlements avec ceux du niveau de gouvernement 
supérieur. Voir Gouvernement du Québec, Règle de conformité du Guide La prise de décision en urbanisme, à jour le 10 mai 2024, en ligne. 

209 Cette « nouveauté » a été intégrée à la Loi en 2017, par la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques, L.Q. 2017, c. 14, art. 9. 

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   188 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-6.2?langCont=fr#ga:l_ii-gb:l_4-h1
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/milieux-humides/plans-regionaux/guide-plans-regionaux.pdf
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/amenagement-territoire/guide-prise-decision-urbanisme/planification/regle-conformite
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2017-c-14/derniere/lq-2017-c-14.html


 

Plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.) 
naturels de conservation volontaire, etc.), ainsi qu’aux habitats ou aux simples occurrences floristiques ou fauniques observées et inscrites au CDPNQ, en 
passant par les besoins de connectivité du territoire213.  
 
Dans le cadre de leur démarche, les MRC doivent consulter les organismes des bassins versants et les tables de concertation régionale ainsi que les conseils 
régionaux de l’environnement (CRE), en plus de respecter les objectifs du gouvernement, dont l’objectif d’aucune perte nette de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.3).  
 
Une fois le PRMHH élaboré, il doit être soumis au ministre pour approbation. Ce dernier peut exiger des modifications afin d’assurer l’atteinte des objectifs 
fixés. Le plan n’entre en vigueur qu’à la date de son approbation par le ministre, lequel doit être accompagné d’un avis aux ministères et organismes concernés 
(avis par le ministre) et aux municipalités locales, ainsi qu’aux communautés autochtones concernées (avis par la MRC) (Loi sur l’eau, art. 15.4). Le plan doit 
aussi être rendu public par la MRC (Loi sur l’eau, art. 15.6).  
 
Après l’approbation du ministre et même avant celle-ci, la MRC doit prendre des mesures appropriées pour encadrer le développement régional dans les 
milieux visés par le PRMHH (Loi sur l’eau, art. 15.5) :   

Une municipalité régionale de comté veille à assurer la compatibilité de son schéma d’aménagement et de développement avec le plan régional. Elle 
propose toute modification utile au schéma en vue de mieux assurer cette harmonisation, conformément aux règles prévues à cet effet à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1). Elle doit également prendre les mesures de contrôle intérimaire appropriées selon les règles prévues 
par cette loi. 

Un PRMHH doit être révisé tous les 10 ans et faire l’objet d’un suivi et d’une reddition de compte au ministre (Loi sur l’eau, art. 15.7).  
 
Le 8 décembre 2023, la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres dispositions législatives (L.Q. 2023, c. 33) était adoptée par l’Assemblée 
nationale, puis sanctionnée. Ce projet de loi a introduit des dispositions visant à endiguer le phénomène des poursuites en expropriation déguisée intentées 
contre des municipalités ayant pris des mesures de conservation sur leur territoire (notamment l’adoption de mesures de protection des MHH). Cette réforme 
législative a ainsi donné les coudées franches aux instances municipales pour s’acquitter de leur devoir quant à l’adoption d’un PRMHH, mais aussi de leurs 
devoirs de conservation de l’environnement et de la biodiversité. Pour plus de précisions à ce sujet, voir la section sur la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification 

L’abrogation d’un PRMHH n’est pas prévue par la Loi. Toutefois, il est permis pour les MRC de « mettre à jour » le PRMHH à tout moment en suivant les mêmes 
règles que pour l’élaboration initiale, sous réserve d’en aviser préalablement le ministre (Loi sur l’eau, art. 15.7).  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

La protection offerte peut varier d’un PRMHH à l’autre, mais doit minimalement contenir les éléments prévus à l’article 15.2 de la Loi. Le PRMHH en lui-même 
ne pose pas d’interdiction ou de protection, mais identifie les milieux qui devraient faire l’objet de mesures d’encadrement. C’est plutôt dans la prise de 
mesures de contrôle intérimaire et dans la modification du schéma d’aménagement et de développement de la MRC, puis par la modification des règlements 
des municipalités locales, que des mesures d’encadrement sont adoptées.  
 

213 Id., p. 40-41.  
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Plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.) 
Lorsque ces mesures sont adoptées, les milieux visés par un PRMHH devraient bénéficier d’une certaine protection face au développement dans chaque 
municipalité locale visée.  Rappelons qu’une simple occurrence d’espèces à statut recensée au CDPNQ pourrait entraîner la désignation du MHH comme 
« d’intérêt » au PRMHH.  
 
Nécessairement, les implications du PRMHH doivent être lues de pair avec l’encadrement provincial des activités en MHH (LQE, art. 46.0.1 et s.) et des 
pouvoirs, devoirs et obligations des instances municipales et du MAMH en matière de protection des MHH (LAU, art. 1(3.1), 53.13, 79.19.21, 113 al. 2 (16), 115 al. 2 
(4) et 165.1 et s. Voir aussi les nouvelles OGAT, orientations n° 2).   

Exemples Des exemples de PRMHH adoptés peuvent être consultés sur le site web des MRC et regroupements de MRC ayant complété le processus.  
Pour aller plus loin  MELCCFP, « Plans régionaux des milieux humides et hydriques (PRMHH) », en ligne.   

 
 
Programmes de création et de restauration de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.) 
 

Programmes de création et de restauration de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.)  
Ministre responsable MELCCFP 
Description Pour donner son plein effet à l’objectif législatif de « zéro perte nette » des MHH, le ministre a la responsabilité d’élaborer et de mettre en œuvre un ou des 

programmes visant à la création et à la restauration de MHH. Ces programmes doivent tenir compte des changements climatiques, mais aussi des besoins des 
bassins versants visés et des PRMHH, le cas échéant (Loi sur l’eau, art. 15.8).  
 
L’enveloppe budgétaire pour ces programmes doit être établie « en fonction des bassins versants concernés par les sommes reçues en compensation en vertu 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) qui sont portées au crédit du Fonds de protection de l’environnement et du domaine hydrique de 
l’État ». C’est donc dire qu’un bassin versant plus affecté par la destruction ou des atteintes autorisées à ses milieux humides devrait bénéficier davantage de 
mesures de restauration et de création.  

Références légales Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés, RLRQ, c. C-6.2, art. 12 et s. 
Types de territoires 
concernés  Territoires publics ou privés 

Mécanisme de création Le ministre a la responsabilité d’élaborer des programmes de restauration et de création de MHH. Ces programmes doivent nécessairement respecter les 
critères prévus à la Loi sur l’eau, dont l’obligation de prévoir les critères d’admissibilité des projets de restauration et de création selon les critères minimaux 
suivants (Loi sur l’eau, art. 15.9)  :   
 

1° les projets doivent être réalisés prioritairement à l’intérieur du territoire de la municipalité régionale de comté dans lequel le milieu sera détruit 
ou perturbé ou dans le territoire d’un bassin versant qui y est en tout ou en partie compris; 
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Programmes de création et de restauration de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.)  
2° les projets doivent permettre de maintenir les superficies ou les fonctions des milieux humides et hydriques d’un bassin versant ou permettre de 
faire des gains en ces matières; 
 
3° les projets sont évalués en fonction de facteurs d’équivalence par rapport aux types de milieux humides et hydriques détruits ou perturbés. 
 

[Soulignements ajoutés] 
 
Les programmes ainsi élaborés doivent être rendus accessibles au public, sur le site internet du MELCCFP (Loi sur l’eau, art. 15.9).  
 
La gestion d’un programme de création et de restauration de MHH peut être déléguée par le ministre « à une municipalité régionale de comté, à une 
communauté autochtone représentée par son conseil de bande, à l’Administration régionale Kativik ou au Gouvernement régional d’Eeyou Istchee 
Baie-James » (Loi sur l’eau, art. 15.11), auquel cas, une MRC peut elle-même déléguer ce rôle à une municipalité locale. L’entente de délégation doit prévoit de 
nombreux éléments (Loi sur l’eau, art. 15.12).   

Mécanisme d’abrogation 
ou de modification La Loi ne stipule pas les modalités d’abrogation ou de modification des programmes élaborés.  

Activités 
interdites/composantes 
biotiques protégées 

Les travaux exécutés en conformité avec une entente relative à un programme de restauration ou de création de MHH n’ont pas à être autorisés par le ministre 
en vertu de la LQE (Loi sur l’eau, art. 15.10). Tous les travaux non prévus à l’entente doivent être autorisés par le ministre. Le défaut de respecter les conditions, 
restrictions et interdictions prévues à l’entente pourra donner ouverture à une SAP ou un recours pénal en vertu de la LQE (Loi sur l’eau, art. 15.10).  
 
Les territoires visés par des programmes de création ou de restauration des MHH en vertu de la Loi sur l’eau font aussi l’objet d’un encadrement juridique 
important. À ce sujet, voir notamment  :   

-​ Code de gestion des pesticides, RLRQ c. P-9.3, r. 1, art. 4 al. 2 (3) ;  
-​ Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles, RLRQ, c. Q-2, r. 0.1, art. 3 al. 2 (3) ; 
-​ Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur l'environnement, RLRQ, c. Q-2, r. 17.1, art. 2 al. 2 (3) ;  
-​ Règlement sur les exploitations agricoles, RLRQ, c. Q-2, r. 26, art. 2.1 al. 2 (3).  

 
Exemples Le 24 février 2023, le ministre annonçait « une révision de son Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques afin de permettre le 

dépôt de projets en continu jusqu'au 31 mars 2025 »214. Le ministre tenait alors ces propos par communiqué de presse  :   
 

Les milieux humides et hydriques sont parmi les écosystèmes les plus productifs qui existent. Grâce à leurs fonctions et aux ressources qu'ils 
abritent, certains de ces milieux fournissent des biens et des services écologiques à l'ensemble de la population, comme la filtration de l'eau, la 
gestion des eaux de pluie ou la séquestration du carbone. Ils contribuent ainsi au bon état général de l'eau, des sols, de la biodiversité et donc à la 

214 MELCCFP, « Québec élargit l'accès à son Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques », 24 fév. 2023, Québec, en ligne. 
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Programmes de création et de restauration de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.)  
qualité de l'environnement. Cette version améliorée du programme vient bonifier et encourager la restauration et la création des milieux humides 
et hydriques, ce qui sera bénéfique pour tous. […] 
 
Depuis le lancement du Programme, 807 767 $ ont été octroyés pour soutenir la réalisation d'études de préfaisabilité de projets de restauration et 
de création de milieux humides et hydriques (volet 1), et 2 466 344 $ ont été octroyés afin de soutenir la réalisation de tels projets (volet 2). Pour le 
volet 1, les projets doivent être réalisés un an après la signature de la convention, tandis que, pour le volet 2, ce délai est de trois ans.215 

 
Cette annonce précédait d’à peine un mois la sortie du rapport de la CDD dénonçant les manques criant dans la mise en œuvre de la protection des MHH 
(ci-dessous). 

Pour aller plus loin  MELCCFP, « Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques - Aide financière », en ligne. 
 
Vérificateur général du Québec, « Rapport de la commissaire au développement durable – Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée 
nationale pour l’année 2022-2023 », Québec, avril 2023, en ligne, au chapitre III, Conservation des milieux humides et hydriques.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
215 Id.  
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LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE FORESTIER (LADTF) 
 

Juillet 2024 

Présentation générale de la Loi  
 
En 2022, les forêts occupaient « plus de la moitié de la superficie de la province avec une superficie de 906 000 km2 », pour une proportion de 92 % de forêts publiques et 8 % 
de forêts privées216.  Le régime forestier du Québec est d’ailleurs en constante évolution. En 2010, l’Assemblée nationale du Québec adoptait la Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (LADTF) qui réformait substantiellement le régime. En 2017, le Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (RADF) était 
édicté. Il s’agit maintenant du règlement d’application principal de la LADTF217. La Loi subissait aussi de nouvelles modifications en 2021, notamment par l’ajout de statuts de 
protection218. En vertu des nouvelles OGAT, les MRC sont aussi tenues de « [p]révoir des usages compatibles [du territoire] avec la planification forestière du domaine de 
l’État »219.  
 
La LADTF s’intéresse principalement aux terres du domaine de l’État. Elle en prévoit la division en unités d’aménagement, en forêts de proximité, en territoires forestiers 
résiduels, en forêts d’expérimentation, en forêts d’enseignement et de recherche, en stations forestières, en refuges biologiques, en écosystèmes forestiers exceptionnels et 
en milieux humides d’intérêt (LADTF, art. 13 et 14). Il s’agit des outils qui sont analysés de manière détaillée, ci-après.   
 
Certaines dispositions de la Loi concernent cependant les forêts privées où un régime totalement différent trouve application (LADTF, art. 3 et 127 et s.). Ces outils juridiques 
ne seront pas analysés ci-après220. 
 
La protection de la biodiversité dans la mise en œuvre du régime forestier relève grandement de la discrétion du MRNF, qui doit respecter certaines balises. Notamment, au 
cœur de la loi se trouvent des objectifs d’aménagement écosystémique et de conservation de la biodiversité, des sols et de l’eau. La Loi impose aussi « la prise en compte, 
dans les choix de développement, des valeurs et des besoins exprimés par les populations concernées ». Elle prévoit aussi certaines dispositions particulières aux 
communautés et nations autochtones (LADTF, art. 1,2, 6 à 8). Pour favoriser la consultation des personnes concernées, le ministre « élabore, rend publique et tient à jour une 
politique de consultation […] en matière d’aménagement durable des forêts et de gestion du milieu forestier » (LADTF, art. 9 et 10)221. Les directives et politiques du ministère 

221 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, Politique de consultation en matière d’aménagement et de gestion du milieu forestier, 5 juillet 2021, en ligne, à la rubrique « Consultations sur la gestion forestière ».   

220 Pour des mesures relatives à la protection des espèces en terres privées, voir principalement à la LCMVF, notamment aux art. 128.1 et suivants, ainsi que les règlements municipaux applicables. Les mesures 
relatives aux terres privées prévues à la LADTF peuvent être sommairement résumées ainsi  :  Aide financière aux fins d’aménagement durable de la forêt privée (LADTF, art. 128), programme de remboursement 
de taxes foncières des producteurs forestiers (LADTF, art. 130-131), création d’Agences régionales de mise en valeur des forêts privées (LADTF, art. 132) et programme de financement pour favoriser les unités de 
production forestières (LADTF, art. 169). 

219 Décret 853-2024 du 22 mai 2024 Concernant l’adoption des documents portant sur les orientations gouvernementales en aménagement du territoire, (2024) 156 G.O. 3420, en ligne, à la p. 3479, orientation 8.2.  

218 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d'autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1. 

217 RLRQ, c. A-18.1, r. 0.1.  

216 Gouvernement du Québec, « Portrait statistiques du secteur forestier », en ligne, à jour au 19 février 2024.  
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ne peuvent limiter les processus de consultation expressément prévus par la Loi, ni les obligations constitutionnelles qui incombent au Québec, notamment en matière de 
consultation et d’accommodement des peuples autochtones.  
 
Les pouvoirs discrétionnaires importants attribués au ministre par la LADTF doivent s’exercer conformément aux objectifs susmentionnés, ainsi qu’à la Stratégie 
d’aménagement durable des forêts, élaborée et révisée périodiquement par le ministre (LADTF, art. 11 et 12)222. Avant de plonger dans l’analyse de ces pouvoirs, différentes 
dimensions relatives à l’ensemble de la loi méritent d’être soulignées de manière générale.  
 

Compétence partagée entre le MRNF et le MELCCFP 
 

En 2022 intervenait un remaniement des sphères de compétence des ministres des Ressources naturelles et de l’Environnement. Ainsi, la faune passait sous la 
compétence du MELCCFP et la forêt était attribuée au MRNF223.  Cette répartition a entre autres eu pour effet de distinguer les ministres compétents en vertu des 
différentes lois relatives à la protection des espèces fauniques et floristiques. Le décret ayant remodelé la compétence du MELCCFP prévoit que lui sont attribuées « les 
fonctions et les responsabilités du ministre des Ressources naturelles et de la Faune, à l’égard de la faune, prévues notamment par les lois »224 énumérées au décret, sans 
que la LADTF ne soit explicitement citée225. Aucune entente administrative ou décision judiciaire ou quasi judiciaire n’a pu être identifiée à ce sujet.  
 
Pourtant, certaines zones d’ombre demeurent quant à l’étendue de la compétence du MELCCFP de désigner et de délimiter des aires de conservation en vertu de la 
LADTF (refuges biologiques, écosystèmes forestiers exceptionnels, milieux humides d’intérêt, etc.), lorsque ces pouvoirs sont relatifs à la protection d’habitats 
fauniques situés sur des terres correspondant aux critères, par exemple, des forêts d’expérimentation ou d’enseignement et de recherche ou des refuges biologiques 
(LADTF, art. 18, 20 et 27 et s.). Textuellement, la Loi prévoit que ces pouvoirs de désignation sont exercés par le MRNF (LADTF, art. 367), sauf lors de la désignation 
d’écosystèmes forestiers exceptionnels et de milieux humides d’intérêt pour lesquelles l’accord du MELCCFP doit être obtenu avant la désignation par le MRNF (LADTF, 
art. 31 al. 2 et 35.1 al. 2).  

 

225 Voir le Décret 1645-2022. Le décret renvoi cependant à l’article 12.1 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la Faune, RLRQ, c. M-25.2 qui se lit en termes large, sur laquelle repose la compétence 
du MELCCFP  :  « 12.1. En outre, dans le domaine de la faune, les fonctions et pouvoirs du ministre consistent :  1°  à assurer la gestion des activités d’exploitation de la faune, dans le cadre de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre C‐61.1) et de la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec (chapitre D‐13.1), notamment en ce qui a 
trait à l’élaboration et à l’application des normes qui s’y rattachent et en ce qui a trait aux autorisations, certificats, permis et baux de droits exclusifs; 2°  à assurer une surveillance adéquate et le contrôle de 
l’utilisation de la ressource faunique, et à assurer l’intégrité de la biodiversité faunique et des milieux de vie faunique; 3°  à assumer un rôle de concertation et de coordination en matière de gestion de la faune et 
de son habitat, avec les partenaires des milieux intéressés; 4°  à élaborer des politiques concernant la faune et son habitat, à en assurer la mise en œuvre et à en coordonner l’exécution; 5°  à favoriser la mise en 
valeur de la faune sur les terres privées; 6°  à favoriser la pratique de la chasse, de la pêche et du piégeage, notamment par la formation de la relève; 7° (paragraphe abrogé) » [soulignement ajouté].  

224 Décret 1645-2022, Id. [soulignements ajoutés]. 

223 Décret 1645-2022 concernant le ministre et le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, (2022) 154 G.O. II, 6517, en ligne. Voir aussi Décret 
1662-2022 Concernant la ministre et le ministère des Ressources naturelles et des Forêts, (2022) 154 G.O. II, 6524, en ligne, ainsi que Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la Faune, RLRQ, c. M-25.2, à 
l’art. 11.1.   

222 Gouvernement du Québec, « Stratégie d'aménagement durable des forêts », en ligne, à jour au 1er mai 2024.  
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Compétence et Registre des aires protégées 
 

Une fois le pouvoir de désignation exercé dans des objectifs de conservation, l’aire protégée doit, de manière générale, être inscrite au Registre des aires protégées 
prévue à la LCPN lorsqu’elle concorde avec la définition large des Nations unies226. Cette inscription au Registre est d’importance, puisqu’elle entraîne dans plusieurs cas 
l’obligation, pour le MRNF, de consulter et d’obtenir l’avis du MELCCFP préalablement à la modification de ces aires, ou à l’autorisation d’activités ou d’intervention dans 
les aires désignées (voir par exemple LADTF, art. 28 al. 2, 30 al. 2, 35.1 al. 2 et 35.3 al. 2).  

 

Autorisation d’activités ou d’interventions dans les aires protégées en vertu de la LADTF 
 

La LADTF et ses règlements encadrent la modification d’une aire protégée et l’autorisation d’activités sur celle-ci. Ce pouvoir discrétionnaire attribué à l’un ou l’autre des 
ministres doit respecter les obligations propres à chaque aire de protection, selon ce que prévoit la LADTF. Pour plusieurs aires de conservation, la Loi requiert la 
collaboration des ministres en cas de volonté de modifier une aire protégée ou d’y autoriser une activité ou une intervention. Chacune de ces spécificités est présentée 
dans les sous-sections détaillées, ci-après.  
 
À titre d’exemple, la désignation d’une forêt d’expérimentation et de recherche emporte que « [s]eules les activités d’aménagement forestier reliées à la recherche et à 
l’expérimentation sont permises dans ces forêts » (LADTF, art. 18 al. 2). Bien que le ministre puisse autoriser les activités selon les conditions qu’il détermine, ces 
conditions doivent être conformes aux objectifs établis par la Loi, en l’occurrence la recherche et l’expérimentation. Ces objectifs, propres à chaque type d’aire de 
conservation, ne peuvent être écartés, même en vertu des dispositions de la LADTF permettant parfois au ministre d’autoriser des conditions de réalisation des activités 
dérogeant « aux normes d’aménagement forestier édictées par le gouvernement par voie réglementaire » (voir par exemple à l’art. 19 al. 2 ou 40 LADTF).  
 
L’article 40 LADTF permet en effet au ministre de déroger aux normes d’aménagement forestier prévues par règlement du gouvernement, mais uniquement lorsque 
les activités d’aménagement forestier envisagées sont effectivement permises par la LADTF. Ce n’est pas le cas dans les aires vouées à la conservation de la biodiversité, 
tels les refuges biologiques, les écosystèmes forestiers exceptionnels, les milieux humides d’intérêt et dans la zone riveraine d’une rivière à saumon (LADTF, art. 30, 34, 
35.5 et 39). Des telles activités sont aussi restreintes à celles d’expérimentation, d’enseignement et de recherche dans d’autres aires (LADTF, art. 18, 20 et 26).  
 
La LADTF doit nécessairement se lire de pair avec ses règlements d’application, le Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (RADF) et le 
Règlement sur les permis d’intervention.  

 

226 LCPN, art. 5 al. 1  :  « Le ministre tient un registre public des aires protégées au Québec […] » ; LCPN, art. 2  :  « 2. Pour l’application de la présente loi, on entend par :  « «aire protégée»  :  une « zone protégée » au 
sens de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, et tel que cette expression est interprétée par l’Union internationale pour la conservation de la nature, ci-après dénommée « UICN », dans les 
Lignes directrices pour l’application des catégories de gestion aux aires protégées (2008) » ; NATIONS UNIES, Convention sur la diversité biologique, 1992, en ligne, à la p. 6  :  « Zone protégée  :  toute zone 
géographiquement délimitée qui est désignée, ou réglementée, et gérée en vue d'atteindre des objectifs spécifiques de conservation » [soulignement ajouté]. 
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Le Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01 (RADF)  :   
 

Le RADF s’applique uniquement aux terres du domaine de l’État (RADF, art. 1). Le ministère rend disponible un Guide d’application du RADF, en ligne227. Le RADF 
doit se lire en cohérence avec le Règlement sur les habitats fauniques, RLRQ, c. C-61.1, r. 18 (RHF). D’une part, le RADF emploie de nombreux termes devant 
s’interpréter au sens que leur donne le RHF228. D’autre part, le RHF prévoit justement, en matière d’aménagement forestier, des exceptions à la protection qu’offre 
l’article 128.6 LCMVF aux habitats fauniques (RHF, art. 3-8).  
 
Le RADF interdit certaines activités d’aménagement forestier dans les aires de concentration des oiseaux aquatiques (RADF, art. 48). Il interdit aussi toute activité 
d’aménagement forestier dans les habitats fauniques prévus à l’article 1 RHF (RADF, art. 47). Bien qu’elles paraissent absolues, ces protections sont limitées par le 
RADF lui-même  :    
 

49. L’article 47 et les deuxième et troisième alinéas de l’article 48 ne s’appliquent pas à un titulaire de permis d’intervention délivré pour des travaux d’aménagement 
faunique, récréatif ou agricole, ni à un titulaire de permis d’intervention délivré pour les activités d’aménagement forestier réalisées par un titulaire de droits miniers 
aux fins d’exercer ses droits, sauf lorsque les activités minières visent l’extraction des substances minérales de surface. 
 
Les articles 47 et 48 ne s’appliquent pas à un titulaire de permis d’intervention délivré pour des travaux d’utilité publique. Toutefois, avant que des activités 
d’aménagement forestier requises pour des travaux d’utilité publique non permis par les articles 47 et 48 puissent se réaliser sur tout ou partie des habitats 
fauniques visés par ces articles, le ministre consulte préalablement à la délivrance du permis le ministre responsable de l’application de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1). 

    
[Soulignements ajoutés] 

 
Des protections et exemptions similaires sont aussi prévues quant à la protection d’une lisière boisée en bordure d’une tourbière, d’une mare, d’un marais (RADF, 
art. 29 et 30), d’une aire de confinement du cerf de virginie (RADF, art. 50 et 53), d’une héronnière (RADF, art. 54), d’une tanière d’ours (RADF, art. 56) ou d’une 
vasière (RADF, art. 57), la rivière à saumon semblant être l’exception (RADF, art. 55).  
 
Le Règlement sur les permis d’intervention, RLRQ, c. A-18.1, r. 8.1 (RPI)  :   
 
Le RPI s’intéresse à la délivrance de permis d’intervention dans les forêts situées sur les terres du domaine de l'État, notamment en matière de production, de 
récolte et de transformation du bois, y compris aux fins d’exploitation acéricole. De manière plus pertinente à la protection des espèces, le RPI encadre aussi les 
permis d’intervention pour les activités requises dans des aires de conservation désignées en vertu de la LADTF, soit pour des travaux d’utilité publique, l’exercice 

228 Au RADF, les termes suivants s’interprètent conformément au sens que leur attribue l’art. 1 RHF (RADF, art. 2)  :  «aire de concentration d’oiseaux aquatiques», «aire de confinement du cerf de Virginie», «aire de 
mise bas du caribou au nord du 52e parallèle» (il est à noter que l’  «aire de fréquentation du caribou au nord du 52e parallèle », prévue au RHF n’est pas reprise au RADF), «falaise habitée par une colonie d’oiseaux», 
«habitat du poisson», «habitat du rat musqué», «héronnière», «île ou presqu’île habitée par une colonie d’oiseaux» et «vasière».  

227 Ministère des Ressources naturelles et des Forêts, Guide d'application du règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'état, en ligne.  

 
Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   196 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-18.1,%20r.%200.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-61.1,%20r.%2018
https://mffp.gouv.qc.ca/RADF/guide/chapitre-i/


 

de droits miniers, gaziers ou pétroliers, ainsi que celles requises pour des travaux d’aménagement faunique, récréatif, agricole, d’expérimentation ou de recherche.  
Il limite aussi qui peut demander des permis d’intervention, en fonction des objectifs poursuivis par la Loi, pour chaque aire bénéficiant d’un statut particulier (RPI, 
art. 46,). Le ministre peut refuser de délivrer un permis à un demandeur qui n’a pas respecté les conditions d’un permis qui lui avait précédemment été émis (RPI, 
art. 48, voir aussi aux art. 51 et s. RPI pour la modification, le renouvellement et la sanction d’un tel permis).    
 

Sanctions et pouvoirs d’ordonnance en vertu de la LADTF et de ses règlements 
 
La LADTF et ses règlements ne prévoient aucune sanction administrative pécuniaire (SAP), contrairement à nombre de lois à caractère environnemental. Le régime 
juridique forestier est donc privé d’un mécanisme de sanction autre que les recours pénaux. La LMA ne s’applique pas à la LADTF.  
 
En matière civile, la LADTF prévoit l’octroi de dommages-intérêts en réparation des dommages causés à un refuge biologique, à un écosystème forestier exceptionnel 
ou à un milieu humide d’intérêt, ainsi que la possibilité de dommages-intérêts punitifs (LADTF, art. 226). Elle prévoit aussi différents pouvoirs en matière pénale, dont un 
pouvoir d’ordonner la réparation des dommages occasionnés (LADTF, art. 250), de tenir les administrateurs d’une personne morale responsables (LADTF, art. 251), ou 
encore de démontrer la responsabilité par omission (LADTF, art. 252). La Loi prévoit aussi que les amendes imposées à la suite d’infractions commises « dans un 
écosystème forestier exceptionnel, dans un milieu humide d’intérêt ou dans un refuge biologique » sont doublées, et même quadruplées en cas de récidive (LADTF, art. 
247). Dans la majorité des cas, les amendes prévues à la loi ne distinguent toutefois pas celles imposables à une personne physique de celles imposables à une personne 
morale. 
 
En vertu de la LADTF, le ministre dispose aussi de pouvoirs d’ordonnance, de suspension et de révocation de permis. Voici une énumération sommaire des pouvoirs du 
ministre en vertu de la LADTF  :   

 
●​ Suspension ou résiliation de permis en raison de l’omission d’acquitter les droits exigibles, lorsque le titulaire du permis ne remplit plus les conditions d’émission 

ou n’a pas soumis un rapport de ses activités, ou encore lorsqu’une infraction à la LADTF ou à ses règlements lui est reprochée (LADTF, art. 79).  
 

●​ Ordonnance de suspendre ou de cesser des activités menées sans droit ou en contravention d’un permis d’intervention, d’un plan d’aménagement, d’un contrat 
ou d’une entente, le ministre devant toutefois demander une injonction en cas de défaut de respecter son ordonnance (LADTF, art. 68).  

 
●​ Modification de permis ou retranchement de superficie en matière acéricole aux fins de « protection de l’érablière ou des autres ressources en cause » ou en cas 

de risque d’atteinte à la « conservation de la diversité biologique » (LADTF, art. 82 et 84). 
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Unités d’aménagement (LADTF, art. 13 et s.) 
 

Unités d’aménagement (LADTF, art. 13 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts  
Description Les unités d’aménagement (« UA ») ne sont pas des aires de conservation, mais plutôt des aires destinées à la production de ressources forestières 

ou à l’augmentation de cette production. Pour chacune des UA, le MRNF, assiste le forestier en chef, détermine les possibilités annuelles de coupe 
ainsi que les objectifs de protection et de mise en valeur à y poursuivre. La Stratégie d’aménagement durable des forêts fait d’ailleurs mention de 
l’importance que l’ « aménagement écosystémique [des forêts] considère les spécificités propres à chaque région et à chaque unité 
d’aménagement » (orientation 1). 

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment aux art. 13, 15-17. 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 13).  

Mécanisme de création Les UA sont délimitées par le ministre, à l’aide des conseils du forestier en chef, dans les forêts du domaine de l’État et au sud de la ligne des forêts 
attribuables « aussi appelée limite nordique, qui permet de tracer la ligne entre le Nord québécois et le Québec méridional » (art. 47 et 354 LADTF).   
 
La LADTF ne prévoit pas d’obligation de consultation par le ministre aux fins de délimitation d’UA, et ce, contrairement à l’obligation de 
consultation prévue à d’autres étapes du régime forestier. De telles consultations pourraient tout de même s’imposer en vertu d’autres outils 
juridiques, notamment en vertu de ses obligations constitutionnelles à l’égard des peuples autochtones ou en vertu de la politique de consultation 
élaborée par le ministre (LADTF, art. 9 et s.).  
 
Cependant, l’élaboration de la planification forestière pour chaque UA, c’est-à-dire la préparation d’un plan d’aménagement forestier intégré ou 
d’un plan d’aménagement spécial, doit faire l’objet d’une concertation régionale et locale, notamment via la table locale de gestion intégrée des 
ressources et du territoire (LADT, art. 53 et s. Voir aussi aux art. 46.1 et 339 al. 2 par. 4).  

Mécanisme 
d’abrogation Modification par le ministre, mais uniquement à titre exceptionnel (LADTF, art. 17).  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Les interventions forestières dans les UA sont soumises à de nombreuses conditions. Les critères d’aménagement forestier doivent respecter les 
objectifs d’aménagement durable des forêts prévus à la LADTF.  
 
Le RADF prévoit aussi quelques restrictions propres aux activités forestières dans une UA, notamment en cas de présence d’un camp de piégeage 
(LADTF, art. 5 et 20), en bordure de cours d’eau ou de lacs près d’aires de rassemblement ou de séjour autochtone (LADTF, art. 22), à la lisière des 
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Unités d’aménagement (LADTF, art. 13 et s.) 
boisés (LADTF, art. 137), ou encore en matière de répartitions des massifs ou des boisés résiduels après la coupe (voir par ex. LADTF, art. 131, 143 et 
146).  Ces restrictions s’ajoutent aux règles générales applicables à la protection des rives et des cours d’eau, des habitats fauniques, des aires 
d’empilement, d’ébranchage et de tronçonnage, ainsi qu’aux exigences encadrant le tracé et la construction de chemins et de voies d’accès.  

Nombre et superficie En juin 2024, les cartes et données disponibles sur le site du ministère faisaient état d’une division de la large majorité des terres du sud du Québec 
en 57 UA. En 2016, on en comptait 74. 

Jurisprudence et 
exemples 

Vallières c. Abitibi-Ouest, 2014 QCCS 3155  :  Cette décision tranche l’application de changements majeurs à la LADTF en 2013, notamment en 
matière d’octroi de nouveau permis pour limiter les volumes annuels de bois récolté. 
 
Ste-Lucie-des-laurentides c. Groupe Crête division Riopel inc., 2014 QCCS 238  :  Ce jugement traite également de modifications faites à la 
LADTF le 31 mars 2013, notamment quant aux plans de consultation entourant certains aménagements forestiers. 
 
Compagnie Commonwealth Plywood ltée c. Procureur général du Québec, 2021 QCCS 2838  :  Cette affaire soulève la responsabilité du 
ministère de l’Environnement lorsque le territoire de coupe forestière consenti à une tierce partie sur les terres du domaine de l’État est réduit ou 
déplacé pour créer des réserves de biodiversité en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel. La demande est rejetée.  

 
Forêts de proximité (LADTF, art. 17 et s.) 
 

Forêts de proximité (LADTF, art. 13 et LMRN, art. 17 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts  
Description La forêt de proximité est un mode de délimitation du territoire forestier pouvant s’effectuer à l’intérieur ou à l’extérieur des UA (LADTF, art. 13 al. 2). 

Cette désignation relève de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la Faune, RLRQ, c. M-25.2 (« LMRN »), en vertu des art. 17.19 et 
suivants. Elle a pour objet de « favoriser des projets de développement socioéconomiques dans une région ou une collectivité » (LMRN, art. 17.19). 
Le forestier en chef a la responsabilité de déterminer les possibilités forestières pour les forêts de proximité (LADTF, art. 46 par. 5).  
 
La gestion de la forêt de proximité peut être déléguée par le ministre « à un conseil de bande d’une communauté autochtone, à une municipalité, à 
une personne morale ou à un autre organisme ». Cette délégation n’est toutefois pas obligatoire (LMRN, art. 17.21 et s.).  
 
En cas de délégation, l’organisme délégué peut « tirer des bénéfices socioéconomiques à partir de la ressource forestière, […] obtenir des 
responsabilités et un pouvoir de décision liés à la gestion et à la mise en valeur des ressources forestières et […] développer ou de consolider une 
expertise liée à la gestion des ressources forestières » (LMRN, art. 17.22 et s.). De telles ententes doivent être rendues publiques.   

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment à l’art. 13. 
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Forêts de proximité (LADTF, art. 13 et LMRN, art. 17 et s.) 
Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la Faune, RLRQ, c. M-25.2, notamment aux art. 17.19 et s. 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 13 al. 2 ; LMRN, art. 17.22).  

Mécanisme de création Le ministre doit élaborer et rendre publique une « politique sur la base de laquelle il peut délimiter » des forêts de proximité. Cette politique et la 
délimitation de ces aires doivent faire l’objet d’une consultation avant leur désignation (LMRN, art. 17.19 et 17.20). Le forestier en chef peut conseiller 
le ministre sur la délimitation des forêts de proximité, ses conseils doivent être rendus publics (LADTF, art. 47). En juin 2024, aucune consultation 
ou projet de politique sur les FP ne pouvait être recensé.  

Mécanisme 
d’abrogation Modification possible par le ministre, sous réserve de respecter le processus de consultation (LMRN, art. 17.20).  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

L’encadrement des activités ou la protection offerte dans une forêt de proximité relève largement de l’entente de délégation conclue entre le 
ministre et l’organisme délégué, le cas échéant. La protection offerte par ce type d’aire est donc variable.  
 
Autrement, les activités dans une forêt de proximité demeurent astreintes au respect des restrictions prévues aux autres lois et règlements du 
Québec. Les activités d’aménagement forestier sont donc notamment encadrées par la LADTF et le RADF.  

Nombre et superficie Pour la période 2020-2023, la superficie de la forêt de proximité, en termes de possibilité forestière, était de 31 620 ha229.  
Jurisprudence et 
exemples 

En août 2018 était annoncé un projet pilote de 24 mois visant la délimitation et la délégation de la gestion d’une forêt de proximité en faveur de la 
Fédération des municipalités du Québec et de la MRC d’Abitibi-Ouest. Le 2 octobre 2019, cette forêt de proximité n° 085-020 était délimitée par 
l’arrêté ministériel 2019-009. En novembre de la même année, le forestier en chef établissait les possibilités forestières pour cette aire. Pour 
l’heure, aucun suivi sur cette forêt de proximité n’a pu être identifié.    
 
Drolet c. Saucier, 2013 QCCQ 7860  :  Cette décision n’est pas directement pertinente puisqu’elle traite de diffamation. Elle atteste cependant de 
la nature de pourparlers relatifs à un projet de forêt de proximité. Il s’agit de la seule affaire identifiée à ce sujet.    

Pour aller plus loin Bureau du Forestier en chef du Québec, « Forêts de proximité », en ligne.  
 
Jean-François Bissonnette, Denis Blouin, Luc Bouthillier et Sara Teitelbaum, « Vers des forêts de proximité en terres publiques  ?  Le « bricolage 
» institutionnel comme vecteur d’innovation en foresterie communautaire au Québec, Canada », (2020) 17 Revue Gouvernance 2, en ligne  :  Les 
auteurs effectuent une revue intéressante de l’apport du mécanisme des FP à la cogestion des terres forestières du domaine de l’État par des 
organismes délégués.   
 

229 MRNF, « Ressources et industrie forestière du Québec – Portrait statistique 2022 », Québec, 2023, en ligne, à la p. 68.   
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Forêts de proximité (LADTF, art. 13 et LMRN, art. 17 et s.) 
Fédérations des municipalités du Québec, « Déclaration », 22 avril 2024, en ligne  :  Déclaration notamment relative à l’implication des 
collectivités dans la gestion du territoire forestier et à l’absence d’adoption d’une politique des FP.    
 
Fédération des municipalités du Québec, « Les communautés québécoises et la gestion de la forêt », Document d’orientation – projet, 
septembre 2023, en ligne.  

 
 
Forêts d’expérimentation (LADTF, art. 18 et s.) 
 

Forêts d’expérimentation (LADTF, art. 18 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts  
Description Une forêt d’expérimentation a pour objet de favoriser l’avancement des sciences forestières (LADTF, art. 18). La loi indique que « [s]eules les 

activités d’aménagement forestier reliées à la recherche et à l’expérimentation sont permises » dans les forêts d’expérimentation (LADTF, art. 18). 
Le ministre peut assujettir ces activités aux conditions qu’il détermine, y compris par dérogation aux règlements du gouvernement en matière 
d’aménagement forestier si « cette dérogation est justifiée dans le cadre de la recherche ou de l’expérimentation » (LADTF, art. 18-19).  
 
Aucun règlement ne semble avoir été adopté pour préciser ce qui constitue ou non de la recherche et de l’expérimentation. Le RADF ne traite pas 
des forêts d’expérimentation.  

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment aux art. 14 et 18-19. 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01.  
Règlement sur les permis d’intervention, RLRQ, c. A-18.1, r. 8.1.  

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 14).  

Mécanisme de création Le ministre peut constituer des forêts d’expérimentation. La LADTF ne prévoit aucun processus de consultation particulier à cette fin. La Politique 
de consultation en matière d’aménagement et de gestion du milieu forestier (LADTF, art. 9 et 18) et les obligations constitutionnelles qui 
incombent au MRNF balisent toutefois cette discrétion.  

Mécanisme 
d’abrogation Modification possible par le ministre, mais non encadrée par la Loi.  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Sauf dérogation, la réalisation d’activités dans une forêt d’expérimentation nécessite l’obtention d’un permis d’intervention délivré par le ministre 
(Règlement sur les permis d’intervention, RLRQ, A-18.1, r. 8.1, art. 45 et s.).   
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Forêts d’expérimentation (LADTF, art. 18 et s.) 
Sauf pour la limitation des activités permises à la recherche et à l’expérimentation, la LADTF et ses règlements n’apportent aucune précision quant 
aux activités permises ou non. Le pouvoir accordé au ministre d’écarter les règlements issus du gouvernement en matière d’aménagement 
forestier témoigne de son large pouvoir discrétionnaire (LADFT, art. 19 al. 2), lequel ne s’étend toutefois pas aux lois ou règlements 
gouvernementaux applicables en d’autres matières que l’aménagement forestier, telles les normes en matière de protection des espèces 
menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être. 

Nombre et superficie En 2022, il existait au Québec plus de 939 forêts d’expérimentation, soit 406 permanentes et 533 temporaires. Leur superficie totale était de 27 651 
ha. Le ministre rend disponible en ligne une carte interactive présentant la répartition des forêts d’expérimentation sur le territoire québécois  :  
Gouvernement du Québec, « Territoires forestiers publics », sous la rubrique « Forêt d’Expérimentation », en ligne.  

Jurisprudence et 
exemples 

Pour un exemple d’arrêté ministériel constituant des forêts d’expérimentation, voir Arrêté 2022-002 du ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs en date du 15 février 2022, (2022) 154 G.O. II, 1051, en ligne).  
 
Nation huronne-wentat, 2022 QCRMAAQ 22  :  Cette affaire concerne une demande faite au ministre de constituer une forêt d’expérimentation 
« afin d’établir une érablière de 14 500 entailles à la Station forestière de Duchesnay, laquelle comporterait une composante de recherche et de 
développement » (par. 6).  
 
Ville de Drummondville, 2013 CanLII 102407 (QC CPTAQ)  :  Cette décision illustre les usages faits par le ministre d’une forêt d’expérimentation 
(voir notamment le par. 19). La CPTAQ y autorise la cession de la majeure partie de la forêt d’expérimentation à la Ville de Drummondville à des fins 
récréatives et de conservation. 

Pour aller plus loin  MRNF, « Forêts d'expérimentation et forêts d'enseignement et de recherche », Répertoire des projets de recherche 2019-2020 et 2021, Québec, 
en ligne. 

 
 
Forêts d’enseignement et de recherche (LADTF, art. 20 et s.) 
 

Forêts d’enseignement et de recherche (LADTF, art. 20 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
Description Une forêt d’enseignement et de recherche a pour vocation de favoriser l’enseignement pratique et la recherche appliquée en foresterie. En vertu 

des nouvelles OGAT, les MRC sont tenues de « [p]révoir des usages compatibles [du territoire] avec la planification forestière du domaine de 
l’État »230, les forêts d’enseignement et de recherche y sont spécifiquement citées.   

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment aux art. 20 et s. 

230 Décret 853-2024 du 22 mai 2024 Concernant l’adoption des documents portant sur les orientations gouvernementales en aménagement du territoire, (2024) 156 G.O. 3420, en ligne, à la p. 3479, orientation 8.2.  
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Forêts d’enseignement et de recherche (LADTF, art. 20 et s.) 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01.  
Règlement sur les permis d’intervention, RLRQ, c. A-18.1, r. 8.1. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 14). 

Mécanisme de création La création de forêts d’enseignement et de recherche découle souvent d’ententes entre le ministre et des organismes « voués à l’enseignement ou 
à la recherche, comme une commission scolaire, un cégep ou une université » (LADTF, art. 20 al. 2).  
 
Dans le cadre d’une entente de délégation, le ministre peut préciser les activités d’aménagement forestier – conformes aux objectifs 
d’enseignement et de recherche – pouvant être réalisées dans une forêt d’enseignement et de recherche. Cette entente peut déroger aux normes 
d’aménagement forestier prévues par règlement du gouvernement, si « cette dérogation est justifiée dans le cadre de la recherche » (LADTF, art. 
21 al. 2).  

Mécanisme 
d’abrogation Modification possible par le ministre, mais non précisée par la loi.  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Sauf dérogation, la réalisation d’activités dans une forêt d’enseignement et de recherche nécessite l’obtention d’un permis d’intervention délivré 
par le ministre (RPI, art. 45 et s.). La LADTF limite les activités permises à l’enseignement et à la recherche, sans précision supplémentaire.  

Nombre et superficie En 2022, le Québec comptait 17 forêts d’enseignement et de recherche, pour une superficie totale de 71 574 ha231.  
Pour aller plus loin  Gouvernement du Québec, Forêt ouverte, Carte interactive, disponible sous « Territoires forestiers publics », à la rubrique « Forêts 

d’enseignement et de recherche », en ligne.  
 
MRNF, « Forêts d'expérimentation et forêts d'enseignement et de recherche », Répertoire des projets de recherche 2019-2020 et 2021, Québec, 
en ligne.  

​
Station forestière (LADTF, art. 22 et s.) 
 
Les stations forestières sont constituées en vue de regrouper sur un même territoire les fonctions visées par les forêts d’enseignement et de recherche, les forêts 
d’expérimentation et les centres éducatifs forestiers (LADTF, art. 22 à 26). Les activités réalisées dans une station forestière sont régies par les dispositions applicables aux 
forêts d’expérimentation, d’enseignement et de recherche (LADTF, art. 26). En juin 2024, une seule station forestière existait au Québec, soit la Station forestière Duchesnay, 
qui s'étend sur 7 095 ha. Sa gestion est confiée à la Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq).  
 

231 MRNF, « Ressources et industries forestière du Québec – Portrait statistique 2022 », Québec, 2023, en ligne, à la p. 66. 
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Refuges biologiques (LADTF, art. 27 et s.) 
 

Refuges biologiques (LADTF, art. 27 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts  
Description La création de refuges biologiques prend de l’ampleur au Québec et est d’importance pour la conservation de la biodiversité. Ceux-ci visent à 

protéger « certaines forêts mûres ou surannées représentatives du patrimoine forestier du Québec et [à] favoriser le maintien de la diversité 
biologique qu'on peut retrouver à l'intérieur de ces forêts » (LADT, art. 27). Les termes « diversité biologique » ne sont pas définis par la Loi et 
semblent englober, dans leur mise en œuvre, tant les espèces fauniques que floristiques.  
 
Les refuges biologiques font partie des aires protégées du Québec et doivent être gérés de manière « à assurer la pérennité de leur protection » 
(LADT, art. 27). Les refuges biologiques doivent apparaître au plan d’affectation des terres du domaine de l’État (LADTF, art. 27). Le ministre décrit 
les refuges biologiques comme de « petites aires d’environ 200 hectares dans lesquelles des habitats et des espèces sont protégés de façon 
permanente »232.  

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ c. A-18.1, art. 27 à 30, 226 et 355.  
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État, RLRQ, c. A-18.1, r. 0.01.  
Règlement sur les permis d’intervention, RLRQ, c. A-18.1, r. 8.1. 

Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 14). 

Mécanisme de création Les refuges biologiques sont désignés par le ministre, qui doit en publier la liste sur le site internet du ministère en indiquant les informations 
requises (LADTF, art. 27 et 29). Les objectifs poursuivis par la constitution d’un refuge biologique sont clairs, mais sa création relève d’un pouvoir 
discrétionnaire qui fait l’objet de peu de balises dans la loi.   

Mécanisme 
d’abrogation 

Le ministre ne peut modifier ou révoquer le statut d’un refuge biologique ou les limites de ce territoire que si « le territoire ne présente plus, sur le 
plan de la biodiversité, l’intérêt de protection initial » (LADTF, art. 28). Si ce refuge est inscrit au registre des aires protégées en vertu de la LCPN, 
l’accord du ministre responsable de ce registre (MELCCFP) doit être obtenu au préalable (LADTF, art. 28 al. 2). 
 
Outre ces aspects, « le ministre peut apporter toute modification qu’il juge nécessaire pour corriger une erreur, une imprécision ou une autre 
incongruité survenue dans la délimitation d’un refuge biologique » (LADTF, art. 28 al. 1).   

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

Dans un refuge biologique, les activités d'aménagement forestier (définies à l’art. 4(1) LADTF) sont en principe interdites. Le MRNF peut toutefois 
« autoriser une activité aux conditions qu'il détermine, s'il l'estime opportun et si cette activité ne porte pas atteinte au maintien de la diversité 
biologique » (LADTF, art. 30). Lorsque le refuge biologique est inscrit au Registre des aires protégées et des autres mesures de conservation 
efficace, tenu conformément à la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, RLRQ, c. C-61.01, le MRNF doit obtenir l’accord préalable du 

232 Gouvernement du Québec, « Territoires forestiers publics », à la rubrique « Territoires forestiers protégés », en ligne.  
 

Centre québécois du droit de l’environnement – Été 2024 
 

                                                                                                                                                                                                                   204 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-18.1#se:27
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-18.1,%20r.%200.01?langCont=fr#ga:l_viii-h1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-18.1,%20r.%208.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-61.01?&cible=#se:5
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/gestion-forets-publiques/territoires-droits-forestiers/territoires-forestiers-publics#c225035


 

Refuges biologiques (LADTF, art. 27 et s.) 
MELCCFP avant d’y autoriser une activité (LADTF, art. 30 al. 2). Le MRNF peut aussi soustraire les refuges biologiques à l’activité minière (Loi sur les 
mines, RLRQ, c. M-13.1, art. 304(1) in fine). 
 
Des dispositions pénales sont prévues aux articles 227 et suivants LADTF. En cas d’atteinte à un refuge biologique, un tribunal peut condamner 
l’auteur des dommages au paiement de dommages-intérêts, mais aussi à de dommages-intérêts punitifs (LADTF, art. 226). Lorsqu’une infraction 
pénale prévue à la LADTF est commise dans un refuge biologique, les amendes sont portées au double et sont quadruplées en cas de récidive 
(LADTF, art. 247). La peine minimale est de 300 $ (LADTF, art. 248).  
 
La plupart des infractions pénales sont usuelles  :  contravention à une autorisation ou à une ordonnance du ministre en vertu de la LADTF, omission 
de fournir des documents requis et entrave au travail d’un vérificateur ou d’un inspecteur. Ces infractions concernent largement la récolte, 
l’exploitation, la transformation ou la vente du bois, ainsi que la construction de chemins ou encore les déplacements (LADTF, art. 227 et s.). Aucune 
infraction n’est directement liée à la destruction de refuges biologiques en vertu de la LADTF. 

Nombre et superficie En juin 2024, il existait 3 713 refuges biologiques au Québec.  
Jurisprudence et 
exemples 

Corporation de développement du Mont-Ham, 2018 CanLII 115677 (QC CPTAQ)  :  Avant de faire droit à la demande d’une municipalité d’autoriser 
le maintien de sentiers sur des terres assujetties à la compétence de la CPTAQ, cette dernière écrit ce qui suit  :  « Malgré que cette partie de sentier 
passe dans une érablière, comme mentionné par la Commission, elle est située dans une zone désignée refuge biologique en vertu de la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier. Cette désignation vient interdire les activités d’exploitation forestière, dont l’exploitation acéricole. 
Les activités récréatives de faible impact sont toutefois compatibles avec cette désignation. Le sentier passe toutefois à la limite de cette zone, tout 
près d’une érablière exploitée sur tubulures » (par. 8, soulignements ajoutés).  
 
Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Scierie PSE inc., 2019 QCCQ 7081  :  Décision sur culpabilité quant à la commission d’une 
infraction pénale à la LADTF, à savoir une coupe ayant empiété sur une aire constituée à titre de refuge biologique.  

Pour aller plus loin  Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, Lignes directrices relatives à la gestion des refuges biologiques, Québec, juin 2014, en ligne.  
 
MRNF, Les refuges biologiques  :  des forêts mûres ou surannées représentatives du patrimoine forestier du Québec, en ligne  :  Portail « Forêt 
ouverte » présentant sur une carte les refuges biologiques, à la liste des refuges et à la liste des refuges modifiés.  
 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, Liste des territoires désignés à titre de refuges biologiques en vertu de la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier, Janvier 2020, en ligne.  
 
MRNF, Refuges biologiques (désignés et en projet), [Jeu de données], dans Données Québec, 2018, mis à jour le 06 juin 2024, en ligne.  
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Écosystèmes forestiers exceptionnels (LADTF, art. 31 et s.) 
 

Écosystèmes forestiers exceptionnels (LADTF, art. 31 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
Description Les écosystèmes forestiers exceptionnels sont constitués en raison de leur « intérêt particulier pour la conservation de la diversité biologique, 

notamment en raison de leur caractère rare ou ancien » (LADTF, art. 31). Comme les refuges biologiques, les écosystèmes forestiers exceptionnels 
semblent revêtir, sur le plan administratif, une importance en matière de protection des espèces.  

Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment aux art. 31 à 35, 226 et 247.  
Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 14), sous réserver de la jurisprudence répertoriée.  

Mécanisme de création Les écosystèmes forestiers exceptionnels sont délimités par le MRNF avec l'accord du MELCCFP (LADTF, art. 31 al. 2). Un avis de classement doit 
être publié dans la Gazette officielle du Québec, et le périmètre de l’écosystème forestiers exceptionnels doit être inscrit au plan d’affectation du 
territoire public (LADTF, art. 32). 

Mécanisme 
d’abrogation 

Les limites d’un écosystème forestier exceptionnel peuvent être étendues ou le statut retiré, mais uniquement « si les motifs qui ont justifié le 
classement n’existent plus » (LADTF, art. 32).  

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

À l’instar des refuges biologiques, les activités d'aménagement forestier sont en principe interdites dans un écosystème forestier exceptionnel. Le 
ministre peut toutefois autoriser une activité aux conditions qu'il détermine « s’il l’estime opportun et si, à son avis, celle-ci n’est pas susceptible de 
porter atteinte à la conservation de la diversité biologique ». Le MELCCFP doit être préalablement consulté. (LADTF, art. 34).  
 
Le ministre peut ordonner la cessation de travaux entrepris dans un écosystème forestier exceptionnel en vertu de la Loi sur les mines ou de la Loi 
sur le stockage de gaz naturel et sur les conduites de gaz naturel et de pétrole (LADTF, art. 35).  

Nombre et superficie En juin 2024, il existait 256 écosystèmes forestiers exceptionnels au Québec.  
Jurisprudence et 
exemples 

Municipalité de Saint-Marcel, 2019 CanLII 122074 (QC CPTAQ)  :  Décision concernant l’application de la LPTAA à une EFE.  
 
Les Entreprises Florent ET Frères Ltée c. Québec (Développement durable, Environnement, Faune et Parcs), 2016 CanLII 24017 (QC TAQ)  :  
Cette décision réfère à « un [EFE] de tenure privée reconnue par le MRNF en 2003 »(sic) (par. 112), ce qui soulève la question de la limitation aux 
terres publiques, prévue aux art. 13 et 14 LADTF.   
 
Coopérative forestière des Hautes Laurentides c. Québec (Procureur général), 2007 QCCS 287  :  Deux compagnies forestières sont accusées 
d’avoir coupé du bois sur un terrain susceptible de représenter un EFE. Le tribunal examine le processus de création d’un EFE (par. 14 et suivants) et 
conclut que seule la responsabilité d’une entreprise peut être retenue, l’autre n’ayant pas été avisée de la présence de l’EFE.  
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Écosystèmes forestiers exceptionnels (LADTF, art. 31 et s.) 
Pour aller plus loin  MRNF, Les écosystèmes forestiers exceptionnels  :  éléments clés de la diversité biologique du Québec, en ligne  :  Portail du MRNF sur les EFE, 

incluant la cartographie et les lignes directrices applicables.  
 
 
Milieux humides d’intérêt (LADTF, art. 35.1 et s.) 
 

Milieux humides d’intérêt (LADTF, art. 35.1 et s.) 
Ministre responsable Ministre des Ressources Naturelles et des Forêts  
Description Le statut de milieu humide d’intérêt a été ajouté à la LADTF en 2021233. Il vise la protection des « forêts humides de haute valeur écologique ou de 

grande importance pour le maintien de la diversité biologique » (LADTF, art. 35.1 al. 1). 
Références légales Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-18.1, notamment aux art. 35.1 à 35.5, 226 et 247.  
Types de territoires 
concernés  Territoires publics (LADTF, art. 14)  

Mécanisme de création Le ministre délimite les milieux humides d’intérêt avec l’accord du ministre responsable de la tenue du registre des aires protégées, instauré par la 
LCPN, soit le MELCCFP (LADTF, art. 35.1 al. 2). Le ministre doit publier un avis à la Gazette officielle et sur le site internet du MRNF. Les milieux 
humides d’intérêt doivent être indiqués au plan d’affectation des terres prévu à la Loi sur les terres du domaine de l’État (LADTF, art. 35.2). Une liste 
de ces milieux doit être tenue à jour par le ministre (LADTF, art. 35.4). 

Mécanisme 
d’abrogation 

Le ministre ne peut modifier ou révoquer le statut d’un milieu humide d’intérêt ou les limites de ce territoire que « si le territoire ne présente plus, sur 
les plans écologiques ou de la diversité biologique, l’intérêt de protection initial ». Si ce milieu humide d’intérêt est inscrit au registre des aires 
protégées en vertu de la LCPN, l’accord du MELCCFP doit être obtenu au préalable (LADTF, art. 35.3 al. 2). 
 
Autrement, « le ministre peut apporter toute modification qu’il juge nécessaire pour corriger une erreur, une imprécision ou une autre incongruité 
survenue dans la délimitation d’un milieu humide d’intérêt » (LADTF, art. 35.3 al. 1).   

Activités 
interdites/composante
s biotiques protégées 

À l’instar des refuges biologiques et des écosystèmes forestiers exceptionnels, les activités d'aménagement forestier sont en principe interdites 
dans un milieu humide d’intérêt. Le ministre peut toutefois autoriser une activité aux conditions qu'il détermine « s’il l’estime opportun et si cette 
activité n’est pas susceptible de porter atteinte au maintien de la valeur écologique du milieu humide d’intérêt ou de sa diversité biologique ». Si le 
milieu humide d’intérêt est inscrit au Registre des aires protégées instauré par la LCPN, le MELCCFP doit être préalablement consulté et avoir 
l’occasion de donner son avis. (LADTF, art. 35.5).  

233 Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d'autres dispositions, L.Q. 2021, c. 1. 
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Milieux humides d’intérêt (LADTF, art. 35.1 et s.) 
Nombre et superficie En juin 2024, aucun milieu humide d’intérêt désigné en vertu de la LADTF ne pouvait être recensé234. Il appert qu’en raison des approches 

administratives adoptées, la protection des milieux humides et hydriques (MHH) est largement attribuée au MELCCFP, lequel n’exerce pas une 
compétence directe sur la LADFT, mais agit plutôt en vertu d’autres lois ou règlements, telle la LQE. 

 
 

 
 

234 Gouvernement du Québec, « Territoires forestiers publics », à la rubrique « Territoires forestiers protégés », en ligne. La seule mention relative aux MHI est la suivante  :  « Milieux humides d’intérêt - Forêts 
humides de haute valeur écologique ou de grande importance pour le maintien de la diversité biologique ». Voir aussi Gouvernement du Québec, « Données, cartes et résultats d'inventaire forestier », à la rubrique 
« Subdivisions forestières », en ligne, à jour au 11 juin 2024, laquelle ne comporte aucune mention de milieux humides d’intérêt reconnus en vertu de la LADTF.  
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	Action en réparation des dommages causés à l’eau (Loi sur l’eau, art. 8 et s.) 
	Unités hydrographiques (Loi sur l’eau, art. 12 et s.) 
	Plans régionaux des milieux humides et hydriques (Loi sur l’eau, art. 15 et s.) 
	Programmes de création et de restauration de MHH (Loi sur l’eau, art. 15.8 et s.) 

	 
	 
	 
	LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE FORESTIER (LADTF) 
	 
	Unités d’aménagement (LADTF, art. 13 et s.) 
	Forêts de proximité (LADTF, art. 17 et s.) 
	Forêts d’expérimentation (LADTF, art. 18 et s.) 
	Forêts d’enseignement et de recherche (LADTF, art. 20 et s.) 
	​Station forestière (LADTF, art. 22 et s.) 
	Refuges biologiques (LADTF, art. 27 et s.) 
	Écosystèmes forestiers exceptionnels (LADTF, art. 31 et s.) 
	Milieux humides d’intérêt (LADTF, art. 35.1 et s.) 



